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AVERTISSEMENT 



Cet ouvrage était en cours de rédaction et d'impression, 
lorsque plusieurs publiatious Douvelles ont successivement 
paru, soit sar les Assurances, soit d'une façon générale sur 
toutes les matières du droit commercial. Nous exprimons 
. ici tous DOS regrets de n'avoir pu nous y référer complète- 
ment, et de n'avoir pu citer les noms de tous leurs auteurs. 
Ce sera. Dieu et le public aidant, pour une seconde édition. 
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s I". x^■'■~-;^^ 

Notions générales 

Notre principal objet est et doit être V Assurance ma- 
ritime, la seule dont nos législateurs se soient occupés, 
et dont le Code de commerce trace les règles. 

Hais combîeD nos idées seraient bornées et reirécies, 
si nous nous renfermions dans un cercle ainsi détermt- 
miné ! 

Il nous faudra nécessairement l'étendre, l'agrandir, et 
eœbrasMr, an moins d'an coup d'oeil, toute la matiërp, 
C. III — i 
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â DBOrr HARITIHE. 

c'est-4-dire rassarance en général, son origine, ses pro- 
grès, son mécanisme, ses avantages, ses dangers, ses 
dive^es applications. 

NéanmoÏDs, comme l'assurance maritime est l'objet 
essentiel et légal de notre étnde, comme les principes 
qui la ré^ssent serrent de fondement i tous les autres, 
commençons par la définir et en fixer les éléments 
aussi exactement que possible. 

Notre assorance peut donc être définie : un contrat 
par lequel l'un des contractants prend à sa charge 
les fitque$ de mer auxquels la chose d'autrvi est ou 
sera expotée, et s'oblige, en conséquence, envers l'autre 
contractant, moyennant un prix ou équivalent con- 
venu, à l'indemniser de la perte ou des dommages par 
lui prouvés à raison de cette chose (1). 

Après ta définition, passons au vocabulaire de notre 
contrat : 

Celui qui, moyennant an prix, se décharge sor au- 
trui des risques de sa chose, s'appelle assuré. 

Celui qui, moyennant ce prix, accepte et prend à sa 
charge les risques de la chose, s'appelle assureur. 

(1) Cette définition n'est qae la paraphrase de celles données 
par S^pman (part, i, chap. 7, n" 262), par le Gvidon de la 
mer, (tit.i, art. 1], parEmérigOQ [Traité det Âssurtmees, 1. 1, 
p. 3). Cpr. aassi Lemonnier, Commentaire des principales 
polices d'Assurances, 1. 1, p. ë, Bédarride n" 1006, Canmont 
Dictionnaire unitersel de droit maritime, v° Aswrancts, 



. ,i,z<»i:,., Google 



dUnTRE va. — DES ASStlBAKCES. 3 

Le prix oa équivalent convena poor le traosport des 
risqaeB de l'an à l'antre, est appelé prime. 

L'acte on iostrament dressé poar constater une con- 
vention de ce genre, est appelé police. 

Les docteurs ont latinisé on exprimé par des équiva- 
lents cesnoms qui, la plupart au moins, appartiennent 
aux langues modernes. 

D'asBurance, ils ont fait «secui^afto, 

D'assuré, atteeuratw, 

D'assureur, aaecurant ou asiecurator (fi). 

Ils ont aussi appelé l'assurance eonlractus avertendi 
pericuti, ou plus brièvement aoersto periculi. 

La prime, ils l'ont appelée pretium perihuU (3). 

Le mot riique, pris abstraiivement pour l'ensemble 
des cbances que court la diose de l'assuré, a été rendu 
par le mot rtitcttm. 



(S) Le Nontius donne le mot asteeurare comme latio, déri- 
vant de lejuriu, et si^iûant agiwer, rendre gûr. Trévoux 
tnàmtotturer^ jeearumfaeereaaprœstare. Le Donreao 
Deolsart fait anssi dériver asturer da latin atsecurare ; ce mot 
ne se troave point dans le Trésor d'Etienne [Note de M. Cresp). 
Le mot asseewwe appartient iacontestablement à la latinité 
da Hoyen-Age; il s'entendait à cette époque de la garantie ré- 
sultant dn gage ou da cautionnement : aiiecurare, ditDacange, 
id ett, pignore vel fidejuisione interpoiita, tecurum facere. 
De là an sens spécial et technique du mot, il n'y a qn'aa pas. 

(3] Certains (Stypman, n" 545) l'ont anssi appelée du mot 
latin prtMMum [NoU de M. Cresp), 



_.,r,l,z<»i:,.,G00gIf 



* mon HAHITIHE. 

Ad foad, le risqae, ainsi entenda, est l'aliment et la 
matière même de l'assDrance. 

Faate de risque ou d'inlérât en risque, le contrat s'é- 
teint par défaut de matière ou d'aliment. 

Deux choses sont de l'essence de ce contrat : 

1° Un risque auquel l'assuré ait intérêt et qai passe à 
la charge de l'assureur, qui le prend, t'assume sur lui, 
pour ainsi dire : ce que la locution latine exprime éner- 
giqaement, averfioperieuH. 

2« Un prix mis à l'acceptation du risqoe pour l'assu- 
-reur, an équivalent des chances périlleuses qu'il consent 
à prendre sur lui, pretium perieuli. 

Ainsi rit^ue et prime, avertio perieuli et pretium 
perieuli, sont deux corrélatifs indispensables et indivi- 
sibles ; si l'on ou l'autre manque, il n'y a véritablement 
pas d'assurance (4-). 

Un tel contrat, pour être bien compris, exige qn'on 
se préoccupe de son origine, de sa naissance et ses pro- 
grès dans la coutume, la doctrine et la législation. 

Il est sous ce rapport une première question à se 
feire : 

(i) C'est à cela en effet que se réduit le contrat dans sa sub- 
stance; d'autres éléments pourront être ajoutés par la législa^ 
tioo, dans on but d'ntilité générale ; on pourra même les dire, 
à ce point de vne, essentiels. Mais an fond ils sont complète- 
ment indépendants de la donnée première de la convention, et 
de l'idée qn'on s'en est primitivement faite. 
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CHApmiE Vn. — DES ASSDRANCES. 5 

L'assarance a-telle été connue des Anciens T Existait- 
elle dans leurs lois, dans leurs usages commerciaux 7 

Si par tmurance on vent entendre ce qai est aujoaiv 
d'hui pratiqué dans le commerce de mer, et réglé par 
nos lois commerciales, c'est-à-dire uo contrat snbùs- 
taot par lui-même, ayant uniquement pour matière des 
risques maritimes, par lequel l'un se déchaîne sur l'autre 
de ces risques moyennant une prime stipulée, et sous 
les clauses ordinairement insérées dans nos polices : non 
cela n'a pas été connu des Anciens, de leurs commer- 
çants, de leurs jurisconsultes. 

Mais si prenant l'assarance dans un sens pins géné- 
rique, nous entendons par là toute convention par la- 
qnelle on se décharge sur autrui d'un risque quelconque, 
de l'incertitode des évétiements, par laquelle d'autre 
part on prend il sa charge des risques, des événements 
qui, dans Tordre naturel des choses, devaient tomber 
sur un antre, il s'en faut que la chose n'ait pas été très- 
anciennement connue et pratiquée. 

On trouve dans le Droit Romain, notamment an Di- 
geste, une foule de textes qui déplacent ainsi te péril en- 
tre les parties. 

L'assurance, prise en ce sens plus large, y vient adhé- 
rer à divers genres de conventions. 

Exemples : 

En cas de vente d'un corps certain, le droit commun 
est que les risques, les cas fortuits qui peuvent atteindre 
la chose vendue, sont h la charge de l'acheteur. Parun 
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6 DROrr HARITIHB. 

accord spécial au conlraîre, le vendeur les prend pour 
MD compte. 

En matière de louage, la perte par cas fortuit de la 
chose est eu principe à la charge du locateur ; une clau- 
se particulière peut la mettre à celle dti locataire. 

De mâme en cas de dépôt, de prêt à usage, de mise 
en gage, de droit commun la perte fortuite de ta chose 
déposée, prêtée ou engagée est au compte du déposant, 
du prêteur ou du débiteur ; elle peut être mise k la 
charge du dépositaire, de l'emprunteur, du créancier 
gagiste (ff. De periculo et comtn. ret vend., loi 1 ; Loca- 
ti conducti, loi 13 § 5 ; Depositi vel contra, loi 1 
S 35 ; Depactii, loi 7S 5 ; voyez au surplus Eméri- 
goii, 1. 1, p. 2; Pardessus, loi* maritime», t. i, p. 72' 
et 73 ; Vinceos, t. u, p. 79 à ht note). 

On peut joindre à cela l'exemple suivant tiré de la 
société. 

De droit commun, d'après la ntttnre du contrat, la 
perte, le risque de perdre doit être commun aus deux 
associés, comme le bénéfice ou la chance de gain. Par 
un pacte spécial, on peut afii-anchir l'un des associés de 
toute perte dans son apport, laquelle est dès lors sup- 
portée tout entière par l'autre (Loi 29 § 1, pro soc. ; 
Intl. de locietate, $ 2). Ainsi l'expliquent PuEfendorf, 
liv. V, chap. 8, § 3 ; Grotius, De jur. pac. et bel., U- 
vre II, chap. 18, n* 24 ; Vinnius, Inst. hoc. tit. n' 4 ; 
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CHAPfTBS Vn. — DES ASSUBAIfCES. 7 

Polhier, Sociitéi, n** 19 et 25; Troploog, Soeiitét, 
Q° 663, t. u, p. 128 et sq. (5). 

AïDsi da mandat où, en règle, le mandataire n'est 
pas tenu des risques de la chose ; on pacte additionnel 
peut les mettre à sa cbai^, loi 39 Dig. Mandat* (0). 

(5) Ceci demande à être bien compris. On bien l'associé, en 
fovear de qui cette clause a été écrite, n'a apporté à la société 
que son indnstrie, ou bien il a apporté nn capital. Dans le pre- 
mier cas, la clause n'a rien que de très-licite, de très-conforme 
même à la nature da contrat de société, et pas n'est besoin, 
pour ta rendre admissible, de faire intervenir une aesarance ; 
car l'aisocié étant toojours privé des frnits de son indnstrie, 
contribue forcément dans cette mesure aux pertes de la société. 
11 n'en est pas dé même de la seconde hypothèse, où la danse 
dont s'agit est onvertement contraire anx principes même do 
contrat {art. 1 855 Cod. Ci?.], et ne peut dès lors emprunter sa 
validité qu'à une véritable assurance venant se greffer, avec 
toutes ses conditions de fond ou de forme, sur la convention 
prinnpale de société. Et tel est en effet le sens de la doctrine 
professée par Pothier dans les deux paragraphes ci-dessus 
visés. 

(6) Le commerce nous ofFre, précisément an sujet de ta 
eommiition, qui est, comme l'on sait, le mandat commercial, 
l'exemple d'un pacte analogue, celui par lequel le commission- 
naire, en retour d'une augmentation de droit, répond de la sol- 
vabilité des personnes avec lesquelles il traite ; c'est ce que l'on 
appelle, dans le langage de la pratique la convention de dueroi- 
re, ON plus brièvement le ducroire. Il y a là nn risque qui, 
d'après les principes du mandat, aurait dû revenir au commet- 
tant, et que la clause dont s'agit a pour objet de transporter au 
commissionnaire. 
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8 D&orr BuiiiriHE. 

Ce soât là iiitini d'accords apéciaax ^o\, déptaçaUt 
1« péril, sont aatant d'assnraoces. 

Mais Mir ceU, plusieurs remattiaes sont b faire : 
1*> l'assnraDce n'est pas là ab contrat principal, direct» 
nniquê, indépendant de ioût antre. 

Elle n'est qu'accessoire i nne autre cooTention, un 
pacte dét-ogatoire au droit commun qui régit cette con- 
Tehlion principale (7). 

Point de prime distincte, formellement stipulée, com- 
me prix du péril déplacé. Si, dans certain cas, elle peut 
s'y trouver, ce n'est que d'une manière implicite, c'est- 
à-dire confondue dans les conditions mêmes du contrat 
principal. 

3° Enfin les risques ainsi déplacés, mis à la charge 
d'autrui, ne sont pas, dans ces exemples, des risques 
maritimes ; ce sont des* risques communs, des risques 
de terre. 

(7) Pareille objection semble ne pas ponvoir être faite contre 
an attiré texte du Digeste, que H. Cresp n'a pas visé, et qui pa- 
rait bien catégorique dans le sens d'une assurance directe et 
principale contractée par voie de stipulation. C'est la loi 67 
pp^ de verb. oblig., ainsi conçue : ilîa sttpulatio, deckh uil- 
LU SAt.TA PORE spoNDGs, talct. Hsis ce fragment unique, jeté 
au milieu de beaucoup d'autres relatifs au caulionnernent, n'est 
pasparltti-même assez décisif ponrnoQsfaire croire àl'existence 
du contrat. D'ailleurs, en admettant qu'il y ait ici i'aversio pe~ 
rieUti, où est, comme va le jlire M. Cresp, le pretiuml Voyez 
nne intéressante étude de AI. Bergson dans la Revue de droit 
frança^.a Aranj/er, t. ii, p. 37S et sq. 



DiailizodbvGoOgle 



CHAPITHB Vn. — DES ASSUHAKCES. 9 

Le droit romaio n'bffre-t-il àacDO exemple de ce 
genre de stipalalîoD, appliquée spécialement aux risques 
de mert 

- Désespérant d'en trouver dans la législation, les in- 
tears ont été en chercher dans les hiitorient. 

On a cité en ce waa deux passages de Ilte-LiTe, et 
un passage de Suétone. 

Ils y ajoutent an passage des lettres de Cicéron (8), 
mais il y a dispute sur le sens de ce dernier. D'autres 
interprètes (Heioeccins, Barbeyrao aur Grotins, Hugo, 
etc.) l*applic[uent à une convention d'une autre genre, 
i celle du changa, dont les traces sont aussi dierchées 
dans l'Antiquité, et leur avis paraît préférable (9). 

(8) Tite-Live, liv. xxui, chap. i9 et liv. xxv, ch. 3 ; Seét. 
vitaClaudii, chap. 18; Cic. ad familiar'esWv. u, lett. 47. En 
ce sens Grotins, p. 386 ; Fuffendorff, p. S2i ; Pardessus, Lois 
marit.f'p.'li. 

(9) D'après une troisième interprétation, le passage de Ci- 
céron ne devrait s'entendre ni d'un contratde change, ni d'an 
contrat d'assurance proprement dit ; il désignerait simplement 
l'opération par laquelle certains entrepreneurs se chargeaient 
de transmettre an trésor de la capitale les deniers publics per- 
ças dans les pronnces par les proconsuls ; ce serait donc au 
principal an contrat de transport, avec la clause dérogatoire an 
droit commun dont il a été ci-dessns parlé, en ce qui conseme 
les risques ; en ce sens Bergson dict. loe. Entre toutes ces ver- 
sions contradictoires, il est bien difficile de faire un choix, car 
le mot de prmdet dont se sert Cicéron a un sens vagae et se 
prête à tontes les inductions. Dans tous les cas un pareil texte 
est à lui seul trop peu décisif pour trancher la question. 
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10 vmm HABims. 

Quant aax passages de TUe-Live et de Suétone, il 
s'agit d'entreprepears qui traitaient avec l'Etat de la 
foarnitare et du transport par mer des denrées ou mo- 
nitioDS, et envers lesquels l'Etat s'engageait à prendre 
pour son compte les pertes qa'occaBÎODueraieDt-Ia (em- 
pâte ou les ennemis. 

Ce cas était précisément l'invene de celui prévu 
ialHge$te et relatifs la vente d'un corps certain, d'après 
lequel les cas fortuits, qui sont en principe à la charge 
de l'acheteur, sont mis par dérogation à celui du ven- 
deur. 

Ici les fonrnisdears n'avaient pas vendu des corps 
certains ; le droit commun en, laissait la perte fortuite 
au compte des vendeurs. Il fallait donc une dérogation 
expresse pour la mettre au compte de l'Etat acheteur 
(Pardessus ibid.). 

Or une telle convention constituait bien une assu- 
rance, où l'acheteur était assureur, et les vendeurs as- 
surés (Pardessus ibid.). 

Et une assurance maritime, puisque c'étaient les pé- 
rils d'un transport par mer qoe l'Etat garantissait. 

Seulement cette assurance maritime n'était qu'acces- 
soire à une convention principale de fourniture ou de 
transport. 

Certains auteurs ajoutent que c'était une assurance 
purement gratuite, c'est-à-dire lam prime, sans aucun 
prix mis au déplacement du risque (Barbeyrac sur Gro- 
tius, t. I, p. 437 note 2, le même sur PuSéodorfT, t. i(, 
p. Ht, notel). 
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Hais d'antres diseot aa cootraire qa'il y avait là une 
prime, bien qoe non exprimée ; qaa cette prime s'y 
trouvait implicilemeot, en ce qae l'Etat, qoi prenait 
pour son compte des risqoes de mer que d'anltes ao- 
raient dû coarir, payait natarellemeot moins cher la 
fonroitore on le transport ; qoe si, malgré cela, le prix 
restait le même, la prime était dans l'avantage poblio 
qu'on retirerait de l'opération (Emérigon /oe.*etf. 

Quoi qu'il en soit, les savants auteurs satisiaits de 
leurs trouvailles, ont recoono là au moins le germe, 
l'idée première de notre assurance. 

Hais ils ont dit que ce germe n'était qu'un tauvageon 
non encore cultivé, que ce n'étaient là que des pactes 
rares et accidentels, inconnns à la pratique comme à la 
législation (Ëstrao^n sur Pothier). 

Chose étonnante I Dana leur préoccupation, ils n'ont 
pas vu on ont à peine entrevu une chose frappante 
d'évidence, c'est que dans la législation et b pratique 
des Romains, et même de peuples pins anciens, il exis- 
tait une véritable assurance , maritime, méritant bien 
mieux ce nom que ce qu'ils ont recherché dans quelques 
fragments historiques. 

C'était le contrat de grone, 

X" D'une part, ils conviennent que la convention, 
que nons appelons ainsi, était parfaitement connue et 
journellement pratiquée par les Romaiqs sous le nom de 
fawu nauticum on peamia trajeetitia ; 
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12 DROIT HABITIME. 

Qda les litres du Digeste et du Gode de naulieo fce- 
fUtre avaient été puisés dans une législation plus ancien- 
ne, la loi Rhodienne perdue pour nous ; 

Que ces notions et ces principes de la loi romaine 
sont identiquement les mêmes que ceui de la législation 
athénienne, antérieore de plusieurs siècles. 

Ils citent même un contrat de grosse athénien, dont 
le texte est conservé par Démoslhène dans son plaidoyer 
contre Lacrïtus, et ils avouent que celte convention ne 
diffère en rien de ce qu'on pratique aujourd'hui. 

Us avouent que les principes, les règles des droits 
athénien et romain sont identiques entre elles, et avec 
celles dn Contrat de grosse tel qu'il est usité parmi 
noDS. 

La forme seule peut différer en quelque chose ; le 
fond est le même : mêmes bases, conditions, caractè- 
res essentiels [9}. 

2* D'autre part, ils reconnaissent qu'il y a entre l'as* 
surance et le contrat de grosse la plus grande analo- 
gie, la plus grande re^emblance. 

Us disent que ce sont deux frères jumeaux (Eméri- 
gonj;que ces contrats reposent tous deux sur les mêmes 
principes, que l'un et l'autre ont pour base essentielle 
les Hsques marilimes et leur théorie; que le donneur 
prenant à son compte les risques de la chose affectée, 
n'est, dans le fait, qu'un attureur de celle chose, que 



(9} Voyez suprÀ, t. ii, p. 214 des observations analogues. 
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CHAprntE vn. — des assorahces. 13 

le profit ou change naotiqoe qu'il reçoit, n'est aatre 
dune qa'ane prime, ;>r0(ittm periwli (10). 

Rapprochez ces deux propositioos : 

1° Le contrat de grosse a été, de tout temps, connu 
et pratiqué ; 

2° Ce contrat a absolument même base, mêmes prin- 
dpes, mômes caractères que l'assarance maritime. . 

La conclusion oe devait-elle pas être que l'assorance 
maritime a été connue et pratiquée de toute antiquité 7 

Et quand cette preuve était là évidente et parlante, 
sous la main et soos l'œil des docteurs, ccHnment se 
faitHl que, détournant pour ainsi dire les yeux, ils aient 
été péniblement fouiller quelques textes et les histo- 
riens, pour y découvrir le germe, l'idée première de 
l'assurance T 

Gomment se &it-il surtout que certains aient été jus- 
qu'à dire que l'Antiquité n'offrait aucune trace de l'as- 
surance, que les anciens n'en avaient aucune idée (Por- 
tails, Delaporte). 

Voyez d'ailleurs si, toujonrs depuis la renaissance du 
droit, jurisconsultes et législateurs n'ont pas été, par 
la force même des choses, conduits à rapprocher et à 
confondre, pour ainsi dire, l'assurance et le contrat de 
grosse. 

1° Quand l'assurance moderne s'est introdaite dans 
l'usage et que les juristes ont commencé à y porter leur 

(10) Cpr. également t. u. p. 317. 



_.,:,l,z<»i:,.,G00gIf 



li DBOrr HABITIHE. 

ittentioD, d Toolcâr organiser en système sa pratique, 
où ont-ila pris des règles, des principes pour régir ce 
contrat ? 

Ils ont pris les titres do Code et du Digeste De nau- 
tico feBnoTtf .et les ont adaptés et appropriés au contrat 
d'assarance, tel qu'il se pratiquait (Stracctuif Dumoutin, 
Valin, t. n, p. 26). 

2* Quand ces jnrisconsnltes ont voalo traiter à fond - 
des contrats maritiniea, en Sxer les principes, les théo- 
ries, en régulariser l'ensemble, ils n'ont pn séparer le 
contrat de grosse des assurances, ils en ont traité ca- 
raulatÏTemeot et, en quelque sorte, indistinctement. 

Le père de notre science commerciale, Straccha, 
traitant e» profetto des assarances, dit d'abord qu'il 
aurait pa aussi bien intituler son traité de» conlrat$ à la 
groue que det atiwaneet, et il commence par prendre 
ses bases dus les anciens principes du premier de ces 
contrats. 

Emérigon (préf. m fini), traitant spécialement des 
assurances, déclare que souvent il confondra les deux 
contrats, qui ont mêmes principes. Il traite fréquem- 
ment des questions relatives au contrat de grosse ; et si 
ensuite il y consacre un court traité, ce n'est qu'un 
appendice h celui des assurances. 

On peut en dire de même de Fothier; dans son con- 
trat de grosse il y a de fréquents renvois il la matière 
des assurances. 
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Pardessus renvoie également de Tan ^ l'autre (11). 

3' Les législateors ont aussi rapproché et assimilé la 
convention de grosse el l'assaraoce ; ils les ont d'abord 
mêlés et confondas dans des dispositions commanea. 

L'Ordonnance de 1681 et le Gode de commerce leur 
ont^ il est vrai, consacré deaz titres séparés ; mais, ou- 
tre que nombre de dispositions y sont répétées, il font 
sans cesse les compléter elles expliquer l'an par l'aoïre. 

Ponr prévenir cela, des Cours, consultées sar le pro- 
jet de loi, avaient demandé que les deos titres fussent 
Tondus en on seul, sous trois divisions : 1° dispositions 
communes aax deux contrats, 2° do contrat de grosse, 
3° du contrat d'assurance. Au conseil d'Etat, sans nier 
au fond la ressemblance des deux contrats, on observa 
qu'ils difiëraient dans leur exécution : ce qui était bien 
reconnattre, quant aux principes, leur identité ; recon- 
naissance qui fut encore répétée par les orateurs du Con- 
seil (Locré,- 1. m, p. 320 et sq.}. 

En résultat, il fiiot bien reconnaître, quoi qu'on en 
ait pu dire, que le contrat de grosse, si anciennement 
usité, présentait ane vraie assurance maritime, bien 

[11] El H. Cresp, ainsi que noos-même. dans le précédent 
Tolnme. Il est à remarqner du reste que nos anciens antears 
obéissaient à une autre pensée en assimilant ainsi l'assuraDce 
elle prêt à Ja grosse ; ils voulaient soustraire ce dernier contrat 
à l'application de la décretale NaviganH, c'est-à-dire de la loi 
canoniqDe, acceptée en matière civile, qui prohibait le prSt à in- ' 
térSt; cpr. t..iirp. 216 et an. 
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plus véritable et plus caractérisée que celle qae les îd- 
terprëtes ont cherché dans des conveotions fautives et 
accidentelles. 

De ces conventions, les unes (nous l'avons va), étaient 
étrangères aax Hsques maritimes, et n'offraient ancnne 
prime distincte et appréciable; les antres s'appliquaient 
bien à des risques de mer, mais sans prime encore an 
moins explicite. 

Il faut bien enfin leconnaltre que, sous forme de 
contrat de grosse, l'assurance maritime a été très- 
anciennement conooe et pratiquée par les peuples navi- 
gateurs. 

Convenons pourtant qae l'assurance des anciens, mê- 
me dans le contrat de grosse, n'était pas encore cette 
assurance maritime aujourd'hui en usage partout. 

L'ancienne assurance n'était pas, comme la moderne, 
une convention simple, une, indépendante, subsistant 
par elle-même, ayant un nom et une existence propre. 

I^e contrat de grosse était on contrat complexe, il se 
formait par la réunion, par l'amalgame de deux autres. 

Il comprenait et accouplait le contrat de prêt et le 
contrat à'atsurmce (Pothier, Estrangin, Vincens). 

Ce prêt était celuF de consommation, de mutuutn, 
puisqu'il consistait en choses fongibles, et devait se 
résoudre en argent. 

Dans les principes da ce genre de prêt, l'emprunteur 
devenant propriétaire de la chose prêtée, sauf d'en 
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rendre au prâteur l'équivalent, le risque de cette chose 
était tout entier pour l'emprunteur, el le préteur y 
devenait étranger. 

Par dérogation à ce principe, le contrat de grosse, 
déplaçant le risque, le transportait de l'emprunteur 
devenu propriétaire, au préteur qui ne l'était plus; et 
c'est précisément dans cette aver$io periculi que con- 
sistait le pacte, la convention d'assurance. 

Et remarquons que c'était précisément l'accord in- 
verse de celui que nous avons vu au Digeste ; il s'y agis- 
sait du prêt à usage (commodat), où le péril de la chose 
est, de droit commun, pour le prêteur resté propriétaire : 
par dérogation, ce périt passait du préteur à l'eropruu- 
teur. ' 

Le contrat de grosse était donc un composé de flitt- 
tuum et d'assurance. 

Mais dans cette réunion, dans ce mélange des deux 
contrats, c'était le prêt qui prédominait ; l'assurance 
n'était qu'accessoire, secondaire ; elle y était comme 
absorbée, au point qu'elle n'avait pas même de nom 
pour la désigner (distinctement, il n'y avait pas de mots 
latins qui répondissent en effet à ceux d'assurance, as~ 
sùrer, etc. (Stypman, Kurike). 

Le change ou le proGt maritime, stipulé par le pré- 
teur, n'était pas purement ooeprime, periculi pretium. 

C'était aussi un composé de deux choses : 1° du l'in- 
térêt de la somme prêtée, de l'indemnité pour le prêteur 
de l'avance qu'il faisait, de la privation de s<>s fonds, 
C. m — 2 
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3* de U prime, ou équivalent do riaqoe. que, contre U 
nature du prêt, il prenait à sa charge. 

Ce double élément du change nautique dérive de la 
réunion même des deux contrais que renferme le con- 
trat de grosse (Voir Dumoulin, iïe uiur., p. 93, 97, 
n** 38, 39 ; Blackslone, t. m, p. 460 et sq. et 465 ; 
Pothier, Contrat de groug, a' 51 ; Emérigon, t. n, 
p. 440 ; PardeBsoa Slem. de jw. eomm. p. 462 ; ces 
trois derniers sur la question de savoir si le change nao- 
tiqueest sasceptible d'inlérAI) (12). 

C'est surtout comme intérêt de h somme prêtée, qne 
le législateur romain avait considéré le change mari- 
time, luxutica usura. nautieum fœntu. 

La preuve en est qu'il en limite le taoi à la eei^eii- 
ma [1 p. 100 par mois) ; ce qu'il n'eût pas feit, s'il n'eût 
vu dans le change qu'une prime, pretium perieuli, car, 
de soi-même, le prix du risque est indéfini, comme 
l'opinion que les parties peuvent s'en former (Cod. de 
wur., loi 26). 

Antre preuve plus frappante encore : si le change nau- 
tique eût été considéré essentiellement, principalement 
comme prime ou équivalent du risque, cette prime eût 
dû être acquise an prêteur dans tous les cas, quel que 
fût l'événement, qu'il y eût ou aon heureuse arrivée. 

Car toujours il avait couru les chances et devait en 
recevoir le prix ; et pourquoi le lui refuser précisé- 
ment dans le cas où, la chance contraire se réalisant 

(12) Et précédent vdame, p. 305 et sq. 



DiailizodbvGoOgle 



CHAPITfiE vn. ■— DES ASSOBAHCES. 19 

contra lai, il perdait même le montant des avaDces par 
loi bites ? 

Cela ne peut s'expliqoer qoe parce qo'on considérait 
surlOQt le change comme intérêt oo accessoire du ca- 
pital prêté, et cocnaae devant, par conséquent, saivre le 
sort de ce principal (13). 

Tels étaient donc les déments, la constilatïOQ da con- 
trat de grosse. 

Maintenant qae fallait-il faire |ioar arriver de li à 
l'assorance maritime, telle qae noos la connaissons et 
pratiquons aujoard'hai T 

Il fallait décomposer ce contrat complexe ; 

H fallait y démêler et y saisir ce pacte accessoire de 
garantie, joint et subordonné à un prêt. 

Il fallait en détacher ce pacte, l'en isoler, le coosti- 
toer il part, en faire ane convention principale, qui eût 
an nom et an caractère propres, dont le seul élément, 
la seule matière consistât dans les riaqoes qa'une chose 
courait sur mer, risques dont le propriétaire se déchar- 
geait sar un tiers, et dont celui-ci lui promettait ga-i- 
ramie, moyennant du prix conyenn. 

(13) Ces observations sont d'une vérité incontestable; elles 
donnent l'explication de llobscurité et de l'incertilnde qui exis- 
tent, aujourd'hui encore, sur la nature juridique du contrat, 
ainsi que de la contradiction qui se manifeste entre certaines 
règles de la matière. Voy. t. u, p. 384 et sq (en note] et 390 
et sq. 
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La séparation des deux contrats d'assarance et de 
prêt eatratoait la dislocation du change on profit mari- 
time, n n'était plus question d'intérêt, puisque le garant 
des risques ne déboursait rien, ne faisait plus d'avances 
au garanti ; puisque ce garant, uniquement assureur, 
ne faisait plus que promettre à l'assuré de l'indemniser, 
le cas échéant, c'est-à-dire là où il y aurait perte ou 
dommage. 

Dès lors il n'était plus question que d'une simple prù 
me, prix ou équivalent du risque, periculi pretium, et 
rien de plus, et dès lors cette prime, n'étant plus Tac- 
cessoirè de rien, subsistait par elle-même, indépen- 
damment de l'événement, et était, dans tous les cas, 
indistinctement acquise à l'assureur. 

Voilà ce que n'ont pas fait, ce que n'ont pas trouvé 
les anciens: 

Voilà la création, l'inventiOD de nos temps moder- 
nes. 

A qui, à qael pays, à quelle époque appartient cette 
invention, dont l'importance et les résultats sont inap- 
préciables T 

Des historiens et des jurisconsultes ont voulu en faire 
honneur aux Juifs qui furent bannis de France en 1182 
sons Philippe-Auguste, et qui le furent encore en 1321 
sous Philippe-le-Long. 

Ces bannis, voulant retirer de France leurs fonds et 
effets, auraient cherché les moyens de le faire avec le 
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secours et la garantie d' autrui. Dans ce but, ils auraient 
tODt-à-la fois inveoté les lettrée de change et tes polices 
i'tusurance, lettres et polices conçues en peu de mots, 
d*ao style expressif et laconique. 

Ils auraient appris cette double pratique aux Italiens 
c^ez qui ils s'étaient réfugiés. 

Et plus lard ceux-ci divisés en factions, Guelfes et 
Gibelins, forcés aUernativemeDt de s'expatrier, auraient 
porté et répandu ces pratiques dans le reste de l'Eu- 
rope. 

S'il en était ainsi, convenons que les proscrits du xu' 
et du XIV* siècles mériteraient, à un double titre, notre 
éternelle reconnaissance, car ils auraient doté l'Europe 
et le monde des deux plus puissante instruments de 
commerce, de navigation et de prospérité sociale. 

Mais cette gloire qu'on assez grand nombre lui attri- 
bue (Giovan Villani, Gleirac), leur est disputée par 
d'antres (Dupuy, Duvergier, etc.) 

On a voulu l'attribuer directement à l'habileté des 
Italiens, de cette nation toujours ingénieuse, dont l'es- 
prit flexible se prête aux combinaisons de tous les gen- 
res (14). 

Remarquez que tout le monde s'accorde ii placer le 
berceau des assurances, comme celui des lettres de 
change, au midi de l'Europe et surtout en Italie. 

(H) C'est à l'Italie qne revient en effet la création de la 
plupart des tostraments ou des ins^tutions de crédit, tels que 
h<mquts, loteriet. monts-de-piété, tontines, etc. 
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Celte origine est indiquée par le vocabulaire même 
de l'assurance et dn cbange ; tous les mots techniques 
qoi le composent sont évidemment d'origine italienne; 
et au surplus, daus nul pays du monde, on n'a mieux 
connu et appliqué les principes et les règles propres à 
ces contrats, que ne l'ont fait les jurisconsultes et les 
tribaaaux italiens. 

Quels que soient les inventeurs, c'est donc en Italie 
qu'aurait pris naissance l'assurance, telle que nous la 
pratiquons aujourd'hui ; de là elle aurait passé en Espa- 
gne, de là en Flandre, de.la en Hollande, de ik enfin 
dans tous les pays septentrionaux (Stypman, Valin, Mar- 
tin, Beaves, etc.). 

D'après l'opinion commune, ce contrat n'a commencé 
d'être en usage, n'a été admis et pratiqué daos le com- 
merce que vers le xV siècle. 

Il parait du moins certain qu'il n'a fixé qu'à cette épo- 
que l'attention 'des lé^slateurs. Le premier document 
législatif qui en ait parlé est, selon les uns (Pardessus) 
de 1435 (Ordonnance de Barcelone], selon d'autres (Fre- 
mery) de U07 à UU (Statut de Gènes) (15), 



(15) Il est certain néanmoins qu'en plein Moyen-Age on 
connaissait et pratiquait déjà une sorte d'assurance matnelle 
par i'agermanament , c'est-à-dire par cet accord par le- 
quel le patron et les marcbands chargeurs d'an narire con- 
venaient que le navire trait aux risque* de la mar- 
ekanttite, et ta marehandiie aux risque» du nanre. De 
là à l'assurance à primç il n'y avait qu'an pas. Ce qui dut aa 
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Qaoî qu'il en soit, s'il y a doote et dÎTO^ni» sur 
les ÎQvenleors de l'assDrance et sur répoqoe de son 
faiTention, le mérite et rimportance de rioTBntion ell»> 
même ne sauraient âtre douteax ni dîspatables. 

Sar ce point, il y a concert nnanime de tons ceux 
qai se sont occupés de ce contrat : tons témoignent, Ii 
cet égard, la pins vive et la plos profonde admiration ; 
tous le proclament la plus belle et la plut utile det 
conventions qu'ait inventée le génie du commercé (Par- 
dessus Elément» de juritprudenee eommereiale). 

Qnelqn'an pourtant a entrepris de contester à cette 
invention son mérite et sa gloire (Christian sor filacks- 
tone, t. m p. 4-67 fa la note). 

a a dit des assurances : l'idée en eit tellement si'ffl- 
pie, elle te prétente »i naturellement (Felle-méme aux 
etpritt, même non eultivét, qu'elle ne mérite pat le 
nom d'invention. 



reste h&ter la création de cette dernière combinaison, c'est la 
proscription dont l'Elise frappait le prêt à intérSt. En présen- 
ce de cette situation, en même temps qa'on fit incliner de pins 
eu ptas, nous l'avons tu, le prêt à la grosse vers l'assurance, on 
eut sans doute l'idée de détacher de ce dernier contrat Vaversio 
pericuH qui y était contenue. Quoi qu'il en soit, tont cela n'é- 
ttùt encore qu'à l'état rudimenlaire, et il a Min les grands évé- 
nements économiques et sodanx, qoi ont marqué le commen- 
cement des temps modernes, et dont M. -Cresp va parler, pour 
conduire l'assurance au développement théorique et pratique 
qu'elle devait atteindre. 
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Cela est-il juste et fondé î 

1' Ce qu'on dit U de l'assarance, oo pourrait égale- 
ment le dire de presque toutes les inventions, de toutes 
les découvertes dont s'honore le plus l'esprit bumain. 

C'est précisément le caractère propre des grandes et 
admirables inventions, de reposer sur un fait, nne idée, 
on principe d'une simplicité telle, qu'on s'étonne que la 
découverte n'ait pasété faite plus tôt, et que chacun puis- 
se se dire : dans une position donnée, j'en aurai fait 
autant. 

Loin que l'extrême simplicité soit exclusive des bel- 
les et grandes découvertes, c'est au contraire la com- 
plication qui en est exclusive. 

Produire beaucoup avec peu de choses, amener par 
des moyens fort simples de grands et féconds résultats, 
c'est là le cachet du génie, et le plus frappant caractère 
auquel on le reconnaisse. 

Or, sous ce double rapport, l'assarance porte son 
empreinte. 

2" Ce n'est pas l'idée première de l'assurance qui 
constitue l'invention dont les modernes se font honneur. 

Car nous avons vu que cette idée, peut-être vulgaire 
en ellp-même, existait de toute ancienneté, dans ces 
conventions formées de plusieurs contrats, où, contre 
la nature du contrat principal et par dérogation à ses 
règles, l'une des parties se déchargeait sur l'autre des 
risques qu'elle aurait dû courir ; nous l'avons vu no- 
tamment dans le contrat de grosse. 

L'invention, la création des modernes, c'est [noos 
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l'aTODs dii) d'avoir distingué et séparé ces contrais unis 
cl confondus en un seul ; c'est d'avoir extrait de là un 
contrat unique, reposant uniquement sur le risque, sou 
indemnité et son prix ; c'est d'avoir ainsi constitué el 
fait exister par lui-même un contrat qui devait centu- 
pler les forces do commerce el de la navigation. 

Or, ce n'était pas chose si simple et si aisée, que de 
démêler ainsi le principe de l'assuraDce, el de le consti- 
tuer à part, avec ses éléments propres et convenables, 
avec tous ses moyens d'action et d'utilité possibles. 

Et la preuve en est que les Anciens, qui avaient bien 
pourtant l'idée de l'assurance, n'ont pu trouver le con- 
trat d'assurance proprement dit. 

Pourquoi ne l'ont-ils pas trouvé ? 

Convenons que ce n'est pas le génie qui leur man*- 
quait, ils ont fait leurs preuves à cet égard ! 

On a indiqué plusieurs causes : 

C'est d'abord que les Romains, peuple guerrier avant 
tout, abandonnaient aux esclaves et aux affranchis le 
soin du commerce de terre et de mer. 

C'est ensuite que leur navigation était très-bornée. 
Elle se faisait de côte en côte ; on ne connaissait que 
quelques bords de l'Afrique et de l'Asie. Le commerce 
maritime avait donc peu d'étendue et d'activité ; les 
vues et tes besoins des armateurs étaient rétrécis comme 
leur commerce (Porialis, motifs des contrats aléatoires 
p. 250). 

Ajoutons à cela l'interdictioa de tenir la mer pendant 
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plosisara mois les plus rigoureax de l'année (do wocàs 
d'octobre aa mois d'avril) (Pardessus /. marit. 1. 1, 
p. 73, pré$. owor. 1. 1, p. 45 et sq.}. . 

Toat cela rédoisait k peu de chose les risqoes mari- 
times de cette ipoqae, et l'opinion qu'on pouvait s'en 
former ; et dès lors, ni dans la pratique, ni dans la théo- 
rie, on ne dut rechet-eher des moyens plus efficaces de 
parer à des dangers qu'on jugeait peu redoutables. 

Le contrat de grosse et l'assurance accessoire qni y 
était comprise, devaient suffire aux besoins et i la sé- 
curité d'une telle navigation. 

Hais les choses et l'opinion durent bien changer, 
quand, dans nos siècles modernes, la boussole (autre 
invention du génie, si admirable par sa simplicité et par 
ses résultats) vint ouvrir aux navigateurs de nouvelles 
routes, les arracher à la vue des côtes, et les guider à 
travers l'immensité des mers ; qaand la découverte d'un 
nouveau passage des Indes, quand celle d'un nouveau 
monde, vinrent leur révéler, h de prodigieuses distances, 
des régions, des peuples, des richesses dont l'existence 
n'était pas même soupçonnée des Anciens. 

Alors le commerce vit s'ouvrir un champ indéfini è 
ses spéculations, à ses expéditions maritimes, dans les 
échanges et les communications à établir avec ces peu- 
ples nouveaux et lointains. 

Hais alors aussi ces opérations agrandies, élargies, 
demandèrent de plus grands sacrifices et l'emploi de 
capitaux plus importants. 

Et aU>rs aussi il se trouva que les risques, les dangers 
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maritimes s'étaient accrus poar loi par les distaoces, 
dans d'immenses proportions. 

Jamais les armalears et spécalalears n'aoraienteD la 
témérité d'affironter de (elles chances, jamais surtoot ils 
n'auraient eu le bonheur de les surmonter, s'il n'avait 
existé un moyen facile autant qu'efiScace de calmer leur 
crainte et de prévenir leur ruine. 

Ce moyen était l'otiuronetf, dont la naissance, comme 
contrai isolé et indépendant, était à peu près contem- 
porain de la boussole, et qui, à mesure que les besoins 
et l'utilité s'en faisaient mieux sentir, recevait de l'usage 
et des législateurs ses perfectionnenaents successifs, ses 
développements nécessaires. 

Le bot et l'effet certain de ce contrat était de déchar^ 
ger l'armateur ou spéculateur des chances que son 
opération courait sur les mers ; si sa chose, navire ou 
marchandise, périssait ou était endommagée, il en re- 
cevait l'indemnité des tiers qui l'avaient assurée ; il était 
par eux remis an même état, dans la même situation 
où il était auparavant ; il pouvait, au moyen de l'indem- 
nité reçue, recommencer sur de nouveaux frais. 

Avec un tel appui, armé d'un tel instrument, le com - 
merce n'a plus trouvé d'obstacle qui l'arrêtât ; il a pu 
hardiment tout entreprendre et lout exécuter; il a pu 
librement opérer partout, en tout temps, à tontes les 
distances. 

Et s'il est aujourd'hui reconnu que le commerce et 
la navigation sont, pour les Etats, les plus* sûrs moyens 
d« richesse çt de puissance, quel honneur n'en doit pas 



DiailizodbvGoOgle 



28 DROIT MABITIHE. 

revenir à l'admirable contrat, à qui l'un et l'autre sont 
redevables d'un si prodigieux essor! 

Cette immeose utilité, ces merveilleux progrès, ces 
grands résultats de Vasaurance ont été reconnus, admis, 
proclatués par tous ceux qui, soit comme jurisconsultes, 
soit comme économistes, soit comme législateurs ont 
fait de ce contrat un objet d'étude et d'observation 
(Slypman n" 7, Valîn t. u p. 27, Polhier n" 10, Eméri- 
gon i. 1, p. 3; Merlin RépisTt. dict. v° ; Portails, Con- 
trats aléatoires, p. 250; Estrangin, Disc, prélim. 
p. Il; Baldasseroni. préf. p. t ; Blackstone t. m, 
y. 468 ; Corvelto, p. 76). 

Ils ont dit de l'assurance qu'elle a mérité de devenir, 
de tous les contrats, le plus usité; qu'il n'est ville mari- 
time, si chétive qu'elle soit, qui en ignore l'usage (Styp- 
mau) ; 

Qu'une fois éprouvés, les bienfaits de ce contrat se 
sont toujours accrus, et que bientôt il n'y a pas eu de 
navigation grande ou petite qui se soit passée de son 
appoi (Estrangin) ; 

Que ce contrat, noble produit du génie, premier 
garant du commerce maritime, a, s'il est permis de le 
dire, rapproché entre elles les quatre parties du monde 
(Cor»etto) ; 

Que ce contrat fut le plus efficace des grands moyens 
devenus nécessaires pour exécuter de-grands projets ; 
que, par lui, il arrive qu'un seul particulier peut faire 
le commerce le plus riche et le plus étendu avec le cré- 
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dit, la force et^es. ressources de plusieurs nations (Por- 
talis). 

De quel autre contrat a-t-on jamais dit de pareilles 
choses? {15}. 

L'assurance a donc pris le premier rang qui lui ap- 
partenait de droit, parmi les transactions commerciales 
et maritimes. 

Elle a pris sur le contrat de grosse, malgré son droit 
d'ainesse, une incontestable supériorité. 

Et c'est à juste titre, si l'on comprend les deux con- 
trats et leur degré d'utilité. 

Le contrat de grosse a cet avantage de procurer des 
fonds aus armateurs qui peuvent en manquer, au moyen 
d'un prêt aléatoire, où la chance de perte se réalisant 
dispensera du remboursement. 

Hais combien cet avantage est acheté chèrement par 
l'armateur! 



(15) Noas n'ajouterons qa'na mot à ces considérations si 
attachantes, c'est qu'en 1 869 les compagnies françaises ont 
assuré à elles seules pour (Jeux milliards de ritquest Depuis 
ce chiffre a diminué par suite du malheur des temps et des 
souffrances de la marine marchande ; il n'en fait pas moins res- 
sortir d'une façon éloquente le lien nécessaire qui existe entre 
le commerce maritime et l'assuradce, et l'influence qae l'une 
de ces denx choses exerce forcément sur l'antre, Consnit. \a- 
braqae-Bordenave, Traité des asawanees maritimer, p. 36 
et sq. 
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En cas d'henreose arrivée, il devra, qulre le princi- 
pal, payer an change on intérêt nautique. 

Or cet intérêt n'est pas, comme pour le prêt ordi- 
naire, la simple indemnité, pour le préteur, de la pri- 
vation de l'usage de ses fonds, mais l'équivalent de 
cette chance qu'il court de ne recevoir, ni aon principal, 
ni les intérêts, ni on prix quelconque du danger qu'il a 
couru. 

Une telle diance doit rendre le préteur exigeant, et 
feire porter le change & un taux onéreux pour l'empran- 
teur. 

L'assurance, il est vrai, ne donne pas immédiatement 
des fonds à l'armateur , il faut qu'il les ait devant lui, 
ou se les procure par une autre voie de crédit. Hais il 
y trouve la garantie que, si les fonds par lui exposés pé- 
rissent, en tout ou en partie, il en sera remboursé par- 
ses assureurs. 

Ceux-ci, il est vrai encore, ne loi fournissent pas 
gratuitement cette garantie, mais le prix qu'ils y met- 
tent se mesure uniquement sur le péril qu'ils courent. 
C'est uniquement le prix du péril : aucun intérêt ne 
vient s'y joindre, puisqu'ils ne font point d'avance, ne 
déboursent rien avant l'événement. 

Et ils doivent mettre au risque on prix d'autant plus 
modéré, que ce prix leur est déânilivemeut acquis, qu'il 
leur est payé ou promis dans tous les cas, quoi qu'il 
arrive. 

Enfin comme l'assureur en souscrivant n'a rien il dé- 
bourser, il doit se trouver beaucoup plus d'assureurs 
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qae de prêteara à la grosM, et la concurrence doit en- 
core contribuer à la modicité des primes. 

II y a donc une grande, une énorme différence entre 
le taux habituel des primes d'assurance, et celui de l'in- 
térdt maritime stipulé- par les prêteurs ; tel voyage, 
poor lequel des assureurs se contenteraient de 3, 4, S 
pour 100 de prime, imposera h l'empronteor on change 
de 30, M, 50 p. 100. 

De 11 il arrive que la poûtion de l'assuré et celle de 
l'emprunteur sont bien différentes, selon l'événement 
qui se vérifie. 

En cas de perte, il est vrai, l'assuré, toujours tenu 
à payer la prime, est obligé d'en soofirir déduction sur 
l'indemnité que lui payent ses assureurs (sauf cependant 
convention contraire), tandis que l'emprunteur est com- 
plètement libéré, se trouve exempté de payer le change, 
comme de rembourser le pnocipal. 

Mais en cas d'beureuae arrivée, l'assuré a tons les 
profits de l'expédition, avec la seule charge de payer 
une prime habituellement modique, faible portion des 
bénéfices qu'il recueille ; tandis que l'emprunteur, obli- 
gé de rendre les fonds avec lesquels il a opéré, accrus 
d'un change fort élevé, susceptible d'absorber, s'il ne 
les dépasse , kb bénéfices , se trouve véritablement 
écrasé (V. Valin sur Fart. 18. I. ii p. 25; Corvetto, 
p. ^i, et présent ouvrage t. ii, p. 305 et sq.) (17). 

(17) Ces observationB saat encore plus vraies anjoard'hni 
qu'elles ne l'étaient à l'époqne où elles ont été écrites, et ce sont 



. DiailizodbvGoOgle 



32 DROIT MARirrHE. 

Quoique venue la dernière, l'assurance devait donc 
l'emporter sur le contrat de grosse. 

Cette préférence, elle ne l'a pas obtenae immédiate- 
nieot, au nooment mënae de sa naissance. 

Car le contrat de grosse était en possession, et l'assu- 
rance n'a pas tout d'un coup atteint sa perfection et 
conquis l'opinion de tous. Pour la mettre à sa place, il 
a fallu que le commerce et elle-même acquissent tout 
leur développement. 

Sr même, nous éloignant des temps anciens, nous en 
venons à l'époque où le contrat d'assurance s'introduisit 
dans la coutume et dans la loi, nous trouvons que tou- 
jours, de plus en plus, dans l'usage et dans le droit, le 
contrat de grosse a cessé d'être considéré dans sa na- 
ture de prêt, et que toujours, de plus en plus, on y a 
iait prédominer ce pacte d'assurance qui n'y était 
d'abord qu'accessoire, mais qui y est devenu l'élément 
et le caractère principal, au point d'assimilé; et de con- 
fondre pour ainsi dire les deux contrats. 

A la vérité, cette assimilation, et cette confusion des 
deux contrats l'un dans l'autre, ne s'est pas feite tout 
d'un coup et complètement. 

n a fallu du temps pour arriver là, pour effacer toute 
différence, toute inégalité entre les deux contrais. 



les inconvénients dn prêt à la grosse, de jour en jour mieux 
compris et reconnus, qui ont détesminé le législateur nonvean 
à créer l'hypothèque manlûne ; voy. 1. 1, p. 1 84 et 1 85. 
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-Sp 1 6i9l , rOi^suBdce de li marine indiiMÎt évideM- 
ment vero ce rénilui. 

Hais eUe laiseak encore sabsnter .entre les deux con- 
trats, entre le donneur fa la grosse et l'assarettir, des 
inégatiiéB sensibles l'en matière d'avaries, 8° en tna- 
tiëre 4e sinistres nnjeors et d'actione snr le saavetage. 

Hais, moins d'un siède après (1755), on très-bon es- 
prit réclamait et demandait pourquoi cette différence 
(Vriin, t. n, p. 20 et sq.]. 

Eméri^n et ses confrères à l'Amiraoté de Marseille 
répondaient k Valiu {ibtd. p. 24} que c'était parce que 
le contrat de grotte ett infiniment plut utile au com- 
merce que la simple asturance 

Hais Yalin répliqua (ibid.) qu'au contraire Ja faveur 
était due au contrat d'assurance ; que loin que le con- 
trat de grosse fut aussi utile au commerce, il en était 
au contraire la ruine ; que, dès qu'un armateur faisait 
^ de fréquents emprunts, on en concluait qu'il était près 
de manquer, tandis que l'assurance annonçait en lui 
prudence et sagesse. 

Ëmérigoo (t. n, p. ^8et sq.J sembla reeonnatlre qu'il 
n'y avait rien à opposer à ce* (Locré, t. m, p. 399 et 
sq.). 

Il fit plus : en commençant son traité spécial du 
contrat de grosse, il convint que l'assurance avait su 
acquérir un plut vatte empire, et que ta nobleise, 
quoique moins anctVnne, Vemport^it tur celle de m 
contrat. U convint qu'à Marseille ootamment, le? pny- 
C. UI — 3 
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nean étaient pour l'ordinrire èes geffs ^«n 1<aftùt^, à 

qai l'on ne eoa6ait que â«s somaxis tiaMnjtreli.^'' '''"''"■ 

Et tons depolk, jonsbonAaitës eilégfiliit'eai^; oÀ '|}ltt- 
damé qae l'assaraibce élatt liiJBJiitlibiit jptas'fi^raElè', 
plds utile et pins pratiquée t^^ le tiontirat d^ '^bràe ; 
qàe plus Te commercerez la iiaffgàïion t'èténdaiéiit^et 
prospéraient, plus Tilssnrance gagnait en estimé et' cri 
éteodae, et pkis aa contraire le contnK dé grosse décli- 
nait et tendait à s'éclipser entièrement (PortaUs, nù>t'. 
eotitr. aleal. p. 260, Ob$erv. det Coun et Trib. i^iMcré 
t. m, p. 4-01; Corvetto, Mottftde h loi, 76; Coj.'coni. 
art. 330 et 33!, etc.) (t«). ' . 

. ■■- ■ :■■ i. .-^ii; 

Tell9 est, it l'égard de l'assarance, l'inférionlf Â9 
contrat de grosse, même en supposant que, dans, les 
conventions de ce genre, tout se passe Içyalement .^ 
conformément à la loi. . ^.^^'^ 

Uais qu'est-ce donc, si l'on examine ce qui yjrjj^ji 
trop fréquemment 7 

: ^ f— 

(18) Le pins singalier, c'est que le Code de com. apr^ aTOn 
adopté ce point de vue dans les deux dùpositiocs précité^,, eti 
rerena à l'ancien sj^tème dans l'art. 191 a" 9, où il donos.ien- 
eore la préférence au prêteur à la grosse snr l'assareur. Nttus 
nous sommes expliqué déjà, à deax reprises (voy. t. i, p. 1,09 
et sq., et t. ii p. 368 et 369 à la note), snr cette contradiction, 
qui n'existe plus anjonrd'hai, par suite de lasappressiôii, parla 
loi.de 187i, du pririlége dn prêteur en cas^e prit & la fi'Mse 
ooDtracté avant Is voyage. 
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L&forme et re^>èc« de ce contrat se prét«iit admin- 
blement i masqqer le« exigence! da dUposear qai fait 
subira l'homme obéré les lois de Ii néoewité, tranchons 
le mo^yk nusqaer do ptcle osnrtire. 

Un prit ordinaire ou même une dette préezislsole 
est facile à déboiser on convertir en prêt maritime, en 
prât aléatoire, et des contrats snccessifs se troorent 
transformés en profit maritime, non soamis ao taox de 
l'intérêt ordinaire et terrestre (19). 

Sons ce dégaisement, des hommes, qui en font une 
indastrie, bravent les lois répressives de l'osure. 

Ces manœuvres, difficiles à dévoiler, nous sont pour< 
tant signalées comme réelles, comme fréquentes (Es- 
Iraogin, p. 486 ; Fremery, p. 250 ; Cour d'Aix, coosidé- 
nnls d'un arrêt du U juillet 1823). 

Au3« a-t-on exprimé le vœo que les prêts à la 
grosse fussent interdits dans les ports même d'arme- 
ment; que l'usage en fut limité aux seuls cas qui 
pourraient survenir en cours de voyage ; (cpr. art. 27 
de la loi du lOdéc. 1874). 

Et dans le fait, c'est aujourd'hui à cela que se réduit 
l'utilité spéciale de ce contrat ; en cours de voyage, il 
peut mieux que tout autre parer à l'urgence du moment. 

Hais, hora de là, il ne peut faire aucun bien que 
l'assurance ne sache produire au centuplé ; et il est su- 
jet à mille incoDTéoients et abus qui n'atteindront ja- 

..{19) £t malbeareosemeat. cela est légal ; cpr. l'ebsemtion 
présentée t. u, p. S10,note14. 
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mais l'assurance, parce qu'elle y résiste par ses é>rmes, 
par sa coastitDtiOQ, par sa natore même. 

En râfluùat cm peat dire du conàvt d'assoranoe, qab 
c'est la traDsforoiation moderne de l'ancieo contrat h la 
grosse, transformation qui en afaeureDaement'soppHmé 
l'élément dangerenx et inutile ! dangereux par les -ablft 
grave» et fréquents dont il était susceptible ; inutile, ab 
moins la plupart du temps, pour les progrès de la ri^ 
chesse publique et le perfeetionoenent des ressources 
da crédit. 

Comment l'assurance est-elle arrivée h ces grands et 
admirables résultats ? 

C'est en affranchissant les armateurs et expéditeurs 
des risques maritimes, des chances de la navigation. 

Hais ces risques si grands, ces chances si redoatables, 
nelle ne' les fait pas disparaître ; elle ne les anéantit pais 
en eux-mêmes : seulement elle les déplace, les trans- 
porte de l'un â l'autre ; elle n'en décharge l'assoréj que 
pour en charger l'assureur.' 

Et dès lors quel si grand avantage ofire réellement 
Fassurance 7 Si l'on est par elle garanti do péril et du 
-dommage de sa chose, ce péril et ce dommage passent 
et pèseot sUr on autre. 

Et comment se fait -il qu'il y ait des assureurs ; que 
des gens consentent, moyennant nite prime ordinaire- 
ment moéiqoe, it ^lécharger autrui et à se charger eux— 
iDémes du poids de tels risques ? 

G« Hrût, eo effet, diffidle k mf^a^c, ù loi^oan. 
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^habittnlbaua&irtwaré tivuji poar sa. gqnnUd «,tn 
DD seul assarear. 

' C'mt Uea ainM qWj dans l'origine^ Idt dioses ont 
dA se passer ; vraisemblablement, dans les premien es- ~ 
sais de notre aflEorance, no seel assoreor on aa ti^i- 
ptotit nombre garantissait rentier risqae d'osé chose 
(AzDDi-, t. El, p. 16, fistràngin p. 307). 
' Mais ce genre d'accord n'était applicable qa'à des ob- 
jets de pea d'importailce, k ane navigation circonscrite, 
à des risques connus, et limités. 

Quand, k la fois, les spécalations et la navigation 
s'agrandirent; quand, à des mers plus vastes, moins 
connues et plus redoutables, il fallut confier plus de 
choses et de plus grande valeur, quel assureur aorait eu 
le courage d'assurer , h lai seul, de si efirayantes 
chances ? 

. Et cependant l'assurance était in^spensable ; sang 
elle il fallait renoncer à toute entreprise, à tout pro- 
grès; plus rinlér6t et les périls augmentaient, moins il 
était possible de s'en passer. 

Quel moyen y avait-il donc de la rendre encore pra- 
ticable ? de faire non-senl^nent qu'elle ne fut pas oné- 
reuse pour l'assureur, mais encore qu'elle lui présentât 
quelque avantage ? 

Ce moyen s'est trouvé dans la division du risque, 
dans sa distribation entre plusieurs intéressés, dans sai^ 
répartition snr on plus on moins grand nombre d'assu- 
reurs (Roten»aaiaft 1765, Baldasseroni 1. 1, p. Sa h 
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nelQïy^, l...n, p. S7 et sq. ; Bj^abcucà^ t4i, 
p.3M,l'^c*in pp^). 

Do wmBtcar*iiafi eipMhioade lM^OO>ft'..iiJB<t- 
tnm mer.' ■ .. .. ■■ ■>■:-■ 

Il n'a.pw «herehé on swl sMiira» MiUéfiOtUn ; 
il «Drait été iatroovable ; car oui ji'sAt ToaIa,-pliis ijm 
lui-même, risqsflr la niBia dus ud senlnafrage. 

U a propoaè ï diven no riaqae partiel, une portion 
ds soD risqoe. 

Divers en effet y ont coneenli : île ont nenwé lear 
soascription k leurs moyens, à l'opinion qu'Ai aTaient 
da danger. L'dd a soascrit poor tO,000 te., l'anlre 
ponr 3,000, etc. — Tons ensemble ils ont soascrit les 
100,000 fr. Cet intérêt énorme a été garanti par vingt 
on trente assorears qni n'ont hasardé chacon qne qael- 
qaes milliers de francs. 

Tons ont pa aossi souscrire partiellement, dans un 
même acte, dans la même police, sâna (pe la oomma- 
naulé d'instrament amène entre enz aucune solidarité, 
sans que la garantie de chacun en soit moins limitée an 
montant particolier de sa souscription. (Esfran^, p. 
12, 307). 

Rien n'empêche l'assoré, pour plus de {H-omptitede, 
d'ouvrir à la fois, dans la môme localité, plusieurs po- 
lices, & la même date, on tt des dates diverses, qui, en- 
semble réunies, couvriront toot son risque. Mais, «qn'il 
y ait nne seule police ou plusieurs, que la date «n soit , 
la même on différente, jaqaats, en aucun cas, lesaignt- 
taires ne seront teous aa-dda de rwgagfinont :p»r~. 
sonnel de chacon. 
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.Jifi çàjvhutipa ÈmlvBettt atàt lamdioepliw/qaek 
plaralité des sigoatares et celle des pdicti donoifat le 
i»^BD.'dBSdM%ret ÉkotiobMPlerù^lDdBâatOKtok: 
plDsieora polices peaveot, pour le mâme rî«|itt, inm 
opTnrtBtsar dinrau ]dsees «t nmi^iw ptr on; nombre 
i«#t«tiiri^i da «oascripteori. - . 

Celaif'«8t^plâ;tnôfnB limita aà taTÎtofu sntfeP'd'on 
Ëtat:;:&anchis^ot lei (rantiëras de «>n pays, l'assui-é 
peut, par ses agents od correspondants, Hin ussi 
sQPKrirai'SMi ritspie cheK'lea nations âtrangàres : [nr où 
ilaBrlTe ^«i la; fortune prirée de l'armatear de tel 
pajnv âe traove' garantie par celle d'une foule d'sssu- 
reors de to(itiBa:lra contrées, de toutes les nations. 
(BQlhler, ConUrati aliat.^ p. 351). 

- Sar sMt* des progtèa docooiuievoe et de t'assorance, 
OD a mâme épargné aux armateurs la' peine de chercher 
dimrsraBuiteirs,:. Jans'teor pays même ou k l'étranger. 

-jlMBiBMureBr^ qai d'abord assurMent iit^ément, ont 
ei^fiiiie'de seiafiproeker, de s'ootr, do s'associer en- 
sanMei Bt^oitt formé des toeiitét ou compagnies d'at- 
suifatKiuv .dont leaageots ou directeurs ont pu Mgner, 
au nom de tous, pour des sommes importantes. Et 3 
D>tptiruémeHéti beMiU' d'aller demander i ces com- 
pagHieeleift^gnature dans le lieu où elles siégtiaieot, 
eBi£raBfe OUI à l'élfabger : leurs bureanx ou leurs 
agétoese Î(bn4>éiabli8 partout, ror tous les points «om- 
merciniX' dti gl6b0|ï 

--£t;«eaiarqttoiM')ïfie/'P8FtïvOa Uâ s'^st point écai^t'é 
d»]a#i^ip«iÉejl<^tti^i8iiovdÀftetl(»lttMa>At'du Hïqùe. 
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Cnf i'Bi,vû g^airaly tes ednpsgnÎM idmdt^ent t)Mr 
des $omnm fia» Uevées tfaa las morenn partiealiaMt . 
il. «Bt rardqo'dlcB coDvreot, à «Ued Mutas, des risqvw 
d'une certaine importance : la plupart et le pkiB aoQTént 
elleri H sooscriveni qoe pariiellement, pour nne qa»^ 
tité da risque (EstraDgin, p. ftOT). 

El â* quelque importaDie que soit leor Bdoseription 
et coBvrit-elle le risque entier, ce risque De ae trouve 
pte mcMna diviié et réparti entre plusieurs. 

. En effet, ces compagnies ne se forment généraleœesf 
qu'en sociétés anonymes, forme de société qui admet 
on grand nombre de sociétaires et qui permet h cbacuA 
de limiter sa mise Ou intérêt h one somme médiocre, 
de sorte qoe la signature collective, donnée au nom de 
tous, n'ratralne pour cbacan qu'une responsabitité pre- 
portioDDée ii la quotité même de sa mise. Le risque 
souscrit coUectÎTement, à quelque valeur qu'il s'élève, 
se f ubdiviae donc en uq grand nombre d'iniéresséaj et, 
quoiqu'il arrive, chaque actionnaire ne peut-âtre at-- 
teint qoe poor one petite portion (Ëstrangin, p. 13, 
Vincent, t. m, p* 904). 

k ces associations, tes assureurs semblent, depuis 
quelque temps, pr^érer on autre mode d'unité, d'en- 
semble, da concentration de leurs opérations. Ce sont 
les Réunions ou Cercles d'assurances, réunions libres, 
sans lien social entre ceux qai les composent ; seale- 
ment ils donnent tous leur procuration à une ou plu- 
sieurs personnes de confiance, avec pouvoir de signer 
pipqrcliactm d'eux tes risquée; qui s'ofiriroot, jiuqq'à 
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coëetRï«tie0 fl^Hié «oturide que chacinï défemiiae ; «t 
jainato iMs pfôcarétm fondés ne'peaTent engager cha^' 
cnndfe learb Kmriâants'ijae josqa'à M ttmhe od dins 
lir pA>ptfrti<»A d«l»qootité parloi d%t'ermiiiée (StlaboTj 

Mmiteutdu fonrn^, 9ic.) (tVj. 

(18) Cest cette absence de lien social entre les assureurs 
d'un même cercle on d'ane même police qni explique comment ' 
la chose Jugée peut être en dernier ressort pour les uns et en 
premier pour tes antres, snirant que l'intérSt de chacun sers 
supdrieQr ou inférïeur à 1 ,âOO fr. Cette situation pourra sans 
doute donner lieu -à das anomalies choquantes, lonqne It déd- 
sion de première instance, qui constitue la chose irrévocable^ 
luent jugée par les uns, sera rérormée sur l'appel des antres ; 
mais cela est forcé, en l'état des principes, et peut du reste se 
retrouver ailleurs. Voy. en ce se sens : fiédarride, n° 1081 ; Le- 
monnier, op. cit., t. ii, p. 230 ; Alauzet, Astur., 1. 1, p. iOI ; 
Bordeaas, 1 1 fév. et 8 mars 1 841 , U nov. 1 8i2, 23 fér. 1 Sti; 
Rennes, 26 mars 1849: Cass. 29 mai 4850, et 3 mars 1853; 
Aix. 18 août 1862; Grenoble, 17fév. 1852; Aix, iTdéc. 1867 
etStOJKUv. 18Ô0; Cass., 3d mars 1850; Bordeaux, 26 août 
186l;Cass.,18fémer1863;Àix, 21 nov. 1866. {Dalioz, Jur. 
G^. ï« Dégr4s de jundicttùna' 157 4» et P. 1851. 2. 164, 
18S0M. 337, 1852. 1. 91 et 93,1864. 2. 253, 1867:2- 127, 
1 860. 1 . 273, 1863. 1 . 372. — J. H. 20. 2. 1 36, 22. 2. 45, 
23.2, 68. 29. 2. 19 et 45, 31. 3. 66, 32. 2. U5, 31. 1. 176, ' 
38. 1. 49, 1861.2.126, 1864. 2. 56, 1866. 1. 80). En sens 
inverse Negrin, dans on ouvrage spécial consacré àla question, 
et intitulé :/>u Droit d'appellimitif à i, 500 francs iwrlout 
en matière d'asiurances maritimes, p. 275 et aq. Aix, 11 
déc. 1812; Bordeaux. 24 nov..,1S8ft; Aix, 6 janvier 1844, 8 
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qu'il le soit par du aiaoregn pirliciiliera eittUetunt; 
isolia, qu'il le soit, en tout ou en partie, par des assn- 

reors simplement rapprochés par anecffucijtvtioft oèM?^. 
nMins, J««joiB»,«t-i(, {|i«ixl«,!iMqii»i<i lactiMM„ie 
difise OQ sabdiTiae,#iifre tm ^rai^..mwifere-'^::pcr- 

;i;t (!*Wi»!J»n>We; «i psprMinV W •ii»l*^ids,ft il 
M»i»S ««îPe^i#W«s|»l,l«s/o«i!e» d'w «enlkimiin, 
ce qui l'eût accablé et écrasé, Képarit sw -pluMursi, 
»'»tplw pssFiAifMPîq)» pw-do «fceie.flu'TOe WWo 
charge, qn'up-poid» Uger.etpresqufibiseMiUel. >:,-:•.' 
Tel naufrage. qui, *ùt, englpnii Jjt,faiii«e ia»W».4W,-, 
«W)a'»)«4i)i'e'' iPlus, ,poi)f olocua jm inléwtaéj, qu'une 

6J- M ' .- .^ . .. i .' i iF 'w " r ^ ; ii f i . •"i i ' .i •■ ! r' .iii ' ii -^i i » , e3 

jailSrlSHI'U «i4o«l^«9d; ras«a'j>âr l'arrêt d'éraaàiîbœiBJ*' 
mars ( 862 précité. (/. JT. 3. ( . 40, )»;4;!3*),'M.''f . TiSg « 
l»aS»»li 'î»)ji > :^.i ,!p ,^!r!„B -se;. i,-i'eSB ii,p :t,îa3 

eetl^Bcbition.uDefcis;a(IA&Ë,:-la silB&tièn.'nBJe ISD«failitiq 
p8ï ov9di@«e par Ijbdeaiaada qaeleE ^sureqrs âuisiâRtili<.tiln l 
de ^^tqu^s^lérâts, d'nse^ sm^w ialérieura à,f ^(M ff^gf^q 
car, aux teroies de l'article 2 de ta loi du 1 1 avriM S38, lors- 
qu'îmV'dèmaiide rèconVentloiTneTIe'^ânfa gté^TôrméeïàiisTM' 
'iOMtes;de la wmpétea^.'des tr^uaaDIt omMe.^miéte ins- 
tant eu deri^ reeairt, il ^aat9^é9iu:1e-tûQf,-fi«iaqft'ily-'. 
ait lienit Kanpel. '-rj^tni ijal'wMré .de»«udanf,:c«,joi«i»ir 
lamuaei'Minée.àMKide d«Juna|»w>dféla.«ei><:<tfaiiliM' > 
à h dsl8{U.dftpri(jiipalS:«f f») airp»,ajee,«ll».'i m ^-Ah~ 
janT. 1874 (Z4W. 1874. 1. 2(7). aWeiic ».?,„• .3, - 
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fo(iail«-<t9); ; .--:;.'■.:■•■ .-^.■:: ■^. ^^^b ;vJ i^ 5; .-■ 

Ci|p«g^Dt tMte «MM» tiM AOiMtfâf Un ^o^f qal a 
La intear «n rfiKjaQ M trMT« «îd^ ^fiSo «t rMéi» 

Maù Im râqnes, ea eax-mémea, ne sont pas étttnts^ 
ils sont parttgit, mais MibrisFeaf tôiljo&rs sàr pla^eiAv 
cooiaMsar un s«ttt; iU restent IM ftiMèe(("p<w milte 
écoaqM pottTcent galtle.- 

CoolmdOt l'assurer se 4^6clâ»'Ufl à pretidt^ iï |iÀt, 
grande on petite, dans la chat'gé de têts tisi^èilt Qùfel 
aTBDiage, qod profit peot-il s'etl pnHneltre? 

li resoit Doe iodemtaili, nbe prime, mais telté jpribiè' 
estj-aa moins ha bi to e l U meirt, fi»t modi^ne,- hors fé- 
lonie proportion avec la somme qo'il-^ranjit et^i^liga 
à pt^er «n cas do perte, . :f 

Celai qai assure nne somme qoelconque, à 3 A/0 de i 
pc^, par exemple, expose 1<M) frimes contre S francs, 
c'esl-&->dire que, poar S francs qatl reçoit oa ^a' on loi 
promet, il s'oblige à en payer 190 en cas de mribeor. 



HVj La même conridération doH, e& cas da co&tMtatian et 
dags le deate (nooB disons dont te doute), feire peiH^ier la ba- 
laace dneôté des assarés et iracdierleditfêrend en lear Mrenr. ■> 
C'estdapscftt esprit du resta qoa les iribsnaitxaeMattsajoars 
preàontisk ta» cet qaestlânii et cel«) net» fiariifl, 4tfii"qo'^ «i ' 
dise, très-éqnitable. '"V: ,i é f'-^ ..-.■))-' L-:-^ 
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Qr n'est-«ep9B,là BB Boarehé de dop^ tua loUieet. 
rnîaeiise spécnlatioQ ? ^ 

On pourrait le dire, en effet, si no assureur se bor- 
D^if, <^aps sa. vie, ^ Moscrire k aoeseule aMi>rance,^si 
jamais il D'opérait que sur les chances d'an risj^e '■ 
upiqiKr. , ; , 

Hais, bien loin de làj Tbafaitode et rinti6rât.des assu- 
reurs est -de répéter cette opération, de moltiplier le 
plus possible ses souscriptions, d'étendre ses cl^nc^ 
sur un grand nombre de risque»^ à divers assurés, sur 
divers navires, pour divers voya^ges. 

Ne semble-t-il pas pourtant qu'en mnltipliant 9eB 
souscriptions, l'assurear multiplie aussi les risques qu'il 
court, les chances qui le menacent? 

Ce n'est là qu'une apparence trompeuse, caria vérité 
est (et l'expérience comme la théorie le démontrent) 
que plus l'assureur répète sa souscription, plus il mul- 
tiplie et varie ses actes, et plus les chances contraires 
diminueut) pl^s les chances favorables s'accroissent. 

Et, eu effet, par cela même que les chances se mol- 
tiplient et se diversifient, elles se balancent et se com- 
pensent les unes par les autres. 

Le calcul comme l'expérience prouvent que, sar on 
nombre donné de navires qui mettent en mer, il n'est 
pas possible qu'il en périsse plus d'un, et plus on aug- 
mente le nombre des navires, plus cette chance fatale 
diminue. 

L'assureur doit donc éviter de rester au-dessous de 
' ce nombre, et, au contraire, chercher à le dépasser la 
plus posnble. 
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' S*H â bien opéré, et qa'oa sinistre Vieane & l'altein- 
dce, il treuvera dans le? primes de ses divers risques, 
les moyens de compenser cette perte, et même aa-delà. 
et en définitive, il y aura pour lui bénéBcG dans l'excé- 
dant de' ses primée réunies aur les pertes qu'il aurait 
éprouvées. 

Dans d'autres matières, du reste, nous pourrons 
trouver des exemples de èombinaisons de ce genre pro- 
duisant, pour ceux qui s'y laacent, des résultats sem- 
blables. 

Exemple tiré de la loterie : on s'engage à payer aux 
gagnants plusieurs milliers de fois leur mise. Cela sem- 
ble ruineux, et pourtant c'est fort lucratif, attendu le 
grand nombre des mises qui compensent et dépassent ce 
■ *^u'on peut avoir 4 payer. 

- Autre exemple ^ Voilà des commissionnaires ou ban- 
quiers qui, pour un droit très^ibte, endossent df^ 
efl^ts de commerce, avec on sans garantie. Un bénéfice 
répété sur le grand nombre qoi seront payés, balance tit 
surpasse la perte pins, ou moins forte résultant de la 
foillite de tel ou tel signataire (20). 

Pour revenir à notre sujet, voici, en rësomé, tout exta 
mécanisme : 

O'aoe part, diviMon des risques, réputitiou dfis 

' (20) Voy. dans Valin, t. ii, p. 39, Pothier, Du jeu, t. iv, p. 
'970; BatdasseroDÏ, t. i, p. 23; Christian sar Blalutone, t. m, 
p. Wl à la note; Ëstrangia, p, 12; Viacens, t. m, p. 20t, dés . 
ohMrnikns aulogsta. 
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.cesassareur*ipf^i»^t4:|«M fA»T^ ( < 

et.p^uit,t9ut9^ grand» eO^tSï : -i. ^; 

Arrâtons-noas dd moment sar ks winreofi^ 

Ç«Ua, (sUj^e d'boiinme», kw iodastrie «a f rotession, 
méritent notre kt^r^t à [4tM d'uQ titre. 

Ils font le bien général, )'«T«Dt>CEB 4o .Cfwmwce «l 
desËtfte. Sapa doQt« c'«|t, avant l'ûit^^ p^ie, leur 
avantage personnel qn'ils- h pr^powiit * nuis il eil 
beaa, il est honorable que lenr M8Qblge pwlicDliar 
fuse, eomâma temps, peloi de tons* 

Ces résnlta^s, î^» i)e lesobtifWieDt p^9 W» puBOf 
9808 ^tnde, sans péril. , ^ 

Leurs spéçolisUo^s , nigenjt beeaç9iiir,deJpcadei|C«f 
d'étpdÇflf d'b((bilelS et decoiirage, tOQtiU foi^. 

Combien de chances et de .coiuï>iea d'espèces ii hui 
qu'ils «mbpissent dans Leur prévpyaoojB et dansleors 
combinaison t 

Il font ij^e l'asfDrfïar coq^plle Los Eiaisoos etjes éfc$- 
menls, qa'il en apprécie i'incwMaDce, 1^ caprices, les 
foreur^,; qu'il étodw leftjdiers, Ies;pprts, les côtes des 
^S;px,)§^^4; j]«'U,o«!apai89eiLes parages ^i^ereax, 
Ififf (#t^B IliffîfïHçs,; Jm i coDivRU : et lar i^oette jredQft* 

t»tel^,-; ...:•-,. .J ..-. i, ..■(;■■ . 
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pn^rtoofisa? ^ -]»Trà1JM bb vôtéars ^ ffaer^ '«Mtii du 
peuple» divers chex ifiVit» Aattrès tritoMtot. 
^^iyiv^))1os q|o^<4|îf«w 1«re*éaMli pftUf^m àei 
goà•t•MV|DAÉ»^tltll^il j«gê lëDnretMitM»,teaFspr()jMK 
posnbles, l'élatde paix^^'âer^«rn«ittfliHA«iiU«'étff 
OD les hostililés qui peoTent Burveoir, lear dorée oo 
leorgr«v»tét"pWteil)IW.- ^ •" 

Otttrà'e^vow gdiféràlesqDf^vent dontiiie'rtdDtes 
ses opération», l^iHrenr dch eotore' HU/r iesregarda 
fart«8«]MdB9Uia<%i'j)àfHcolières k i^que risqDf) ; si 
êtiircoft'^:Dàvii«a qa'lt Msure eA faon oti iliauTlils; i*1l 
Mt en DM prèfttcii'la DaTlgatlon entreprise, sll est on 
awBJbl^ jbomMMM, 'Me. 

Voili les chaDCéi')nbit[}^es,ia6vitaMes qoèrassti- 
retir'ltffirMt9, qa'iliMt^prti^r, apprécier ètconîlrider 
pour établir le taax de ses primes,'poar savoir fc qdel 
pirtt[''â^|>tot^B<Wi(«T{i« sea cKrârs tisqaéb, ftbur'joger 
qnelsenr-te rééalMfdiîl'etisétsble dese8t>pératkn(is. '' 
''"6oHrtBè*rty parera-t-^1 T 

-i»>4t^lés' spéfiurationi éont i'obvrtge do géolié. 'B 
faut faire l'analyse des hasards et posséderlaàiclence'da 
ca^^^âp^6b^Ktétl iï'f^t réMîr la ttiéOrie, )'«x^ 
Kflndeetjegéiiie»'» (SMrangin^t;i,p'. 1S]; ^ - 

'îlaiB, il'&ut'kl dir«i'oeâ eAcah «àrvant», tiés tb^M^ 
aj^^wMâttltite», ct« qMlqoe expérleiHte etm# qttel^è 
^t»^a!n»i»i«^5tMféfltfBy sotitbiett lotfi â'AfiM fHhïi^ 
Ubles et de pouvoir parer i tout. Les aoteors en^CA)^ 
vîwntwe lMM«p«iitlàiMkia ^âwidtekMiattràlflMMi^ 
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contmanes, pliu oa moins faciles k preaseatiF, il wt das 

cas ioBolitas, extraordinaires, qu'on ne peut appréfùw 

aTecjastesse, qu'il est môme imposable de pF.éroir, et 

qoi, par conséquent, échappent aez calculs et «dx 

approximatioas. 

Aussi 065 mêmes aiitears recoDnaiBsent-il?. avec re- 
gret, que toute la prudence hamaia«, que toute la 
théorie, dirigée par l'expérience, ne sont que trop sotj- 
veotiautives et trompeuses. (EmérigoD, loc. cit., Bal- 
dasaeroni, p. 82). 

Et, en effet, voici d'autres chances qui, bieo plas 
encore, échappent, à tout calcul et se jouent de toute 
coDoblnaison. 

Les chances dont nous avons parlé sopposeraieot imi 
assuré de bonne fDÏ, un capitame honnête homme. - 

Hais que sera-ce ai, aux dangers des éléments, ootia 
ajoutons ceux de la malice humaine, si, aux écueils de 
la mer, nous joignons ceux de la mauvaise foi, si nous 
supposons un assuré, nu capitmee de mauvaise foi; dis- 
posé k tromper les assureurs ? 

' Aaprès'de celles-lk, les autres chances ne sont i;ien. 
Dans le contrat môme, et hors du contrat^ l'assureor 
est exposé à mille dangers de ce genre. 

La nature môme de l'assurance veut que l'assureur 
coatracte, pour ainsi dire, en aveugle ; qu'il ne voie 
rien que par les yeux des assurés, qui ont rauls le secret 
de leur entreprise, Ja connaissance intime des faits : 
l'assureur ne connaît la chose et ses drcoosiaoces, le 
ri«qpae«tJU)iU ce qui en dé|ieuâ, que par l'exposé de 
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l'assuré ; il est obligé d'ajouter foi aux déclarations qa'il 
lui fait, aux pièces et aux titres qu'il lai exhibe, il n'a 
ni le temps ni le moyen d'aller chercher souvent loin, 
des renseigaeiueats difficiles. 

C'est pour cela que les lois elles auteurs oomparent 
les assureurs à des pupille». {Guidon, chap. ii, art. 15; 
Emérigon, 1. 1, p. 17 ; Baldasseroni, 1. 1, p. 8). 

L''assuré peut donc focilement abuser de sa position, 
faire à l'assureur un risque tel qu'il l'entend, déclarer 
feussement telle au telle circonstance, en dissimuler 
perfidement telle ou telle autre, non-seulement déna- 
turer le risque existant, mais en supposer un qui 
n'exista jamais, ou qu'il sait ne plus exister. 

Hors du contrat, que de fraudes et de suppositions 
sont possibles, de la part des assurés, de leurs agents, 
surtout des capitaines 1 

Faits supposés, dépenses simulées, comptes exagérés, 
tout cela mis à la charge des assureurs comme avaries. 
Quand ils n'inventent pas les faits ou les dépenses, les 
capitaines leur donnent une couleur ou un caractère qui 
les fait encore tomber à leur charge. Quelque accident 
qui leurarrive(faute ou vétusté du navire], ils l'imputent 
à un cas fortuit, à une manœuvre forcée, et les font 
ainsi tomber en avaries groiies, que les assureurs sup- 
portent en déduive. 

Bien plus, les capitaints peuvent imaginer un char- 
gement qu'ils n'ont jamais reçu, puis un sinistre, un 
naufrage qui n'a jamais eu lieu ou qui du moins a été 
volont^re, concerté, de dessein prémédité, et ruiner les 
C. lU — i 
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assQrears pour s'enrichir enx-^nâmes ou de faux char- 
geurs avec qoi ils s'enteodent. 

Bien plus encore, ils peuvent inventer à la Fois et le 
navire, et le chargement, et le naufrage, tous également 
iDaaginaires. On a vu plus d'on exemple de cette double 
ou triple supposition, et il est même arrivé qu'elle a été 
couronnée d'un plein succès, dans l'impuissance où se 
trouvaient les assureurs de prouver la fausseté de pièces 
réputées légales jusqu'à preuve du contraire ! 

Voilà un ordre de thancm sur lesquelles ont peu de 
prise sans doute les calculs gavants, les théories appro- 
ximatives. 

Pour se prémunir contre elles, il n'y a guère d'autre 
moyen que la pratique des places maritimes, des hommes 
qui s'y font assurer, des marins qui les fréquentent, des 
capitaines qui y abordent. 

Encore cela est-il insuffisant, car il s'agit souvent de 
garantir des assurés, des navires, des capitaines étran- 
'gers, pour des navigations lointaines, sans rapport avec 
la place où Von assure. 

Lors même qu'on aurait des soupçons sur telle expé- 
dition, sur tel navire ou son capitaine, il faut souvent 
que l'assureur se résigne à ne pas trop scruter tes 
choses, à ne pas trop se montrer difficile sur le choix 
des risques ou sur le prix qu'il met à leur souscription; 
car la concurrence est là, charmée de l'écarter ; l'assuré, 
te courtier exigent que, pour avoir les bons risques, on 
se charge quelquefois des douteux. 

Si la position la plus favorable et la vigilance ta plus 
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aclire peuveot difficilemeat préserver l'assQreur des 
chances de celte nature, y aara-t-il du moins un moyen 
d'y remédier, de démasquer la fraade'qa'on anrait com- 
mise, de se défendre contre ceux qui voudraient en 
recueillir le fruit? 

Les lois ne pouTaienl manquer de venir au secours 
de ceux qui, d'une part, sont si utiles an commerce, et, 
d'autre part, si faciles à tromper et si souvent trompés 
en effet. Nous verrons la législation sur ce point. 

Hais quelles difficultés n'y a-t-il pas encore pour les 
assureurs à démasquer la fraude, à se défendre en jus- 
tice d'un paiement indu ? 

Les assurés arrivent armés de toutes pièces ; ils ont 
pu, de longiie main, préparer et combiner leurs titres; 
ces titres (connaissements, consulats, etc.) sont des 
pièces auxquelles, pour des motifs d'un haut intérêt, 
on a généralement attaché la force et les effets d'actes 
légaux, authentiques. 

Il faut que les assureurs combattent tout, cela, par 
des pièces, par des preuves capables de l'emporter. 

Où faut-il qu'ils aillent les demander? Le plus sou- 
vent dans des pays lointains, où les assurés ont leurs 
correspondauls, exercent une influence, ont tout le 
monde disposé à les servir; où les assureurs n'ont au 
contraire ni crédit, ni protection, ni correspondance. 

La difficulté s'augmente d'ailleurs par leur nombre 
même; s'ils sontdivisés, isolés, s'il n'y a point entre eux 
d'unité, d'ensemble, que d'incertitudes, de longueurs, 
de fmis, entraînent leurs démarches ? 
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De là le dégoût s'empare de quelques-ans, les assurés 
etleors agents eu profitent ; le besoin de ne pas rompre 
avec eux, de les ménager, amène des défections, des 
compositions. 

S'il en est qui persistent, et qai, après bien du temps, 
des frais et des peines, veulent que la justice prononce 
enfin, an autre éeueil les attend auprès de leurs juges, 
quelque paisse être d'ailleurs lear droit. 

Ce sont des préventions, une sorte de défaveur trop 
généralement répandue contre eux. 

Ces préventions, cette défaveur sont-çlles méritées? 
D'où proviennent-elles 7 

Ce sont des docteurs ultramontains qui d'abord ont 
fait aux assareura une assez mauvaise réputation :ils 
ont dît d'eux qu'autant ils sont prompts et faciles à re- 
cevoir les primes, autant ils sont lents et difficiles à 
payer les pertes. Us les ont accusés de recourir, pour 
éluder le paiement, aux exceptions et awc subterfuges 
de la cfricane. [Straccha, Santerna, Roccus, Aosaldns, 
de Luca, cités par Emérigon, t. ri, p. 276). 

Emérigon prend la peine de citer leurs paroles, et 
il y ajoute cette petite malice un peu libre : « On les a 
comparés aux femmes qui conçoivent avec plaisir, et 
qui enfantent avec douleur. » 

Mais aussitôt il a la bonne foi d'y mettre le correctif, 
de dire que, s'il est des assureurs qui élèvent de mau- 
vaises difficultés, il en est beaucoup qui sont la victime 
de leur bonne foi; que souvent ils paient ce qu'ils se- 
raient en droit de disputer, et il renvoie à divers exem- 
plei de la facilité des assureurs Haraeillaii. 



DiailizodbvGoOglc 



CHAPrntE vn. — des assurances. SS 

Il ne faat donc pas, surtout hors d'Italie, s'arrâter 
aux boutades de légistes cédant Ji un accès d'humeur ou 
consultant pour des assurés, dans un paya où les assu- 
reurs passent encore aujourd'hui, à tort ou ii raison, 
pour briller quelquefois davantage par la subtilité 
de» arguments que par la bonne foi dans l'exémtion 
des engagements. (Vincens, t. m, p. 206). 

Aa surplus, en Italie même, de sages et impartiaux 
esprits ont voulu réhabiliter les assureurs. 

Gasaregis {Disc, ii , n" 12) disait que, dans nos 
temps modernes, depnis que les capitaines commettent 
de si fréquentes fraudés, les assureurs sont dignes de 
plus de fareur et de protection que les assurés. 

Et plus récemment Baldasserooi a vivement attaqué 
ces vieux brocards lancés contre les assureurs {t. ï, Préf. 
p. 5). Il examine les fraudes dont ils sont les victimes : 
a On peut, dit-il, hardiment affirmer que les pertes in- 
dûnaent payées par les assureurs, surpassent de moitié 
celles qu'ils contestent injustement, b II dit que, dans 
certaines navigations, les naufrages, les accidents sont, 
pour la plupart, concertés, arrangés d'avance, et il en 
cite de nombreu:c exemples, qui ont ruiné les assureurs 
et les compagnies de Livourne. — Il vent donc que, 
bien loin que la balance des tribunaux penche contre 
les assureurs, on tienne pour axiome légal, que, dès 
dès qu'il y a doute, les assureurs soient plutôt absents 
que condamnés, par la raison que la faveur est due à 
celui qui plus facilement a pu être trompé, fibid. préf. 
p. 8, 22 et 23). 
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Il s'en feut que ce soit là aa axiome l^al, pour les 
tribaDaox ea général, et en particolier pour les cours 
supérieures, surtout quand leur position les éloigne des 
ports de mer, des grandes places maritimes. Ces tri- 
banaax et cours ne voient trop -souvent qn'une chose : 
d'une part, un homme exposé à perdre tonte une va- 
leur importante, et d'autre part, pinceurs hommes que 
cette perte ne peut atteindre que partiellement, et leur 
balance penche d'elle-môme en foveur du premier. 

D'ailleurs les magistrats sont mal placés pour se foire 
une idée juste des grands services que l'assurance rend 
au commerce, de l'indispensable appui que les assureurs 
lui prêtent. Faute d'expérience, ils ne peuvent appré- 
cier la manière dont ceux-ci contractent, les pièges sans 
nombre qui leur sont tendus, les fraudes journellement 
combinées à leur préjudice, les diflBcultés de toute es- 
pèce qu'il y a pour eux à découvrir, à dévoiler ces 
fraudes, à en fournir des preuves concluantes (20). 

nous verrons quelles ont été parfois les cooséqueuces 
désastreuses de ces vieilles préventions, que les assucés 
et le zèle de leurs défenseurs ont grand soin de nourrir 



(20) Un homme que son nom parlementaire avait fait ma- 
gistrat, opinait toujours contre les assureurs, qu'il appelait des 
eoqumg, d'uswiers. Cet homme ent un jour à faire venir par 
mer d'Italie je ne sais quels effets lui appartenant. L'expéditeur 
les fit assurer, il y eut naufrage, et les assureurs payèrent. Le 
magistrat parut, depuis, un peu réconcilié avec l'assurance et 
les assureurs. [Note de M. Cresp] . 
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dans l'esprit des juges: saos doute ces juges les subis- 
sent à Uar ÏDSD, mais ils ne s'en préparent pas moins 
d'amers regrets. 

GependaDt soyons justes et vrais. 

Nous n'entendons pas dire que les assureurs n'aient 
encouru aucun reproche, qu'ils n'aient eux-mêmes con- 
tribué k répandre ou entretenir la dé&veur qui semble 
s'attacher à eux. 

Il y avait nagnère, généralement et surtout à Mar- 
seille, un grand vice dans leur manière de contracter, 
dans leur manière de se défendre, c'est qu'ils signaient 
et agissaient sans aucun rapport entre eux, dans un 
complet isolement les uns des autres. 

En contractant, les assurés, leurs agents ou courtiers, 
les prenaient en détail un à un, et leur luisaient in- 
dividuellement la loi ; impossible de réfléchir, de s'éclai- 
rer, de se concerter sur la convenance du risque, sur le 
taux de la prime et autres conditions ; ce que l'un 
avait commencé par faire, élait ordinairement imité par 
tous. Bien plus, il arrivait qu'en contractant successive- 
ment, les assureurs n'exigeaient pas même que les con- 
ditious et circonstances du risque fussent fixées par 
écrit, se mettant ainsi à la plus entière discrétion de 
l'assuré ou de ses agents. 

Venait ensuite l'évéaemennt du risque; c'était une 
perte, une avarie plus ou moins importante. 

Chez certains assureurs que l'expérience avait rendus 
soupçonneux, aucon accident pareil n'arrivait naturel- 
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lement, n'était exempt de faute oo de dol, de la part 
de l'assuré ou de ses préposés. 

Pour quelques-uns, il fallait, quoi qu'il en fût, con- 
tester, parce qu'ils s'étaient engagés dans l'assurance 
sans grands moyens pécuniaires, comptant sur leur 
étoile et la rentrée des primes. 

La masse était incertaine, sans correspondance aa 
dehors, sans unité, sans direction à l'intérieur, quelque 
contestation qu'on élev&l, on manquait rarement d'un 
conseil qui fit espérer un succès. 

De là vient, il faut le dire, qu'on a vu engager et - 
soutenir de mauvais procès, en assez grand nombre, et 
ce n'était pas là le moyen de ramener les magistrats à 
être plus favorables aux assureurs. 

Quel remède y avait-il à cet état de choses quej'ai 
eu longtemps soas les yeux ? 

C'était, selon moi, je ne cessais de lia dire, que les 
assureurs fissent cesser, autant que possible, leur iso- 
lement ; s'ils tenaient à l'habitude de signer individuel- 
lement, qu'ils se créassent au moins un centre commun 
et des moyens d'action bien dirigés, un syndicat, des 
agents ou correspondants sur tous les pointa essentiels; 
—mieux que cela,qu'ib eussent recours à l'esprit d'asso- 
ciation, qu'ils missent en commun leurs moyens et leurs 
forces ; où, si des liens sociaux leur répugnaient, s'ils y 
voyaient des inconvénients, qu'ils se formassent en 
réuniom libres, réunions qui, convenablement dirigées, 
ont les avantages des assurances particulières, sans en 
avoir les inconvénients. (Lloyds, etc.) 
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Par là disparaîtraient d'abord bien des abus et des 
dangers attachés à la maDière de coDlracter, Les assuré 
et leors ageots n'imposeraient plai lear volonté comme 
une loi. Le choix des riaqnes et leore conditions seraient 
pins librement débattus. 

Et, lors de l'événement, les assnrenrs ponrraient 
avoir, on se procurer promptement, par lenr corres- 
pondance sar tons les points commerciaox, tons tes 
renseignements et pièces nécessaires, décider en con- 
naissance de caase, s'il convenait de se résigner à payer 
on, de se préparer à combattre, et enfin [soutenir avec 
vigueur et soccès la lutte qui serait devenue inévitable. 

C'est enâo ce que les assnrenrs se sont décidés à 
faire, li Marseille comme aitleors ; des compagnies on 
cercles d'assurance existent anjourd'bni partout, ce qni 
n'empâcbe pas qu'il y ait encore des assnrenrs particn- 
liers, qui signent et agissent par eux-mêmes, en dehors 
de toQt concert, de tonte réunion. 

Mais, quel que soit le mode adopté, que les assnrenrs 
soient indépendants ou liés entre eux, ce qn'on ne sau- 
rait trop leur recommander, c'est, avant d'engager une 
lutte quelconque, d'être pour eux-mêmes des juges sé- 
vères, de demander à leurs eonieih des avis francs, 
impartiaux, dégagés de toute complaisance, de mettre 
à l'écart tous moyens évasifo, toute contestation doa- 
leuse, de n'entrer enfin dans un procès qu'avec la con- 
viction, et antant que possible, la certitude de leur bon 
droit. 
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Telkfl sopt In eihortations qae déjh lenr ont adres- 
sées deux auteurs qui étaient leurs amis (Baldasseroui, 
préf. p. 9, EttraDgio, p. 15). 

Ils leur ont dit de réfléchir que u jamais il n*y avait 
de sinistres, il n'y aurait pas non plus d'assurances ; 
qae c'est précisément en vue des perles possibles et 
pour en être couverts par eux, que les assurés ont con- 
senti à lenr départir une portion de leurs bénéfices : 
qu'autant il leur convient d'être censés et prudents lors- 
qu'ils souscriventle risque, autant il leur convient d'être 
exacts, Francs et loyaux lorsqu'on sinistre se vérifie ; 
que vis-à-vis de l'assnré de bonne foi, ils doivent 
même renoncer aux moyens légaux dont l'emploi pour- 
rait sembler trop rigoureux, qu'enfin ils doivent regar- 
der le commerce auquel ils se livrent, comme toute 
autre négociation qui exige des connaissances, des ca- 
pitaux et du bonbenr. 

11 faut, en effet, que l'assureur ait, & un degré sufii- 
sant, de toutes ces choses, pour que l'assurance ne eoit 
pas pour lai une cause in&illible de ruine. 

Hais l'assurance est-elle, en général, ponr les assu- 
reurs une source de profit, de fortune 7 Les 'enrichit- 
elle communément ? 

Il s'est trouvé quelqu'un qui a dit qne la chose était 
vraie, généralement parlant, mais Baldasseroni qui U 
cite (t. 1, p. 22) est bien loin d'admettre cette assertion 
comme indubitable dans sa généralité. Elle est, selon 
lui, bien démentie par la manière dont les assureurs 
contractent et par les fraudes sans nombre dont ils sont 
victimes. 
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Cet avis de l'aolftar il^iieD est, ja eto», confirmé par 
one expérience jounialière. ' ' 

Je n'ai jamais entendo oiter.Bn seul assureur qnise 
fût enrichi à ce commerce : poar lei plosheoimix oa 
lesplas habiles, l'eioé^nt des gaisssarles pertei n'a 
jamais eu Qoe grande importance; j'ai ooi dire qoe 
l'asrarance pent bien &ire vivre, mais qu'elle ne saarait 
enrichir. 

- Voyez les grandes compagnies d'assurance maritime, 
formées à Paris, ailleurs, & l'étranger : malgré leor 
réunion de capitaux, leur centre d'action, lenr science 
du calcul, combien il en est qui ont été forcées de re- 
noncer à ces hasardeuses spéculations 7 

Gdroment se fait-il donc qu'il y ait des assureurs, 
qu'il s'en présente en foule, soit pour opérer isolément, 
soit pour rentrer dans des compagnies toujours plus 
nombreuses, au point que la concurrence est une des 
grandes causes qui a porté coup !i leur industrie 7 

Parmi diverses causes, on peut indiquer celles-ci : 

C'est 1* que les Jeux du sort, les spéculations sur 
le hasard , tout ce qui est aléatoire, en un mot , 
semble avoir pour les hommes en général, un dange- 
reux, mais invincible attrait. Quelque menaçant que 
soit ce péril, on veut l'affronter, se flattant d'être plus 
heureux que d'autres. Et d'ailleurs celui qui débute est 
loÎH d'avoir une idée de ce qu'est le risque en réalité ; 
quand l'expérience vient, l'habitude est prise, et l'on y 
reste, par la difficulté d'en sortir : 

2* Pour être assureur, l'opinion ordinaire, quoique 
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trompease, est qae l'on n'a besoin ni de science ni de 
fonds. ?oint d'avances & Ëiire, point d'établissement, 
point d'expéditions à choisir, à fornaer : signer, atten- 
dre, recevoir on payer, voilà tout. D'ailleurs, pour des 
opérations si simples et toujours les mêmes, il n'est pas 
besoin d'écritures bien compliquées, il suffit de quelques 
notes jetées journellement sur un mémorial. 

Quoi qu'il eo soit, il est certain que nulle profession 
commerciale n'est phs oiile, plus intéressante et plus 
périlleuse que celle d'assureur ; aucune ne mérite plos 
que celle-là la protection de» lois et la faveur des 
tribunaux (21). 



[H) Nous avons tenu à n'interrompre pax aucune réflexion 
inopportune la série de ces longues et intéressantes observa- 
tions. Il y a tant de charme à entendre traiter ces questions 
avec une pareille compétence, à un point de vue si juste et si 
impartial, et enfîn dans un langage si élevé ! La conséquence 
qui résulte malheureusement de ceci, c'est qu'ici, pas plus 
qu'ailleurs, ce n'est le règ:ne de ta bonne foi, et si quelques 
assurés, pour se tirer d'une situation critique eu seulement em- 
barrassée, ne reculent pas devant certains actes que l'honnêteté, 
à défaut 'de la loi, condamne, tels que faiu de réticence, bara- 
terie, fausset déclarations d'innavigabilité, les assureurs ont 
d'un autre côté le tort, pour échapper à nne responsabilité 
qu'ils devraient en conscience assumer, non-seulement d'user, 
comme le dit H. Cresp, de tous les artifices de la procédure, 
mais encore de faire entrer en ligne de compte'dans la lutte 
leur opulence, leur grande situation, leurs moyens d'action si 
puissants aujourd'hui, et par là (cela s'est vu) de faire échec à 
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Bien que ce que oobs éludions avant tout» ce aoit 
l'asturanee maritime, dans ses règles et dans sa per- 
fection actaelles, nous ne ponvous ignorer on oublier 
que bien d'autres espèces en ont existé et en existent 
encore, car, aojourd'hni l'assurance est partout et a,'»p- 
pliqae ji tout génératemenl. 

De ces antres espèces, il faut bien an moins que les 
principales soient poor nons l'objet d'nn rapide aperçn, 
□e fttt<ce que pour mieux nous pénétrer des principes 
et de l'eicellence de celle qui nous occupe essentielle- 
ment. 

El d'abord dans l'assurance maritime elle-même, on , 
peut en distinguer de plusieurs espèces. 

La plus connue, la plus usit^, la plus utile, la plus ' 
admirable, c'est cette assurance qui garantit les risques 
de mer, par une convention directe, unique, indépen- 
dante de tout autre contrat. 

Uais c'est là, en cette matière, le dernier effort de 
l'industrie humaine. 

On se rappelle que, plus anciennement, l'assurance 
n'existait que réunie k d'antres conrentions ; dans le 

la justice. En pareil cas les tribananx ont le devoir de venir 
en aide an plus faible, qaet qn'il soit ; car, s'il est extrêmement 
utile de ne pas décourager le commerce des aœorances, il serait 
immoral d'autre pari qne ce commerce devint, en même temps 
qa'nne source de gains illicites ponr cenx qui s'y adonnent, un 
véritable leurre ponr ceux qui y ont racours. 
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prèt.à la grosse, réonia ou accessoire à dd prêt; dans 
d'autres circoDstaoces, réanie ou accessoire à un trans- 
port par mer, à un afi&dtement, (Voir ci-dossos p. 9 
et 17). 

' Malgré te perfectionDement de l'assurance, par sa 
simplification et son isolement de tout autre contrat, 
ces anciennes formes, ces contrats complexes, combi- 
naisons de plusieurs, ont pu avoir encore leur utilité et 
convenir dans certaines circonstances données- 

Ainsi, l'on a' conlinaé d'emprunter à la grosse, quand 
des avances ont été nécessitées par l'insuffisance de 
fonds chez les armateurs, et surtout par les besoins sor- 
' venus en coars de navigalion. 

Ainsi, quand l'État a affrété, pour les services pu- 
blics, les navires des particuliers, on a mis à la conven- 
tion d'affrètement cette condition, que l'État serait ga- 
rant envers les propriétaires des pertes et dommages 
qu'éprouveraient les navires loués. 

Ewerigon (t. i, p. 88J et Valin [t. i, p. 661) nous 
parlent de cette assurance comme ositée de leur temps. 
Et nous en avons vu des exemples contemporains, dans 
les affrètements qu'a faits la marine pour l'expédition de 
Horée en 1828, pour celle d'Alger en 1839, e) plus ré- 
cemment, pour celles de Grimée, de Cbine ou de Syrie. 

Autres exemples d'assurance jointe à une convention 
d'affrètement, mais en sens inverse ; ce n'est plus l'af- 
fréteur ou locatiare du navire qui se rend assureur de 
ce navire, mais au contraire le fréteur ou locateur, n- 
préHDté pu le c^iitaine, qui t'y rend aMureur de la 
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chose qa'oa lui confie poar la transporter à telle desti- 
nation (22). 

ToBt cela constitae â« variétés oa applications diver- 
ses de l'assarance maritime. 

Hais sortons de ce cercle, et voyons au-deUi. 

L'assurance maritime, comme le nom l'indique, ne 
s'appliqueproprement qu'aux risqaes de la m^r, qu'aux 
choses qui voyagent sur mer, qui sont transportés par 
mer. 

C'est essentiellement ce mode de ' voyage ou de 
transport qu'on a dû avoir, en vue de faire garantir, 
parce que, de tous les risques connus, ceux de la mer 
BODt iîQcomparablement les plus graves, les plus multi- 
pliés, les plus imminents. 

Hais d'abord on sait qu'il est une autre sorte de oa- 
Tigation, de transports par eau, que ceux qui s'effec- . 
toent par mer : c'est la navigation intérieure, la naviga- 
tion, le transport par canaux on rivières, lacs ou étangs. 

Cette navigation, cette voie de .communication et de 
transport, a bien aussi son importance ; elle influe puis- 
samment anssi sur la prospérité du commerce et des 
Étals (Clairac, îiavig. de» fieuv. et riv. p. 467). 
Et elle a bien aussi ses chances et ses périls. Ds sont en 
général moins grands, moins efii-ayants que ceux de la 
mer, mais Ui&nt se garder de dire avecDumoalio 
{Controv. n°95)qae naviguer sur un fleuve, ce soit 

(S2) Toy. dans un arrêt de cassation en date dn 12 août 
1856(0. P., 1856. 1. 86S),tta exemple d« cette eonventios. 
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navigare ita tute, ut cettet juslw timor perieuli ; 
car EmérigoQ lui répond avec raison (t. n, p. 4^2 in 
fine) qu'il nVif point de tiavigation qui n'ait m tkm- 
gert plus ou moins grandi. 

Pourquoi dono l'aHurance ne garantirail-^eUè pas aassi 
celte oaf igatioD moias périUcitise ? 

11 paraît que, dès longtemps, le commerce «□ a feil 
cette application. 

On en trouve une disposition expresse daos le Gui- 
don de ta mer, cfaap. xni, arl, 1 (Glairac, p. 275), dans 
les ordonnances de Hambourg, de Hiddldwurg, de 
Suède (Baldasseroni, t. i, p. 559 et sq-]. 

L'ordonnance de 1681 n'avait rien dit d'exprès sur ce 
point. Le Code de commerce (art. 335) dit que l'assu- 
rance peut ôtre faite... pour tous voyage» et Iramportt 
par mer, hivièbes et canaux havigabixs. 

Is Code n'a donc pas distingué les deux navigations, 
maritime et intérieure ou flaviale ; ses dispositions em^ 
brassent l'un et l'autre ; et ce que scm article 350 a 
appelé fortunes de tner, doit s'entendre des risques de 
toute navigation quelconque (23). 

(33) Il ne faut pas donner à cette observation, juste en elle- 
même, plus de portée qu'elle ne doit en avoir; quand H. Cresp 
dit qne le Code n'a pas distingué les deux navigations fluviale et 
maritime, il se place anigoement an point de vue de l'assurance, 
pour laquelle il y a en effet nn texte formel, celui de l'article 
335. Hais en dehors de cela, l'assimilation n'existe plus ; nous 
aroDS nous-mâme fourni la prenve de ce point et indiqué des 
apidicatioos 1. 1, p. 48 et sq., noté 6; cpr. t. n. p. 79 et sq. 
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Il était, en effet, IneD di£Eicile de séparer ces obosea. 
Bien sooTent la mâme aasaranca, le mâme voyage aasaré 
embrasse l'an et l'antre genre de navig&tioQ. Des places 
maritimes do premier rang sont, en assez grand nombre, 
ntaées loin des rivages de la mer, elles ont leur port 
dans l'intérienr des terres, sor les fleuves et rivières : 
telles sont (ponr ne parler qne de notre Europe) Lon- 
dre, Lisbonne, Bordeaux, Nantes, le H&vre, etc. Il est 
doao bien peo d'expéditit»» qoi a'aconnplissent entiè- 
rement sur la mer, et qoi, è lear dépiul, dans leurs 
rel&ches ou à leur desiination, ne doivent navigaer sor 
quelque cours d'ean intérienr. Si on les foit assurer, 
c'est donc indivisément contre les risquas des deux na- 
vigations. 

Hais rien n'empëdie de faire assurer l'one ou l'antre 
séparément ; si la navigation intérieure est assurée à 
part, on devra y ^)pliquer les mêmes règles qu'à la 
navigation* maritime proprement dite, parce que notre 
loi les a comprises et coofbndges dans lea mêmes dis- 
positions. • 

C'est en ce sens qoe je vois des compagnies se fairo 
autoriser à assurer, distinctOMDt des risqnes de mer, 
eeuas de h ntKigatùmjntéri^we par lact, canaux et 
et rivièra (2i}. 

[2i) Ordonnances d'aatorisation de deux compagnies d'a^ 

nirance, da 28 avril 1 81 8 (Dnvei^r, t. xxi, p. iH etsp.) — 

Cela est devena anjoard'hoi d'an usage nuiversel, et l'on voit 

Um les joars des compagnies d'asioraBCe maritimes Bworer 

C.IU^B 
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Hait ^psquB 1^, il n«j|,*^,qi^,^eijMtTieBtiOiU qne 
de voyagea ottiransports pof fi(H*,j jj > ..i. ; 

Il est, poar l'argenl;, pour le» mffthav^aw CW!.«Pttes 
objets quelconques, d'aut/çe». o^es.' dç. .vpyage ou de 
traospott qui méine pnt 4|i âl^te ptn^ qnçi^ntïçnieftt 
eoaployés ; J0 yeux parler de ce qu'oota^eUe Ij^gos^ 
ports par terre, e&ctaés^u moyi^D d'aDimiuioq, y<fh 
tures quelconques. 

Et il arrive qae ces traosporta, dod plas, ne sont ptts 
sans iacoDvénients, Bans dangers. 

Ils devaient surtout eu avoir de tris-graves dans les 
.premiers temps 1 

A une époque où il p'y.avait pas d!ai;itre fliosçii^le 
traDsporler l'argeut, les espèces;; où le- comfqer^ot, 
pour solder ses achats ou faire ses reconvreo^pts, -était 
obligé d'envoyer au loin ou d'en faire v^ir (iBS-.soaN^AÇs 
importantes, faites pour allofpe(:ti3:u{te la^ cupidité 4^ 
malfaiteurs. . , - ,, 

A une époqoe ou la police iptéri^r«.d«sËtab|ét|^t 
impuissante* pour' procurer la sûreté des roules^ j>Q^r 
préserver de mille agressions tyranniques, où le droit 
des gens; le droit de nation à nation, était peu connu 
ou peu respecté par les soaveraius respectifs. 

Les risques de terre avaient donc alors presque, aor- 
tant d'intensité que les risques de mer. 

(sans antorisation, depuis la loi du Si janvier i 9&Tl des risques 
terreslres, lorsque le transport, à raison duquel se prodoiseut 
les risques, ialervient comme la préface ou le complémeiit 
d'une «npédition par voie de mer. 
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Et il ne iaat pas s'étonner qu'on eût cherché à se 
garantir des uns comme des aatres, an moyen de l'as- 
sarince, soit pare et simple, soit sons forme de contrat 
de grosse ; car les docteurs noas apprennent qn'oo 
foornissait alors d ^a grot$e de l'argent oa des mar- 
chandises pour être transportées par terre aa risque da 
donneur, tont comme on le faisait pour des objets à 
transporter par mer : ce prêt & la grosse terrestre est 
appelée par eux fœnus quati nauticum (Décret, Navig., 
DamoulÎD, p. 38, n* 92, Roccas, de a$$ur. not. 75, 
Voët, t. I, p. 769, Richeri, t. ix, p. 313 et sq.). 

De là vient aussi que les docteurs ont divisé l'assu- 
rance en général, en assurance maritime et en assurance 
terrestre, l'une s'appliquant aux risques que les objets 
couraient sur terre, commo l'antre aux risques que ces 
objets couraient sur mer. (Straccba, de auec, inirod. 
n.46, p. U ; Slypmann, p. 454. d°* 271 et 272; 
Strykns, t. ix, p. 260 ; Harquadus, de jur, marit. Ub,, 
II, cap. xui, n" 24 ; Baidasseroni, t. i, p' 361 notej 
Azuni, snppl, p. 18). 

Ces assurances terrestres, pour transports de terre* 
ont été prévues et réglées par diverses législations ; 
Guidon de ia mtfr, chap. xvu, art. 2 ; Cleirac, p. 275 ; 
Ord. de Hambourg, Hiddlebourg, Suède, Bilbao, Bai- 
dasseroni, 1. 1, p. 359 et sq.}. 

Hais remarquons que l'importance et le nombre en 
ont dû beaucoup diminuer, par l'amélioration progres- 
sive des choses : 

i' Par l'iattodâctioa et l'usée des lettr$i de change: 
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ÏDTetitioti ingéoiense, admirable, qaî, par un échange 
et UQ transport fictif de deniers, a permis an commerce 
de faire trouver , sans danger et presque sans frais, 
tout l'argent qu'il a tooIq, dans tontes les parties du 
monde. Dfes lors, a cessé presqae entièrement le trans- 
port matériel, effectif d'espèces, et avec lui tous les 
risques qui s'y rattachaient plus particulièrement. {Gui- 
don, chap. I, art. 5 ; Cleirac, p. 190; Voët, 1. 1, p. 769; 
Richeri, t. ix, p- 314). 

2° L'ordre et la police se sont introdoils partout. Les 
routes o'ht été à la fois plus sûres et plus fréquentées. 
On a pu passer d'an pays à l'autre, soos la protection 
des lois communes à tous les peuples. 

Aussi les auteurs remarquent-ils que, dès le temps 
où ils écrivaient, l'assuraDce sur transports terrestres 
était devenue aussi rare que l'assurance maritime était 
devenue fréquente fibid.J. 

D'après eux, la première ne serait plus guère usitée 
que pour foire passer clandestinement d'un pays à l'au- 
tre des marchaTidises de contrebande, exposées aux 
poursuites et aux saisies de la douane veillant aux fron- 
tières (Savary, Dict. du corn., y* Aitur., p. 75* ; Bal- 
dasseroni, t. i, p. 358). 

Néanmoins je vois des compagnies françaises, dûment 
autorisées, assurer non-seulement les^risques de mer et 
de navigation intérieure, mais encore] les risques des 
transports de terre, par voitures, diligences et courriers. 

D'où il faut conclure que ces assurances ont bien 
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enooro lear ntililé et qa'eUes sont eocore trèa-licite- 
ment pratiquées (25). 

De l'idée de foire asaorar les choses voitaréea ou «m- 
barqaées contre les risques do transport terrestre on 
maritime, oo a dû assez naturellement passer à l'idée 
de faire assurer les penonnet eo voyage contre les ris- 
ques qu'elles couraient sur mer ou sur terre. 

De tous les risques qai, dans certains pays et à nne 
certaine époque, menaçaient les voyageurs sur mer, 
celui qui avait frappé le plus les imaginatioua, était le 
risque d'être privé de sa liberté, d'être réduit en escla- 
vage. 

Le littoral d'Afrique, les Etats bârbaresques, Maroc, 
Alger, Tunis, Tripoli, nids de pirates, ennemis de la 
chrétienté, méprisant son droit des gens, faisaient esclave 
qui tombait entre leurs mains ; etMls ne làchaiect leur 
proie que contre rançon. 

De Ib, les navigateurs, marins, trafiquants, passagers, 
songèrent & se prémunir contre ce danger, en faisant 
assurer leur liberté, c'est-à-dire le prix qu'il en coûte- 
rait pour les racheter d'esclavage. 



(35) Le tribunal de commerce de la Seine était appelé tout 
récemment à se prononcer sur une question de ce genre ; il 
s'agissait d'an group d'argent envoyé par voie de terre de Paris 
à Varsovie, et dont une compagnie d'assurance spéciale avait 
assuré le risqBe. 
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Et de là onfut condoit b faire assurer mtete U vie do 
captif, c'est-ji-dire que dans le cas où la mort l'empâ- 
chait de profiter de soq coolrat ou d'opérer son retoar 
■ one fois racheté, l'assarance n'en profiterait pas moins 
à sa famille, à ses héritiers oa même aax tiers qai aa- 
raient fourni les deniers de sa rançon. {Guidon de la 
mer, chap. xnart. 3 et 3; Gleirac, p. 273; Ordon. 
da 168t, des atsur. art. 9 et tl : Valin, t. n, p. 83 ; 
Poibier, n- 29 et 30, 171 à 177; Emérigon, 1. 1, p. 
201 et sq.; Aznni, v* astur., % 29 et sq.; Baldasserooi, 
1. 1, p. 342 et sq.) (26). 

Ce mode d'assorance avait même été étendu à la 
terre qui, elle aussi, avait ses pirates et ses forbans^ à 
ceux qui, voyageant dans certaines contrées d'Orient, 
y étaient aussi exposés à être rédoits en servitude ; 
tels étaient les pèlerins qui, pour accomplir leurs vœux, 
se rendaient à la Terre Sainte. [Guidon, ibid., art. 4; 
Potbier, n* 177; Baldasseroni, p. 349J. 

Mais tout cela, depuis assez longtemps, n'a plus été 
fréquemment pratiqué, et a été mis, pour nous du moins, 
hors d'usage par nos relations et établissements actuels 



(26) Il y a trace de cela dans le Code de commerce, tit. Des 
loyers des matelots, art. 267, 268, 269. D'oii Boulay-PaQr 
conclut qu'implicitement le Code a antorisé l'assurance sur le 
. prix du rachat. (Note de M. Cresp). — Et, en effet, ponrqnoi 
pas? une pareille assurance rentre très-bien et dans les termes 
et dans l'esprit de l'article BU. 



0,a,l,zt!dbvGoOgIC 



enSAsÎBirikn^&tfriqa^.^^'^'U* ^fcoB) de foret, ^tjriobt 
faitpteâfaf!qudlqae emlitaliod^ l'i i 

En tSSO, mttë (^nqo^te d'AI^r a éteint le ftriiictpal 
fojW'aeî'^îfÈitë^ièa'BarïiVtesqoéa, et' tout le (-este" du 
Ihlorai-'iifridim' eat'^DdBtëiin'' pat'ta présence de tios 
armes. .' ' 

Mais d'autres peuples pourraient être moins respectés. 
lodépeDdamment de cela ont voit encore des exemples 
d'assaraiices (ails contre fes violences et rapines qui, 
selon les pays et les' circoàslances, menacent plus ou 
moins les voyageurs. 

Et même, de quelque manière qu'on voyage, n'y 
a-t-il pas toujours pour le voyageur, des dangers résul- 
tant du vébfçute qui le transporte et de ceux qui le 
dirigent. . . 

' Une voiture défej;tueuse ou mal soignée, l'impru- 
dence on l'inhabileté d'un cocher ou d'un conducteur 
peat aoiener ponr ceux qu'il transporte, des accidents 
oa Uessures, ou môme leur couler la vie. Il n'y en a 
ea qae trop d'exemples surtout, depuis l'établissement 
des, voies. ferrées,- — ..— - -- . 
. De lit des assurances assez pratiquées qui garantissent 
auivoyageurs, victimes des accidents, une indemnité 
pour euiL-mémes ou pour leur famille. 

De lli encore-,' les propriétaires de voilures publiques 
oa'inivées,' responsables qu'ils sont du fait de leurs 
agents on préposés, ont eu l'idée de se faire eux-mêmes 
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aHurçr «oDlre la obaoce des ÎDchamitéi qolls awrùeDt 

i payer (27). 

Hais passons à on aatr« ordre d'assoraDces, porament 
terrestres, qni ont acquis, de ooa jonrs, on immeosa 
dévelloppeinent. 

Les hommes ont considéré que ce n'est pas seulement 
lorsqu'elles se moovraient, qu'elles Toyageaient, qu'elles 
étaient voitarées oo embarquées, que les choses étaient 
exposées i périr ou ft être endommagées ; ils ont con- 
sidéré que leurs marchandises dans les magasins, qne 
leur mobilier dans les maisons, couraient aassi des 
dangers, que leurs maisons elles-mêmes, leurs propriétés 
immobilières étaient aussi eu péril. 

De tous les dangers p<HsibleB, celui du /iw étdt la 
plus effrayant, le plus terrible, le plus fréquent, le plut 
difficile à prévenir et à arrêter. 

De lii devaient naître et sont venues en efi^t les 
(usuranee* contre t'incendie, c'est-à-dire ces convenu 
tlons par lesquelles des assureurs, moyennant ujae 
prime une fois payée ou annuelle, promettent k un pro- 
priétaire de l'indemniser, si sa chose vient & périr ou à 
être endommagée par le feu. 

(27) Cette dernière forme d'assurance est aajoord'hni très- 
pratiqnée, bien qu'on en ait contesté quelquefois la légalité, en 
se fondant sur l'article 1384 Code civ. Mtds l'opinion est fùte 
sur ce point depuis longtemps ; L'article 353 Cod. com. foamit 
da rwte dags le sens, de la validité, un argument d'analogie 
écrafiant. 
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Ces sortes d'unimiceS'ODt commtnoé dant le aoti 
de l'Earope. Il parait que, fort ancienDemenl, il s'était 
Iwmé pour cela des sociétés od coropagaies en Alle- 
magne et ai Angleterre. (Vsllo, t. n, p. S6; Baldasse- 
rottit t. r^ p. 853 et sq.; Tincens, t. m, p. 588). 

Chez noDS, il n'existait à Paris qo'ane seule conv- 
pagnie d*asi«nmee« gt grouet avetitwnf établie en 
mai 1686, contre les seols risqoes de mer. [laambert, 
t. XDE, p. &49),llorsqa'eD mars 173<l» une nouTelle com- 
pagnie se proposa poar garantir contre le danger du 
feu les propriétaires de maisons. (Valin, ibid.]. 

Pothier (n* 3) affirme que, de son temps, ce projet 
aTait reçn son ezécntion. 

Bepais lors, des compagnies semblables forent anto- 
riséM par arrêts du Conseil des SO août, 6 novembre 
1786, et 3 novembre 1787. (Isamberl, t. xxvm, p. 579, 
à la note). 

La Bérolalion supprime tout cela comme eompagniet 
de finance* (loi du 17 vendémiaire an ii). 

Pendant la longue guerre qui nous sépara des Anglais, 
ceux-ci perfectionnèrent et étendirent toujours plus 
leur système favori, celui des assorancea, et, au ré- 
tablissement de la paix, les agents de leurs compagnies 
vinrent partout assurer contre le feu les propriétés do 
continent.^ 

L'émulation s'éveilla enfin parmi nous, et depuis 
nous avons vu se former un nombre prodigieux de 
compagnies ou aociétéa d'assurance contre l'incendie. 

Ces assurances 8*ap(diqnent aax immeubles , soit 
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propriétés urbiiâès, édifices, maisonaj bftfiméhti (pkU 
conqoe», loit propri^és raralea^ hafaititioi», fthnés^ 
granges, forêts. 

\Ëlles s'appliquent aoasi aax choses mobilières, toit 
aaxmeableB proprement dits qoi garniBsent tesliÙNta- 
lioas, 'Soit aux capilaax ou récoltés existant 'danis les 
fermes, greniers, étables, soit enfin attx marchandisM ' 
de tout genre entassées dans les magasins da eommerde. 

Toutes les entreprises ne garantissent pourtant pas 
tous ces objets indistinctement, elles ne les garantissent ' 
pas indistinctement contre tous les risqoes du feu. 

Aux terme; de leurs statuts et des ordonnances d^ath 
toritation, quelques-unes n'assurent que des îmtDea- 
bler, d'autres que les meubles, d'autres assurent ineu- 
bles et immeubles. 

U en est qui excluent de leur garantie certaiàs inH 
meubles, trop exposés par leur natnre aux atteintes du 
feu ; telles sont les salles de specteolee, les pOadâères, 
certaines fabrications dangereuses. 

D'autres excluent de Tassurance du mobilier certains^ 
objets précieux, focïles h soustraire, et qui pourraient 
prêter à ta fraude des assurés : tels qne l'argent mon- 
nayé, les diamants, les billets et titres de tonte espèce, 
où bien encore certaines marchandises susceptibles de 
s'enQammer aisément, ou ne les assurent que moyen- 
nant désignation spéciale et manuscrite, et suivant un 
tarif spécial. 

La plupart des compagnies, en garantissant l'incendie, 
ne l'entendent que des dangers communs, ordinures 
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da feo, eltcB «xbloent oelni qai (irocideràit de causes 
^oleDtes, inopiaée», l'émeate popalaire, rinvasioD en- 
nemie, la force des armes, etc. 

Bien d'aoïres risques que le feu meuaçaieut les choses 
mobiltèrea ou immobîliireB ; ils ont encore été garantis 
par les assurances- terrestres. 

Ainsi, les récoltes espérées ont été garanties contre 
les ravages de la grêle ; elles l'ont été également contre 
les dommages de la gbiée. 

Les bestiaax ont été Assurés contre \i mortalité, con- 
tre les épizooties. 

Tontes ces dunes, tous les genres de propriétés ont 
élé assurés contre un fléau qui, dans ces derniers temps, 
a causé de grands et nombreux désastres, l'inonda- 
lion (28). 

Mais Toici d'antres conTentions, s'appliqnant non 
plus aux choses, mais aax personnes, qui, très-répan- 
dues aujourd'hui, méritent bien d'être signalées. 



(28) Ces noarelles applications de l'assorance n'ont pas, 
pour des causes diverses, rencontré anprès da public la mâme 
favenr que la précédente, et son loin d'avoir réussi et de s'être 
popularisées comme elle. Anssi, après quelques essais malheu- 
reux, le caractère s'en est-il transformé, et les assurances à 
prime, qui s'étaient fondées an début, ont elles, à peu près gé- 
nérïilement, fait place à des assurances mutuelles, intervenues 
entre les seuls intéressés. 
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Ce sont les mturancet sur la vie det hommet. 

n n'est plos question, en particulier ici, de l'assarance 
da danger que conrt rhomme qui voyage, soit sar 
terre, soit sur mer. 

Il s'agit d'assurances embrassant généralement tontes 
les causes de mort, tant naturellas qn'accidentellea, 
qui menacent l'existence humaine et peuvent en arrêter 
le cours. 

11 s'agit de ces conventions par lesquelles un assureur, 
moyennant une prime acquittée en nne seule fois ou 
divisée en prestations périodiques, s'engage à payer, 
lors do décès de l'assuré, soit un capital déterminé, soit 
nne rente on annuité équivalente aux représentants ou 
héritiers de cet assuré, ou soit à ta personne en faveur 
de qui il aurait stipulé. 

C'est là proprement ce qu'on appelle aituranee sur 
la vie. 

Mais ces conventions sont soscepUbles de divers mcH- 
des ou combinaisons. 

Ainsi, l'assureur, an lien de garantir la vie entière 
de l'assoré, peut n'en garantir que des termes, une 
année ou un nombre d'années limité ; en sorte que si 
l'assuré meurt avant l'expiration dn term», l'assureur 
paye aux personnes désignées par le contrat là somme 
ou rente stipulée ; et si l'assuré survit à cette époque 
déterminée, l'assurance cesse d'avoir son effet. 

Ainsi encore, l'assoreor peut promettre que, si l'as- 
suré survit à une époqoe 6sée, il lui paiera telle somme 
on telle rente, avec pacte que s'il décède auparavant, la 
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prime par lai payée sera acqai» k l'astoreor,' sans qae 
sea héritîen oa représentants aient riec è réclamer (29). 

Oa bien l'on peut convenir qae, si l'assaré décède 
dans ane période fixée, l'assarenr paiera telle somme 
ou telle somme à ses héritiers ou à telle autre personne 
indiquée, et que, si cet assuré survit i l'échéance, l'a»- 
sareur n'aura rien à lui payer, et la prime reçue loi 
sera acqnise. 

Ces deux dernières combinaisons sont connues sous 
le nom spécial d'annuitét différée*, et certains leur ont 
contesté le caractère de vraie assurance. (Vincens, t. in^ 
p. 659 ; Marshall, p. 339;,Per^l, p. 361 ; Bladutone, 
t. m, p. 466). 

Remarquez que ces divers modes d'accords n'ont pas 
seulement lieu entre l'assureur et celui dont on assure 
la vie. 

Un tien peut aussi les contracter avec l'assureur, 
pour une rie autre que la sienne. 

Lorsqu'on prête i quelqu'un qui n'ofire, pour le 
rembonrsement, qu'une garantie personnelle, qu'une 
industrie qui s'éteindra avec loi ou des rentes viagères 
qui cesseront à sa mort, on peut, dans son propre in- 
térêt, foire assurer la vie de son débiteur. 

Cette factilté de faire assurer k son profit la vie d'au- 
trui, a été attribuée, non-seulement aux créanciers 
mais encore i la fomiUe et aux héritiers, et à tous ceux 

(29) On pratique assez aoQvent, sous le nom d'tuntnmes et 
de conir^-iuivranee, cas deux opérations & la fois. 
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qoi ont iotérdt à la conaerTation d'une personne, parce 
.que ta mort de cette perscrane eatratneraît an préjadioe 
(BaldaeseroDi, t. i, p. 338 ; PardeMoa, t. n, p. 471, et 
depuis une ipâsité d'antres). 

Hais ce genre de conventions commandait des pré- 
cautions contre les abos qu'on pooTait si facilement en 
faire (30). 

Aussi n'a-t-il été permis d'assn^er la vie d'an autre 
qu'à denx conditions : 1" qu'on aura intérêt à la vie 
assurée ; S* qu'on aura le consentement de celui dont 
on fait assurer la vie. (Voy. avis da conseil d'État et 
instruction ministérielle du il juillet 1818, Gron et 
JoUiat, n» 371). 

C'est, non chez nous, mais chez les Anglais, qu'il 
feut chercher les premiers exemples de ces singuliers 
contrats, constitués régulièrement. 

Eu 1706, sous la reine Aune, on rencontre une pre- 
mière charte obtenue par l'évéque d'Oxford, pour une 
autorisation relative h ce genre d'opérations, sons le 

(30) De tristes exemptes sont venos le démoutrer. notam- 
ment la déploratile af^re Lapommeraj'e en 1864. Et les pré* 
cautions les mieux prises, les statuts les plus sages n'ont pu et 
ne pourront jamais, selon toute probabilité, empêcher d'une 
fa^a absolue ce résultat ; tant la malice humaine, snrexdtée 
par l'appât d'un gain considérable et immédiat, est habile à se 
jouer de tous les obstacles I II y a là un danger inhérent à l'ins- 
titation même, danger qu'il îmt bien accepter (sauf à l'amoin- 
drir dans la mesure du posùble], par compensation des réels 
avantages offerts en retour. 
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jDOcq àn:8oeiétéamicale, — En 1762, ane aatre com- 
ptl^itt l^,.fi>ldar qui s'iotitula éi/uitable. Depuis, ces 
ço[]iïp|ignîes.9Q.Dii^plieiit indéfiniment. (Marshall, chap. 
I", cité par Persil, p. 364 ; Baldasseroni, 1. 1, p. 330 ; 
Vincent t. Ui> p..883, à liDote). 

Intro^pitï^ plm tard un France, ces spécoUtions s'y 
' implantent dîGBcilement ; elles y sont essayées et auto- 
risées par arrêts d)i Conseil en 1787 et 1788. Ces ten- 
tatives s'arrêtent par la soppresaion, en 1793, de dos 
sociétés financières. 

Hais, plus tard, elles renaissent et s'étendent, appuyées 
qu'elles sont d'nn avis du Conseil d'Etat du 11 juillet 
1818 ; et depuis lors, nombre de compagnies sa fon- 
dent et prospèrent (31). 

Si, moyennant nna prime qn'il paie, nn créancier 
peut se faire assurer la vie de son débiteur, à pins forte 
raison il pourra se faire assurer la tolDabUité, le crédit 
de son débiteur. 

' -L'Ordoonanoe de 1681 avait cru devoir l'autoriser 
expressément ; par son article 20 du titre des Auuran- 
cet, elle permettait aax assarés de faire assurer la sol- 
vabilité de leurs assureurs. 



(31} Ce développement n'a hilqae grandir depuis, en l'état 
deB nouveaux textes législatifs paras gnr ce point, lesquels, 
sans se prononcer ouTertement pour la légalité des assurances 
sur la Tie,*ront supposée, et par là mise hors de toute contro- 
verse ; voir ci-après. 
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Le Gode n'a pas répété cela, et c'est avec raison, 
car ce n'était pas là nne aiiUTance maritime ; garantir 
ta solvabilité d'ane personne, ce n'est pas garantir nn 
risque de mer (Estrangia sur Pothier, p. if). 

Mais, comme assurance terrestre, la garantie de sol- 
valulité est généralement admise et pratiquée. 

Telle est la convention appalée ducroire, par laquelle 
on mandataire on commissionnaire garantit à son com- 
mettant la solvabilité des tiers avec lesquels il traite 
pour son compte. 

Bien plus, des compagnies se sont formées pour offrir 
an commerce en général, cette sorte de garantie sons 
le nom d't^urances contre ht faillites. 

Noos devons citer encore, pour mémoire, une antre 
application de l'assârance qni, chez nous spécialement, 
a été longtemps exploitée par les compagnies, je venz 
parler des entrepriiet ou agences pour les remplace- 
ment» militaires. 

L'Etat et les Tribunaux ont également considéré et 
Mgnalé lenrs opérations comme des assurances contre 
les chances dn tirage an sort, prescrit par la loi da re- 
crutement (32). 



(32) Toy. dans Dovergier, t. xzin, p. 532, nne ordonnance 
do H noTcmbre 1821, et, dans le recueil Oirod et Glariond, 
t. ni, partie 2, page 179, nn arrêt de la Gonr de Bordeaux, da 
27 avril 1822 (notede M. Cresp). — Cette opération da rem- 
placement militaire pouvait dn ifute, soivantjea bj^pothèses, 
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Mais ces entreprises ont 6ni par entraîner de tels 
abus et de telles fraudes, au préjudice, soit des rem-r 
placés, soit des remplaçants, soil de l'Etal, qu'une loi 
du 26 avril 1835 a supprimé cette faculté et ce mode 
de remplacement, et y a substitué l'exonération du 
service militaire, au moyen d'une prestation pécuniaire 
déterminée annuellement, à verser dans la caisse spé- 
cialement affectée à l'armée (33). 

Voilà une assez large indication des diverses applica- 
tions qu'à reçues le principe de l'assurance. 

Et combien il serait facile encoi% de multiplier les 
exemples, d'étendre celle énumération. 

Il est peu de risques possibles, peu de chances ima- 
ginables pour les personnes ou pour les choses, que les 

présenter une autre physionomie ; lorsqu'elle avait lien avant le 
tirage, elle constituait eu effet une assurance, soit à prime, soit 
mutuelle (dans le cas où le père de famille s'affiliait, moyennant 
le versement d'une mise, à uue société de co-intéressés, ce que 
le dicton populaire exprimait énergiquement par les mots 
mettre à la matse); mais lorsqu'elle ne s'effectuait qu'après, 
et à la suite des résultats dn tirage, elle n'était plus qu'un simple 
laitage de genices , soit que remplaçant et remplacé traitassent 
directement entre eux, soit qu'ils la fissent par l'intermédiaire 
d'une compagnie. 

(33) Le régime établi par cette loi et critiqué du reste par 
d'éminents spécialistes (voy, l'Armée en 4867 du général 
Trocha] n'existe lui-même plus, et a fait place au service obli~ 
gatoire wweertel de la loi du 37 joiltet 1872. 

c. m — 6 
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ÂDglais surtout, grands spéculateurs sur le hasard, 
□'aient fait entrer dans leurs combinaisons, dans leurs 
entreprises d'assuraoces. Ils ont fait des assurances sur 
les billet» de loterie, ils eu ont fait contre le» in/idélitét 
dome»tique». (Christian sur Blacksiooe, t. v, p. 490 ; 
Baldasseroni, 1. 1, p. 363; Vincens, 1. 1, p. 359). 

Ils en ont fait naturellement contre les accidents sur 
chemins de fer, plus fréquents et plus graves chez eux 
que partout ailleurs, mais (chose originale] d'après un 
tarif réglé et publié d'avance, tant pour la fracture ou 
la perle d'un bras, tant pour la privation d'une jambe, 
elc. 

Hais, à cet égard, nous ne sommes pas en reste avec 
nos voisins d'où Ire-Hanche. 

Chez nous ou a fait, on a essayé ou annoncé des assu- 
rances contre les chances des procès, des assurances 
sur la vie, non plus des hommes, mais des chevaux 
(Duvergier, I. xxiii, p. 373) ; des assurances des con- 
servaleurs des hypothèques contre les erreurs possibles 
dont ils répondent, des assurances de propriétaires de 
maisons qui n'ont point de locataires ou qui n'en ont que 
de mauvais, des assurances contre le bris des carreaux 
et glaces des devantures de magasins, des assurances 
contre le bris des cloches, etc., etc. 

Ce coup d'œil jeté sur les nombreuses et diverses 
applications d'un même principe, prouve que Pothier 
parlant de l'a$turance dans un sens générique avait 
raison de dire qu'il peut y- avoir une infinité dCetpèces 
de contrat» d'tu»weiMe. ('À»tur. o" 3). 



DiailizodbvGoOgle 



CHAPITRE VU. — DES ASSDBAHCBS. 83 

De son temps, on n'en pratiquait encore qu'on petit 
nombre ; mais ce qu'il soupçonnait s'est depuis vériBé. 

Tout, de noire temps, est devenu matière k spé- 
culations d'assurance ; tous les jours des entreprises 
pareilles s'établissent on sont annoncées. 

En principe, il est aujourd'buis admis que l'assurance 
peut s'appliquer à toutes sortes de choses et i toutes 
sortes de risques. (Dalloz, v'' ^nt/r., n*l6: Pardessus, 
t. H, p. 445 ; Persil, p. 24, n* 14, p. 115, n' 88). 

Ib'ais les assurances terrestres, comparées aux mariti- 
mes, exigent encore de notre part quelques remarques 
essentielles. 

La première est relative à la manière dont elles se 
contractent, ou, pour mieux dire, aux parties contrac- 
tantes. 

Dansl'usagejes assurances maritimes sont souicriles, 
soit par des assureurs particuliers, isolés entre eux, soit 
par des réunions, associations ou compagnies d'assu- 
rances. 

Ces deux modes, individuel et collectiF, sont-ils éga- 
l^nent possibles et pratiqués, en matière d'assurances 
terrestres, contre l'incendie, sur la vie, etc ? 

On admet généralement qu'en l'absence d'une loi 
prohibitive, ces assurances pourraient tout aussi bieD 
être souscrites individuellement que par des associations 
(Locré, t. IV, p*. 3 ; Pardessus, t. ii, p. 474 ; Vincens, 
t. ni, p. 559, etc.). 

Hais il arrive qu'à la différence des assurances mari- 
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times, dont un grand nombre est encore souscrit par 
des assureurs particuliers, les assurances terrestres sont, 
toujours ou presque toujours, souscrites par des assu- 
reurs réunis en société. 

Pourquoi cela ? 

Est - ce parce que les assurés ne veulent pas, 
pour de telles opérations, se confier à des responsabi- 
litésindividuelles ? 

Ou bien est-ce que parce que des assureurs isolés y 
Terraient trop peu de chances de bénéfices pour com- 
penser les chaDces de perte ? 

Quoi qu'il en soit, le fait existe. 

Là, comme en matière maritime, les assureurs peu- 
vent établir entre eux toute espèce de société commer- 
ciale, eo nom collectif, en commandite ou anonyme. 

Mais la plupart de ces compagnies s'établissent sous 
la forme anonynae, forme d'associations qui, tout à la 
fois, offre è l'assuré une garantie collecttve, et à l'as- 
sureur un engagement limité. 

Il faut ici signaler et expliquer brièvement un mode 
spécial d'assurances, qui diflère des autres modes que 
nous venons d'indiquer, et qui, très-ancien, à ce qu'il 
paraît, s'est, de nos jours, renouvelé et fort répandu. 

Ce sont les assurancet mutuelle» ou réciproques, 
ainsi appelées par opposition aux assurances à prime. 

Dans celles-ci, l'assuré, s'il ne traite avec des assu- 
reurs particuliers, contracte avec des compagnies d'as- 
•urances, auxquelles il est lui-méine étranger. 
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Dans les assurances mutuelles, l'assuré entre lui- 
même dans l'associatioD en compagnie des assureurs ; 
il en fait partie, il eo est membre. 

Divers propriétaires se réunissent et conviennent de 
mettre en commun les dangers qui menacent leurs 
propriétés, leurs récoltes, leurs troupeaux, et de se 
garantir réciproquetrent contre le feu, la grêle, les 
épidémies, les inondations. 

Si la propriété d'un ou de plusieurs est frappée du 
ûéau, tous contribuent à l'indeoinité du dommage, 
dans la proportion de Ipurs propriétés respectives. 

De là il arrive.que tous les sociétaires s'assurent ré- 
ciproquement les uns les autres, que chacun d'eux est 
assuré par l'être nioral dont il fait lui-même partie, 
que chacun est tout à la fois assureur et assuré. 

Ce singulier mode d'assurance présente tout à la fois 
une vraie assurance et une société entre l'assureur et 
l'assuré. (Pardessus, t. ii, p. 442 et 502) (34). 

C'est, disons-nous, une vraie assurance, bien que, dans 
les termes, on l'oppose à l'as^surance à prime, et qu'il 
soit de principe que, sans prime, il n'y a point d'assu- 
rance véritable. 



(34) De ces deux idées, celle de société est en elle-même 
très-discutable, (cpr.en ce sens, 1. 1 du présent ouvrage, p. 332, 
note 43] .Mais comme en fait ces sortes d'opérations se font sous 
te couvert de la société, l'observation ne peut avoir qu'une 
portée théorique, et c'est le cas de dire que la forme emporte 
le fond. 



DiailizodbvGoOglf 



86 DROIT HABlTUœ. 

Car Tassurance mutuelle a aussi sa prime ; non cette 
prime qui, dans l'assurance ordinaire, consiste en une 
certaine somme convenue et fixée, à payer en une fois 
ou périodiquement ; mais cette prime qui consiste pré- 
cisément dans la mutualité de la garantie. SI, d'une 
part, je dois contribuer à réparer les pertes qu'éprou- 
veraient mes associés, d'autre part tous doivent contri- 
buer à réparer les pertes que j'éprouverais moi-même : 
leur obligation envers moi est l'équivalent et le prix de 
mon obligation envers eux. 

A quels objets et à quels risques ce mode d'assu- 
rance a-t'il été appliqué, où est-il susceptible de l'être ? 

On a cru qu'il était peu compatible avec les risques 
maritimes, et pourtant l'application y en a été faite, 
anciennement et de nos jours (35). 

Pour, les risques de terre, nous le voyons fréquem- 
ment appliqué au risque d'incendie. 

Il est vrai qu'il n'a paru d'abord susceptible d'être 
appliqué qu'aux immeubles. Le 'gouvernement refusait 
d'autoriser ce mode d'assurance sur effets mobiliers, 
sauf les machines manufacturières d'un déplacement 
difficile. (Voy. avis du ministre de l'intérieur du 25 
octobre 1819, Duvergier, xxii, p. 359), 

Mais on a depuis changé d'avis. 

Contre la grêle et les épizooties, c'est l'assurance 
qui jusqu'ici, je crois, a été seule essayée et 



y. ci-devant p. 22 note i5 el /. M 1861, 2. 33 àiO. 
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Qa'en esMl des assuniDces sar la vie T 

Chez nous, on a semblé loogtemps croire qae ce oe 
pouvaient être qae des assurances à prime. L'avis du 
Conseil d'Elat du 15 octobre 1809, sur les assurances 
mutuelles, n'y comprenait point celles sur la vie. 

Hais depuis, la mutualité y a été pins d'aue fois ap- 
pliquée. 

Qu'est-ce d'ailleurs que ces établissements connas et 
autorisés sous le nom de tontine» (du nom du banquier 
italien qui les introduisit chez nous), c'est-à-dire ces 
réunions ou sociétés où l'on met en commun des de-. 
niers ou des rentes perpétuelles ou viagères, à condition 
que les portions des prédécédés accroîtront sans cesse 
aux parts des survivants 7 

Ces tontines sont de véritables assurances mutuelles 
sur la vie ; et, par le fait, les premiers établissements 
d'asturance sur la vie, fondés en Angleterre {tociété$ 
amicale et éguitable) n'étaient autre chose que des 
tontines ou assurances mutuelles. 

Aussi l'Ordonnance du 14 novembre 1821 a-t-elle 
mis sur la même ligne les tontines et les assurances 
mutuelles sur la vie (de même que la loi du 24 juillet 
1867, art. 66). 

Maintenant, quel que soit le mode de leur formation 
ou de leurs combinaisons (assurances à prime, assu- 
rances mutuelles ou tontines), que faut-il penser des 
assurances-terrestres? 

Quelle est leur utilité, leur moralité, leur légitimité? 
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Approfondir cela, nous mènerait ici trop loin, et il 
nous faudrait d'ailleurs des notions qui nons maQqoent 
encore. 

Bornons-nous à quelques indications. 

Il faut bien se garder de juger du mérite et des avan- 
tages réels de tous ces divers genres d'assurance, par 
les annonces fastueuses et tes pressantes eicitalions 
des prospectus et des feuilles publiques. 

Tout cela vient trop souvent de hardis faiseurs de 
projets, qui ont bien moins en vue L'avantage de leurs 
actionnaires et du public, que tes profits que leur don- 
nera à eux-mêmes la gestion des entreprises, ou l'agio- 
tage des actions dont elles sont formées. 

Impossible pourtant de nier que, de ces spéculations, 
quel qu'en soit d'ailleurs le mobile, il ne puisse en som- 
me résulter quelque chose d'avantageux aux propriétés 
et aux personnes. 

Hais il s'en faut que les résultats soient aussi grands, 
aussi purs, aussi certains, aussi incontestés que ceux 
que produisent les assurances maritimes. 

Ainsi par exemple l'assurance contre l'incendie offre 
aux propriétaires une sage et utile garantie contre un 
accident qui trop souvent les menace de leur ruine. 

Mais cette sécurité même, qu'elle leur inspire, n'a-t- 
elle pas cet inconvénient de dégénérer en insouciance, 
«u défaut de soins et de surveillance d>i la chose assurée? 
Et, attendu la facile et rapide communication du Qéau, 
n'arrive-t-il pas que, pour atténuer un danger privé, on^ 
étend et aggrave un danger public î 
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Bien plus, l'eipérience a proavé (ce que beaucoup 
de bons esprits pressentaient) que ce genre d'assurance 
pouvait exciter au crime d'incendie volontaire. Par la 
difficulté OD la fraude des évaluations, il s'est trouvé 
que des propriétés valaient moins que les sommes assu- 
rées, et des propriétaires pervers ont mis eux-mâmes 
le feu k leurs propriétés, pour toucher des compagnies 
l'indemnité promise. Il y a eu de nombreux exemples 
de condamnations pour un pareil crime (36). 

Ainsi encore, les uns ont pu voir dans les assurances 
sur la vie, un moyen innocent et même moral, soit de 
se ménager à soi-même , au prix de sacrifices actuels, 
des ressources pour sa vieillesse ; soit d'sssurer, après 
soi, ces mêmes ressources à sa famille, à ses héritiers, 
aux objets de son affection ou de sa bienfaisance ; soit 
enfin de garantir à ses créanciers, à ceux qui, dans un 

(36) Encore une iois toat cela tient au principe même de 
l'assuraDce, et les assurances maritimes elles-mêmes ne sont 
pas exemptes de ces vices et de ces dangers, ainsi qu'on a pu 
en juger par les explications ci-dessus. L'essentiel est que la 
somme des avantages dépasse celle des inconvénients. Or, à ce 
point de vue, l'utilité générale des assurances concre l'incendie 
nous paraît démontrée, car, d'une part et heureusement, le 
crime sera toujours une exception, et d'autre part les habitudes 
d'insouciance et d'incurie auxquelles le propriétaire pourrait 
se laîssjer aller à !a suite de l'assurance, seront toujours com- 
battues chez lui par ia prédilection instinctive qu'il a pour sa 
chose, l'appréhensiou du sinistre, et aussi la peur de n'être pas 
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besoin quelconque, vous assistent de leur argent, le 
remboarsement de leurs légitimes créances. (Auteurs 
anglais précités, et en plus BaldasseroDÏ, 1. 1, p. 349 et 
sq.; Dupin jeune, Tkémhf L t, p. 339 ; Pascal, p. 364 
et sq.; TouUier, t. vi, p. 188 et sq.; Rossi, etc.). 

Hais d'autres ont vu la chose BOUS un tout autre as- 
pect ; c'est suivant eox, une spéculation odieuse, uo 
calcul d'égoisoae, un jeu de hasard immoral, capable 
d'amener la désaffection entre les hommes, de les exciter 
même à attenter à la vie de leurs semblables. (Eméri- 
gon, t.i, p. 200 ; Portails, motifs du code civil, p. 858; 
Favard, p. 218; Boulay-Paty, Droit marit., t. m, 
p. 366, 495, et $ur Emérig. l. i, p. 201) (37). 

Et de môme des autres. 

Si donc, en masse, les assurances terrestres présen- 
tent des avantages à la société, ces avantages semblent 
balancés par les vices et les abus dont elles sont sus- 
ceptibles; leur caractère moral et leur utilité réelle sont 
encore aujourd'hui problématiques et controversés. 

(37) Ces appréciations et ses appréhensions ont tronvé un 
dernier écho dans le réquisitoire du procureur général Dupic, 
prononcé à l'occasion de l'afTaire Lapommeraye. Toutefois les 
assurances sur la vie ont aujourd'hui cause gagnée; l'opinion 
publique les a adoptées dans lesbonseffets qu'elles peuvent pro- 
duire. Le restant n'est plus qu'un affaire de précaution et de 
réglementation, et c'est à quoi le législateur de 1 867 a ponrrn. 
dons ia mesure du possible, en laissant les sociétés anonymes, 
qai pratiquent ce genre de commerce, sous le régime de l'auto- 
torisation. (Loi du 24 juillet 1867. art. 66}. 
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Mais quelle est d'ailleurs leur légalité ? Quelle place 
ont-elles dans la législation ? 

Dans divers pays, ces sortes de convenlions ont été 
reconnues et saoctiouoées par l'autorité législative et les 
corps judiciaires. 

Il en est ainsi eu Angleterre, de même en Prusse et 
autres États d'Allemagne, eu Hollande, en Italie. 

Qu'en a-t-il été, qu'en est-il en France ? 

L'Ordonnance de la marine de 1681 n'avait dû, par 
son objet et sou titre même, ne s'occuper que des assu- 
rances maritimes. 

Son article 10 (tit. des Àssur.J parlait bien des assu- 
rances sur la vie des personnes, et c'était pour les 
prohiber expressément. 

Hais cette mention et celte défense ne pouvaient 
s'entendre que de l'assurance sur la vie, entant qu'as- 
turance maritime. 

Elle laissait en dehors ce genre d'assurances en ma- 
tière purement terrestre, sans rapport à la navigation, 
à ses risques et à ses règles. 

Et ce qui prouve bien qu'on l'entendit ainsi, c'est 
(nous l'avons vu) que des arrêts du Conseil, postérieurs 
à t'Ordonnance, autorisèrent des Compagnies à faire des 
assurances sur la vie, aussi bien que contre l'incendie. 

Mais tout cela fut emporté dans le tourbillon révolu- 
lioDnaîre. 

Et, lorsque sortant de là, on voulut restaurer notre 
législation, tant civile que commerciale, on sembla avoir 
complètement oublié qu'il pouvait y avoir des assuran- 



DiailizodbvGoOgle 



93 DROIT HARITIHE. 

ces autres que les maritimes, et qu'en France même, 
ces autres assurances avaient éié anciennement auto- 
risées et pratiquées. 

En eËTet, le Code civil, dans son titre des Contrats 
aléatoire$, nomma, comme tel, le contrat d'assuraoce 
(art. 1964). 

Mais il n'entendit par Ma que \'a$iurance maritime, 
puisqu'il nommait itumédiatemenl après, te contrat à 
la grosse, et déclarait que l'un et l'autre étaient régii 
par les lois maritimes. C'est en ce sens du reste que ce 
renvoi fut expliqué par les orateurs du gouvernement, 
Portails, Siméon, Duvergier. 

Le Gode de commerce, venu depuis, n'a considéré 
l'assurance que dans son application au commerce de 
mer. (Liv. n, tit. 10, liv.iT.tit. 2, art. 633). Il s'est tu 
absolument sur les assurances terrestres. 

Dans ce silence de la loi, le gouvernement a pourtant 
accordé de nombreuses autorisations pour assurer, soit 
mutuellement, soit à prime, tant sur la vie que contre 
divers fléaux. 

Mais tons ces actes n'étaient, pour ces assurances, 
qu'une reconnaissance administrative ; ils ne leur con- 
féraient qu'une ezistance administrative. 

El tel était aussi tout refFet>3e divers avis du Conseil 
d'Etat, ordonnances, instructiom et circulaires minis- 
térielles/ qoi, depuis 1809, sont interveiTUes sur les 
entreprises de ce ge;ire, et ont réglé les formes elles 
conditions de leur établissement. 

lies assurances terrestres, de toute espèce, manqaaient 
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ilonc encore chez nous de saoctioD légale, d'existence 
légale, lorsqu'enfin elles y ont obtenu une reconnais- 
sance législative (incidemment à une loi fiscale du 6 
juin 1850, art. 33 à 37). 

Mais, ainsi reconnues, elles n'en soit pas moins res- 
tées sans organisation, sans règles qui tear soient direc- 
tement applicables (SS). 

Dans l'état actuel, à quelles règles ces assurances se- 
ront-elles donc soumises? 

Et d'abord, quel est leur caractère civil ou commer- 
cialJ Quelle est leur juridiction civile ou commerciale T 

Le caractère et la juridiction de l'assurance maritime 
ne sont pas douteux ; elle est toujours, pour l'assuré 
comme pour l'assureur, un acte essentiellement com- 
mercial tombant nécessaireaient sous la juridiction com- 
merciale ; c'est la disposition précise de l'article Q'iZ. 

(38) Quelques autres textes législatifs sont venus depuis 
s'ajouter à la loi du 5 juin 1850. Ce sont : 4" la loi du 24 juillet 
1867, sur les sociétés, qui a laissé, contrairement au principe 
proclamé par son article 21 , les sociétés anonymes d'assurances 
surla vie sons le régime de l'autorisation (art. 66]; 2" la grande 
loi fiscale du 23 août 1871 qui a établi des taxes nouvelles, en 
ce qui concerne les assurances, soit maritimes, soit contre l'in- 
cendie (art. 6 et sq.) ; 3° enfin une loi spéciale du 21 juin 1875 
qui a soumis au droit de mutation par décès les sommes à pajrer 
par les compagnies d'assurances, à raison du décès de l'assnré, 
et organisé un certain contrôle à cet effet (art. 6 et 7) . Et c'est 
tout. Comme on le voit, l'observation de H. Cresp reste malheu- 
reusement dans toute sa vérité. 



J.,r,l,z<»i:,.,G00gIf 



9i DROIT HABITIHE. 

Mais, de là même, les uns ont conclu qu'en cette 
matière tout étant de rigaeur, tes assurances terrestres 
non prévues ni réglées par la loi, non tirées par elle du 
droit commun f restaient toutes sans distinction des tran- 
sactions civiles, soumises à la seule juridiction civile. 
(Dallez, v-'icïesdtfcom., n' 740, et Awur. (err-n-âS?; 
Carré, Comp., t. i, p. 560, note 51; Boolay-Paly sur 
Emérig., I. ii, Avertist., p, 3). 

D'autres moins absolus ont voulu distinguer el même 
sous-distinguer. 

Ils ont dit : quant à l'assnrance purement mutuelle, 
c'est toujours et pour toutes les parties un pur acte 
civil, appartenant ii la juridiction civile. 

Quant à l'assurance à prime, c'est toujours encore, 
pour l'une des parties (l'assuré) un acte civil, du ressort 
du juge civil. 

Mais pour l'autre partie (assureur), c'est alors un acte 
commercial, dévolu an jugé de commerce. (Voy. dans 
ce sens Pardessus, t. i, p. 443 et sq.; Vincens, p, 346 
et sq.; Persil, p. 340 et sq., cire. min.du25oct. 1819; 
Duvergier, t. sxii, p. 359 ; Gass. 15 juillet 1S29, cité 
par Pardessus) (39). 



(39) H. Cresp, dans le paragraphe qui suit, semble consi- 
dérer ces distinctions et sons distinctions comme étant, dans 
une certaine mesure, arbitraires. Nous les croyons au-contraire 
fondées, et y adhérons, sauf en on point : lorsque, dans une 
assurance à prime, l'assuré est commerçant et fait assurer uni- 
quement des marcbandises de son commerce, il y a là, même 
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Sans nous jeter ici dans ces distinctions et sous-dis- 
tinctions plus ou moios arbitraires, et plus on moins 
suivies par la jurisprudence, bornons-nous à noua de- 
mander : 

Quel ordre de principes devra appliquer aux assa- 
rances terrestres le juge civil ou commercial, appelé à 
vider les contestations qui peuvent en naître T 

Dans le silence du Code, qui n'a rien statué sur ces 
assurances, ,qui ne les a pas même nommées, pour y 
suppléer on a voulu raisonner par induction, par anar 
logie. 

On a dit : l'assurance terrestre et l'assurance mari- 
time sont un même genre de conventions. 

Bien que se rapportant k des objets différents, elles 
ont même but et mêmes principes généraux essentiels. 

de sa part, nn acte commercial, entraînant compétence de la 
juridiction consulaire. Ceci nous paraît résuUer des principes 
admis en matière d'actes de commerce (cpr. art 631 , 632, 638 
2° alinéa], en même temps que de l'arlicle 633 lui-même, en 
ce qni concerne l'assurance maritime. Si ce dernier mode d'as- 
surance constitue en eiïet on acte essentiellement et indistincte- 
ment commercial, c'est parce que l'assuré est présumé, en 
y adhérant , contracter nn engagement relatif à son com- 
merce. — La jurisprudence paraît du reste fixée en ce sens ; 
Rouen, 22 aTriU847; Amiem, 27 août 1 858 ; Aix, U avril 
■1859; Cass., 24 janvier 1865; Trib. de la Seine, 29 juillet 
187* ; Marseille, 2 mars 1876, et par arg. Cass., 3 juillet 1877; 
Paris, 30 mars 1878 (D. P. 1848. 2. ISO, 1859. 2. 39, 1865. 
1. 73, J. P. 1877. 1097 et 1878. 722, /. M. 37. 1.162,1865. 
2. 168, 1873. 2.92, 1877. 1. 239), 
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Les principes de l'une et de l'autre dérivent de la 
nature des choses, les règles écrites sur l'assurance de 
mer, n'en sont qu'une conséquence, qu'une application. 

A défaut de règles spéciales, de lois positives sar 
l'assurance terrestre, nous devons donc prendre et lui 
appliquer celles qu'on a tracées pour l'assurance mari- 
time. 

Ainsi ont raisonné assurés et assureurs, ceux qai, 
dans leurs écrits, ont traité de ces sortes d'assurances, 
et généralement les Coan et Tribunaux qui ont eu à en 
connaître. (Voy. notamment Pardessus, t. ii, p. 444, 
et t. m, p. 247 ; Vincens, t. m, p. 200 et 657 et sq.; 
Persil, introd. p. 3, etc.). 

Mais notez que, dans cette application, parties, écri- 
vains et tribunaux ont rencontré des difficultés ; ils ont 
reconnu que les règles du droit maritime ne pouvaient 
complètement s'adapter à des choses et à des risques 
étrangers à la mer, ils se sont vus forcés, dans la théo- 
rie et dans la pratique, d'en mettre certaines à l'écart 
et d'en modifier certaines autres. 

11 peut être II la fois curieux et instructif de suivre ces 
tâtonnements et ces solations.. Us peuvent servir à 
mieux étudier et sentir le sens, l'esprit, le degré de 
sagesse et d'utilité de notre législation maritime. Nous 
aurons plus d'une occasion de comparer les doctrines 
et les procédés des deux espèces d'assurances (40). 



(iO) Pour nous la vérité, sqf ce point, réside dws la com- 
biaaiaon «t la coacUiatioa des deux idées anivantes, savoir : 4° 
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Déjà cet aperça aura servi à étendre et & généralisar 
nos idées. 

Noos Terrons dans l'assorance on contrat générique, 
contenant deox espèces principales, dont chacune pré- 
sente des variétés, des branches diverses. 

Et dans ce sens pins large, embrassant tootes ces 
espèces et variétés, nous définirons rassorance, toute 
convention par laquelle on te décharge sur atttrui du 
rUque qu'on court à raison d'une chose ou d'une per~ 
sonne, moyennant u* prix qu'on paie ou promet au 
tiers qui prend ce risque à sa charge. 



Nataia et earaelirea Jorîdiqaes da contrat d'asranuiw ; tet principes 
foBdunentftu et mb ibfiet léjalea. 



!^D prenant l'assurance à son origine et en la suivant 
dans ses progrès, nous avons vu qu'à la vérité elle 
existait anciennement, d'une manière générale, mêlée 
h divers contrats, vente, louage, etc., d'une manière 

qu'il n'; a pas deax contrats d'assurances, mais un seul, dont 
les règles doivent a priori ré^r tons les risques ; 2" mais la loi 
n'ayant écrit ses règles qu'au point de vue des risques mnrili- 
mes, il y 8 lieu d'écarter de l'assurance terrestre celles de ces 
r^Les qui seraient marquées à un véritable coin de spécialité. 

c. in — 7 
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spéciale, mêlée et subordonnée aa prêt dans le contrat 

à la grosse ; 

Mais qu'elle n'avait pas d'existence distincte, indé- 
pendante, qui lui fût propre, qu'elle n'avait pas de 
nom qui lui appartint, qui ta désignât en particulier ; 

Qu'elle n'est devenue un contrat à part, existant par 
lui-même , ayant un nom spécial ; qu'elle n'est enfin 
devenue ce qu'elle est aujourd'hui, que dans les temps 
modernes, par suite des progrès, des nouveaux usages 
et des nouveaux besoins du commerce. 

Il est temps pour noua de considérer, sous le rap- 
port juridique, l'assurance et surtout l'assurance mari- 
time, dans sa nature propre, dans ses caractères princi- 
paux, dans ses règles essentielles et légales. 

En cette matière comme en beaucoup d'autres, la 
pratique a précédé la théorie, la coutume a devancé la 
législation. 

Les premiers jurisconsultes, dont notre contrat 6za 
l'attention, durent se trouver dans un nouvel et einga- 
lier embarras. 

Habitués au culte exclusif et presque superstitieux du 
Droit romain, & y puiser toutes leurs doctrines, tous 
leurs principes, toutes leurs règles de solution, com- 



C'est à la lueur de ce double principe qu'il faut eicaminer et 
résoudre toutes les difficultés de détail que fait nsjtre cette ma- 
tière, telles que celles relatives à la commercialite, à la nécessité 
de l'écriture, au délaissement, etc. 
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ment allaient-ils s'y prendre avec un contrat qui, nulle 
part, n'y était réglé, ni même nommé? 

Ces docteurs voulurent, à toute force, faire rentrer ce 
contrat dans les classes anciennes, dans les espèces 
connues de contrats, afin de pouvoir appliquer tel ou 
tel ordre de règles ou de principes tracés par la loi 
romaine. 

Les eSTorts que pour cela ils ont fait, chacun de leur 
côlé, les ont conduits à des résultats différents, k des 
classifications diverses et mêmes opposées, 

ils ont trouvé tour à tour que l'assurance était pac- 
tum nudum, ttipuiatto, eontraetta nominatui vel tn- 
nominatut^ re comlant, litterarum obligatio, fide- 
jutiio, emptio venditio, localio eondvetio, societas, 
mandatum. (Scaccia, Straccha, Santerna, Roccus, Har- 
quardus, voy. Stypmann, part. it, chap. vu, p> 431 et 
sq.; Valin, (. ii, p. 26 ; Emérigon, t. i, p. 8 ; Baldasse- 
roni, t. i.p. 18 et sq.;iffd0 Dumoulin, p. 39,0' 97). 

Il n'est pas jusqu'au sage Polhier qni n'ait cédé à 
cette manie d'assimilation ; aux n'* 4 et 5 de son traité, 
il assimile l'assurance à la vente ; l'assureur vend à l'as- 
suré la décharge du péril. 

Hais de bons esprits ont vivement combattu ces rap- 
prochements forcés 'et bizarres (42). 

(42) Voy, notamment, dans Stjpmann, le passage [n" 35 à 
40) où il expose la manière contradictoire dont les docteurs 
assimilent l'assurance à la vente : les ans veulent que l'assaré 
Teade le péril à l'assareor, les autres aa contraire que l'bsau- 
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Us ont dit aox docteurs allemands, italiens oo aatres, 
qai s'y livraient sériensenient : 

Pourquoi tant d'efforts et de scienee en pure perte? 
Poarqaoi tant de contradictions entre toqs tous et avec 
Tous-mémes ? Pourquoi toos obstiner h chercher, au 
Digeste et au Gode, ce qui n'y est pas, ce qui ne peut 
pas y être ? 

Les Romains n'ont pu donner place en leurs lois 
qu'aux contrats qui leur étaient connus, qui seuls étaient 
en usage et qui suffisaient à leurs besoins. 

De nouveaux besoins et le cours des idées ont amené 
chez les modernes de nouveaux contrats ; ce sont les 
coutumes et les lois modernes qui, seules, peuvent et 
doivent les régler. 

Vouloir les rattacher et les soumettre i un ancien 
ordre d'idées, de mœurs, de législation, c'est se jeter 
dans des subtilités inutiles et vaines, propres à fatiguer 
l'esprit et non à l'éclairer. 

Le contrat d'assurance, tel qu'il existe aujourdliai, 
n'a rien de tout ce que vous dites : c'est on contrat tel 
que l'ont créé l'usage, la nécessité, la force même des 
choses ; c'est un contrat qui a sa nature et ses carac- 
tères propres, à qui la coutume et les lois ont attribué 

renr soit le vendeor. Stypmann réfute vivement cette assimi- 
lation, (n"* 89 à 1 1 2] ; il dit qne rien n'esi moins sontenable ; 
il qualifie les arguments à l'appui, i'absurdes, de ridieulet — 
Gasaregis (dise, x, n" 39] appelle l'assarear empf or /imeult. 
(Nott de M. Crup). 
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□n nom et des efièts spéciaux. {Voy. Styptnann, Valin, 
Emérigon, loe. cit., Eslrangio sur Potbier, p. 7; Bal- 
dasMroni, 1. 1^ p. SO, etc.). 

La même chose a ea lieo du resle pour an autre con- 
trat, DOD prévu oi nommé par la loi romaine, et d'in- 
vention moderne, au moiag dans ses moyens et ses for- 
mes actuels, le contrat de change, dont on a voulo faire 
on mutuum, un contrat innommé, une 'permutation^ 
one vente, no mandat,%Btc., et qo'on a fini par recon- 
naître pour un contrat distinct de tous les autres, ayant 
an nom et des- attribals qui lui sont propres. 

Pour en revenir à l'assurance, l'assimilation qu'on 
aurait dû en 5iire avant tout, puisque on voulait en faire 
une, la seule même qui pût être fondée, c'était de la 
rattacher, sons certains rapports, au contrat à ta grotte. 

Et c'est bien ainsi qu'ont procédé les docteurs eux- 
mêmes, ' lorsque, d'ua antre cûté, il s'est agi pour eux 
de défendre ce dernier contrat contre les attaques dont 
il était l'objet. 

Ceci demande un peu d'explication (43). 



(iS). H. Cresp reproduit ici, avec des développemeots nou- 
veaux, son parallèle ferari entre l'assurance et le contrat à la 
grosse. [Voy. t. ii, p. 217 et 21 8, et prés. vol. p. Iletsq,). 
lions avons, au risque de fatiguer quelquefois le lecteur par des 
répétitions inutiles et d'encombrer on peu la matière, laissé 
subsister ce passage et antres analogues, parce que, ainsi que 
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Chez les Bomaïas, le contrat de grosse, quoique cod- 
teoant Tirlaellement ane assurance, n'avait guère été 
considéré que dans sa nature da prêt, comme do pla- 
cément d'argent, comme une spéculation de banquier. 

Dans te moyen-àge, lors de sa renaissance, on l'envi- 
sagea sous le même point de Toe ; et comme alors tout 
prêt à intérêt était usure, le contrat de grosse fut dé- 
claré UBuraire. (Decretale du pape Grégoire IX, en 
1236). 

Pour éluder la décision pontiBcale et légitimer le 
contrat qu'elle censurait, l'habileté italienne imagina 
d'en faire tout autre cbose qu'un prêt ; elle en fit un 
composé, un mélange de iroie autres contrats, savoir la 
société, la vente, l'aMuratice. (De Luca, Casaré^s, 
Targa, cités par Emérigon, t. n, p. 413.— Décis. de la 
Rote Florentine, citée par Baldasserooi, t. m, p. 235}. 

De ces trois ct>ntrals, les deux premiers (la société et 
la vente) bien évidemment ne venaient là que pour dé- 
guiser et masquer le prêt, un des vrais éléments dn 
contrat de grosse, et même celui qui alors y prédomi- 
nait. Ces détours subtils des oitramontains ont été fort 



nous l'avons annoncé dans \'avettis$emmt du dernier volume, 
natre auteur s'est réservé de traiter ici à fond certaines ques- 
tions à peine indiquées oa effleurées antérlearement. Le pré- 
sent traité doit donc être considéré, en ce qui concerne le prêt 
à la grosse, comniele compléraeni indispensable du précédent. 
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biea signalés et réftilés, après Damoalia (n° 99, p. 39), 
parEmérigon (t. li, p. '419). 

Quant àl'aBSurance, elle entrait bien vériiableoieDt 
dans ta constitution du contrat, quoiqo'etle n'y fat 
qu'incidente et Irès-sabordonnée au prêt ; impossible de 
l'y méconnattre, puisque le risque d« la cbose prêtée 
était déplacé, transporté de l'emprunteur au préteur, 
et que le prix du ce déplacement devait nécessairement 
entrer, d'une manière quelconque, dans le taux du 
cbange maritime. 

Cela était vrai, même dans l'origine, cela fut plus 
vrai encore, quand nos coutumes et nos lois modernes 
eurent, à leur rour, fait prédominer dans le contrat à la 
grosse, l'assurance sur le prêt. 

La double nature de ce contrat, et. dans ses éléments, 
la prééminence ancienne du prêt et la prééminence mo- 
derne de l'assurance ont été reconnues par divers au- 
teurs (Potbier, contrat de grosse, n, 8 ; Estrangin, p. 
486 et 486 ; Vinceos, t. m, p. 294, 296). 

Emérigon, à cet égard, ue semble pas exempt d'er^- 
rêars et d'inconséquences : 

i" En parlant do contrat à la grosse, pour en 
feire un contrat ii part , distinct de tous les au- 
tres, il dit (p. 414), c'est ici un contrat nomma; 
oubliant que, dans le Droit Romain, il n'y avait de 
contrat nommé, que celui qui produisait une action 
du même nom , et qu'en ce sens le fœnus nauti- 
cum n'était pas plus un contrat nommé que Xipermu- 
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tatio; wuù Dumoulin floc. cit.) l'aTait-il mi contraire 

qualiBé : eontraciw innominaiw^do uf det (44) ; 

2° Emérigon (ibid.) dit que le contrat de grosse 
D'est pas un prfit, mais il a soin d'ajouter, comme 
l'avait fait Dumoulin, on prêt proprement dit. En ce 
sens il a raison. Ce n'est pas un prêt ordinaire, car le 
prêt y est modifié par le pacte d'assurance qui, de l'em- 
prunteur, transporte au prêteur le risque de la chose 
prêtée ; et c'est ce qu'il explique plus loin, p. 418. 

3° Ëroérigon convient, après Polhier, qtie le contrat 
de grosse a avec l'assurance une grande affinité ; que 
c'est de tous les contrais, celui auquel il ressemble le 
plus. Il dit que ce sont detix frère» jumeaux, qu'ils dé- 
peni^int tous deux des mêmes principes, qu'ils ont 

(4i] Celte critique d'Emérigon ne nous parait pas complè- 
tement exacte ; il n'est pas juste d'abord de dire qu'il n'y avait 
en Droit Romain de contrats nommés, que ceux qui produi- 
saient use aotioo do même nom ; cela était vrai des contrats dt 
bonne foi,6t aoR à« ceaj. àe droit striet.qai *& donnaient lieu 
qu'à une action générique appelée eondiclio.Bt plus, en ce qui 
concerne plus particulièrcmenl le fœnus nauticum, ce contrat 
n'avût été considéré, ainsi que le démontre surabondamment 
M. Cresp, que comme une variété du mitdmm, et par consé- 
quMit il était nommé, tout comme le type général dont il pro- 
cédait. L'observation de Dumoulin n'est pas contraire à cela ; 
ce n'est en effet qu'en se plaçant an pcùnl de vue de sa nature 
moderne que cet auteur a qualifié, ainsi qu'il l'a fait, le prêt à 
la grosse. On sait du reste comment le grand dialecticien 
accommodait le Droit Romain à ses propres idées. 
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l'un et l'aalre le ruqae poar base et pour iliment ; qoe 
le doDoeor et l'asBoreur prennent k leur charge les 
mêmes lisqoes, que le change est poar I'db ce qoe la 
prime est pour Tau^, le prix da pMI. — Comme Po- 
tbier, il mêle et confond bien souvent la théorie des 
deax contrats et renvoie de l'on i l'aotre (t. i, prif. 
p. 14 et 15, t. II, p. 403, 420 ei/^$è). 

Et néanmoins il dit (I. ii, p. 403) que ces deax con- 
trats ont chacun une essence et une nature partieu- 
lièrei et (p. 414) qoe le contrat de grosse n' Ml pai un» 
asturance. 

Comment concilier cela T 

Sans donte il y a (et il y avait sartoot alws) oertiines 
différences entre le contrat de grosse et l'aBsorance or- 
dinaire, pure et simple, telle qu'on la pratique géné- 
ralement aujourd'hui, et ces différences ont été minu - 
tieusement signalées par Polbier [n' 6) et par Emérigon 
(430 et sq.j. 

Hais ces différences portaient sur des formes, sur des 
caractères extérieurs, sur des modes d'exécution, et 
elles teuaient précisément au mélange d'nn prêt, d'une 
avance feite par l'une des parties à l'autre. 

Si du contrat de grosse on détachait le prêt, ce n'était 
plus qu'une assurance, les deux contrats étaient identi- 
ques an fond comme dans la forme. 

C'est ce que, dfes-lors, Cleirac (p. 277) et, mieux 
encore, Valin avaient aperçu. 
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Od connaît la controverse élevée entre ce dernier et 
EméiigOD, au sujet de la préférence que l'ordonnance 
accordait sur l'aasurear an donneur b la grosse ; nons 
en avons nous-méme expodé les détails ci-devant (t. n, 
p- 368 et sq.]. 

Or l'opinion de Valin sur le contrat de grosse, l'as- 
pect sons lequel il le considérait et voulait qu'on le 
considérât, ont été adoptés par le Gode de commerce. 

Déjà l'ordonnance s'était beaucoup éloignée du sy»- 
tème ancien, qni n'y voyait guère qu'an prêt aléa- 
toire ; elle l'avait sensiblement fait incliner vers l'assu- 
rance. 

Le nonvean Code l'a ponssé encore- dans cette di- 
rection, il a fini presqne par confondre les deux contrats. 

Il a effacé la plupart des différences qae signalaient 
encore Potbier et Emérigon. 

Il a admis l'assureur & concourir avec le donneur sar 
les effets sauvés. 

n a soumis le donneur à répondre, tout comme l'as- 
surenr, non plus seulement des avaries grosses, mais 
encore des avaries particulières. 

U a voulu que la même prescription atteignit l'un 
et l'autre, etc. 

En sorte qu'aujourd'hui plus que jamais, il est vrai 
de dire que l'assurance et le contrat de grosse sont deux 
contrats semblables, homogènes, ayant mâmes bases, 
mêmes principes , mêmes caractères , mêmes effets, 
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difiérant seolemeDl dans quelques formes oq dans quel- 
ques modes d'exécution ; 

Et qu'en défioUire le contrat de grosse n'est qu'ans 
variété, qu'une espëce particulière d'assorauce, oà 
l'assarenr, an lieu de n'indemniser l'assaré qu'après 
l'événement, lui fait l'avancfî de l'indemnité, sauf resli- 
tntioD, et où la prime, au lieud'élre toujours acquisb 
à l'assureur, n'est due par l'assuré que le cas de resti- 
tution arrivant. 

Ad surplus, plus nous exanoinerons ce qu'est Tassa- 
rance , et plus nous nous convaincrons que le contrat 
de grosse n'est pas autre chose ; sans cesse nous serons 
amenés à rapprocher et h confondre deux contrats que 
leur nature et leurs effets font rentrer l'un dans l'autre. 

C'est donc avec raison qu'on a po, surtout mainte- 
nant, qualifier le contrat de grosse d'aisurance à la 
grosse, et le change ou proât maritime de prime de 
grosse. 

Et le moment est venu pour nous de remplacer d'an- 
ciennes définitions, écartées comme obscures, compli- 
quées ou incomplètes, par une définition que nous avons 
réservée et qui nous semble plus simple, plus complète 
et plus exacte tout à la fois. 

Nous définirons donc le contrat & la grosse : un genre 
particulier d'assurance, oà l'assuré (appelé donneur) 
fait à son assuré (appelé preneur) l'avance de l'in- 
demnité de la perte ou du dommage qu'éprouverait en 
mer une certaine chose, sous l'affectation de cette 
même chose au remboursement éventuel des fondt 
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avancé*, et moygmumt une prime (appelée change ou 
profit maritimej que l'assuré promet de payer^ le cas 
échéant, i son asturew (45). 

Les notioDi prilinunaires qae noDS avoDS acqaîsu 
QOQB ont préparés è mieoz eziminer, qoet soDt les ca- 
ractères juridiqQes du cootrat d'assoraoce, quels sont 
ses principes légaax et ses régies fondameotales, en 
ayaot soia d'y rattacher incidemmeat les caractères, 
les principes et les règles du contrat à la grosse, car, 
à cet égard, notre étude a été incomplète on hàtÎTe, et 
nous noos sommes réservé de la compléter ici. 



(45] Cette ingéniense théorie, ainsi qne la définition der- 
nière qai la termine et la résome, étaient bien pins vraies an- 
trefois qu'elles ne le sont anjonrd'hai ; elles avaient déjà bean- 
conp vieilli à l'époque on H. Cresp écrivait ces lignes. En effet, 
OD ne contracte guère depnis longtemps de prêt à la grosse 
qu'en cours de voyage, pour réparation des avaries snrvenoes 
an navire on à la marchandise, an navire snrtoat. Cet état de 
choses a pris mâme, quant au navire, un caractère légal, depnis 
qu'un article de la loi de 1 871 sur Yhypotkèque maritime a 
abrogé le privilège da prêt à la grosse contracté avant le 
voyage, et a par conséquent ^t disparaître, quant à ce, tonte 
l'utilité de la convention. Or, dans cette situation, l'intimité 
entre les deux contrats devient forcément moins étroite, et 
l'identité absolue de règles ne s'impose plas; car d'une part le 
bmilenr de fonds n'a entendu faire qu'un prêt, un prêt avec 
cette simple particularité que la somme est remboursable, non 
plus sur tontes les focultés mobilières et immobilières da débi- 
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Et d'abord, il semble qo'b peine il est betoïD de poser 
la question : 

L'assnrance, telle qne noot l'avon» définie, est-die an 
contrat tynallagmatique ? 

De sa défiDîtion mâme. il ressort qne ce contrat ren- 
ferme ane doable obligation : 

De la part de t'assarear, cMigation de répondre et 
d'indemniser des risqnes ; 

De la part de l'assoré, obligation de payer la prime, 
prix équivalent de ces risques. 

S'il y a obligations réciproques, le contrat est incon- 
testablement synallagmatique ou bilatéral. 

Et ce contrat est des synallagmatiqoes parfait! , 
c*e8t-4-dire de ceux où les obligations réciproques ne 



tenr, mais seulement sur la cliese affectée en garantie, et jus- 
qu'à concurrence de ce qu'il en pourra plus tard rester ; et 
d'autre part ce prêt ayant eu lieu dans l'intérêt des assureurs 
eux-mêmes, ce serait un contre sens de les admettre en concours 
avec le prêteur, soit eu cas de nao&age ou antre sinistre ma- 
jeur, soit même en cas d'avaries ; ce qui exclut à la fois l'ap- 
plicatiou des articles 330 et 331 Cod com. Ces idées ont été 
développées récemment avec une grande vigueur par H. de 
Courcy dans une monographie spéci^e intitulée Queitions de 
droit maritime, p. 1 et sq.; il est regrettable seulement que 
quelques exagérations de pensée et de langage, et ^certaines 
solutions contestables, déparent ce travail marqué à la 
fois au ccin d'un grand sens pratique et d'une grande éléva- 
tion de vues. 
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sont pas simplemaat accessoires ou accideoteUes, mais 
principales ou inhérentes au contrat. 

En effet, les deux obligations, celle de l'assareur et 
celle de l'assuréjSont également viscérales, elles tiennent 
également à la natare, à l'essence même du contrat. 

Elles portent , l'une sur les risques, l'autre sur la 
prime, deux choses qui, autant l'une que l'autre, sont 
essentielles au contrat et forment ses éléments consti"- 
tuti^ : emptio periculi, pretium periculi, tels sont les 
deux correspeetifô indivisibles, indispensables .de toute 
assurance, les deux éléments qui seuls, par leur rén- 
nion, poissent constituer an contrat de ce genre. 

Remarquons pourtant que ce contrat n'a pas toujours 
été et n'est pas même aujourd'hui toujours considéré 
comme synallagmatiqne, comme contenant obligation 
des deux parts. 

Dans l'origine la prime (comme son nom l'indique et 
comme nous le verrons mieux plus tard) devait être 
payée primo, avant tout. Ce paiement fait par l'assuré 
devait précéder la signature de l'assureur, ou du moins 
être effectué au moment même de la signature. On re- 
gardait ce paiement comme le complément du contrat, 
comme nécessaire à sa perfection : à défaut, le contrat 
étant réputé ineiEcace, il était de nul effet. (Règlement 
de BaiTcelone cité parEmérigon, t. i, p. 81 ; Gleirac, p. 
287 ; Roccns, note 83 ; Kurcke, p. 386 ; Casaregis, 
Disc. I, n" 138 ; Ord. de 1681, art. 6 ; Valin, t. ii, p. 
28 et 47 ; Emérigon, 1. 1, p. 79 et 81). 
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Valin dit que, de son temps, cela était encore ainsi 
praliqaé en divers endroits dn royaume, dans les pays 
étrangers, et notamment en Angleterre (tel y est encore 
l'usage). 

C'était l'asage à Biarseille (Emérigon, loc. cit.). 

En divers Ueui, aa lien de payer la prime en etpècet, 
souvent les assurés la payaient en billets, et la police 
était égaleoaent quittancée (Emérigon, Valin, ibid.); et 
il est possible que cette pratique se soit maintenue 
quelque part. 

Lors donc que la prime était ou est encore payée, 
en argent ou en billets, par avance ou au moment de . 
signer, l'assurance peut-elle encore se dire synallagma- 
tiqne 7 

Oui, sans doute, en pur droit, en rigueur de principe, 
ie pacte en lui-même et par essence, étant synallagmi^ 
tique et impliquant obligation réciproque. 

Hais, des deux obligations prindpales qui en résul- 
taient, l'une, celle de l'assuré, se trouve d'avance rem- 
plie, exécutée ; le contrat porte quittance de la prime 
déjà reçue. 

Il ne reste donc plus que l'autre obligation principale, 
celle de l'assureur, de répondre des risques ; le contrat 
n'en c-ontient et n'en peut pas contenir d'autre ; ce 
contrat devient donc par le fait unilatéral (Estrangin. 
p. 307, 827 : Bouby-Paly, t. m, p. 252 ; Toullier, 
t. VIO, p. 490, n" 327 ; Pardessus, t. m, p. 310 ; Vin- 
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c«D8, t. m, p. 207, n» 3; Favard, v'OMUr., p. 231 ; 
Merlin, Quett., t. vm, p. 580) (46). 

Mais remarquez que, dans la pratique, le commerce 
s'est géoéralement écarté de ce que prescrivaient cer- 
Uioes lois et cerlaÎDS docteurs, sur le paiement anticipé 
on iDSlaDtaué de la prime. 

Dans les poliees, ce paiement a élé simplement pro- 
mis on atermoyé j on a convenu que la prime serait 
payée après la cessation des risques, ou même dans tel 
délai après cette cessation. Cela été laissé a la libre con- 
vention des parties ; voy. Estrangio sur Fothier, p. 127. 



(46) Dans les termes où elle est présentée, cette solution doit 
être admise, et cela dans le cas même oii l'assuré, payant en bil- 
lets, ces billets viendraient à ne pas être acqaittés. La police, en . 
portant quittance.a opéré une véritable novation dans la créance, 
et n'a plus rien laissé subsister des obligations de l'assaré 
comme tel. Et la qoestion offre un trè»-grand intérêt pratique 
au point de vue du privilège de la prime, comme à celui de 
l'application de l'article 346. Hais U n'en serait plus ainsi, 
même dans l'hypothèse où la police porterait encore quittance, 
si en même temps la prime avait été stipulée payable en billets 
on effets de commerce ; dans ce cas l'effet de la quittance serait 
subordonné an paiement des billets, c'est-à-dird que la novation 
n'existerait que conditionnellement. A fortiori si la police 
n'était pas quittancée. Cpr. dans une question analogue et en ce 
qui concerne tes billets souscrits par les assureurs pour paie- 
es indemnités qui sont à leur charge, un très-intéressant 
elaGonrâ'Aix,daSt2féT. 4841 {J. M. 20. 1, 179). 
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Et tout cela n'a rieà qne de conforme à la natnre do 
contrat : la prime lui est essentielle ; maïs pourvu 
qu'elle soit stipulée, peu importe qu'elle soit payée on 
seulement promise : De euentia contractui non e$t ut 
frcemium numeretur, ted super eo conventatur (Styp- 
mann, p. 475, n° BiS). 

De là il suit que, sauf les cas ou les localités où la 
prime se paierait comptant, l'assurance, dans la prati- 
que comme en droit, est un coutrat synallagmalique et 
synallagmatiqae parfait (4'7)* 



[47) Deux conséquences découlent de ce premier et Tonda- 
mental caractère de noire contrat : 1" la nécessité des doubles, 
lorsque la police a été dressée en la forme sous seing privé ; 
c'est un point que nous avoos déjà à plusieurs reprises touché, 
et sur lequel nous reviendrons encore plus tard ; 2" la faculté 
pour chacune des parties, lorsque son co-contractant est tombé 
en faillite, de demander caution, ou la résiliation du contrat 
(art. 346] . Soulement ce dernier point présente, à côté de l'ap- 
plication même du principe, quelques particularités à noter. 
Ainsi la faculté dont s'agit est accordée à l'une ou à l'autre des 
parties contractantes lorsque le risque n'est pas encore fini, 
c'est-à-dire avant que le contrat ne vienne à exécution par 
l'exigibilité des deux dettes ; ainsi encore la partie lésée n'a pas 
Eenlement le choix entre la résiliation et l'exécution forcée du 
contrat, en conformité du droit commun, elle peut en ptos de- 
mander caution; ce qui est un changement apporté aux ac- 
cords primitifs. 

Uûs tout cela a-t>il pour résultat de détruire la physionomie 
de la r^le, d'en faire wijtu lingulare, applicable sentemeat 

G. m — 8 
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Mainlenant eo esl-il de même oa autrement, do 
contrat de grosse dont la prime n'est jamais payable, 
ni payée comptant, puïsqa'à la différence de la prime 



dans le cas textaellement prévo par le législateur ? La question 
peut être agitée, et l'a été en effet dans deux circonstances diffé- 
rentes : 1 ° en cas^de simple suspension de paiements, non suivie 
de déclâratioa de faillite ; 2° dans le cas oii les risques étaient 
bien finis alors que se produisait la demande soit en résiliation, 
soit en bail de caution, mais où cette cessation des risques était 
inconnue aux parties. L'application de l'article 346 n'a guère 
fait difficulté dans la première hypothèse, par suite de la ten- 
dance générale à assimiler la simple suspension de paiements à 
la déclaration judiciaire de faillite. Il n'en a pas été de même 
dans la seconde, et la plupart des auteurs se sont prononcés 
contre ce qu'ils ont cru être une extension de l'article ; voy. en 
ce sens Alanzet, t. m, n'IiSS; Cauraont, op. cit.y^astur. 
n"i60; Bédarride, t. ni, n" 1180. Nous nous permettons de 
no pas partager cet avis. It est de principe, en matière d'assu- 
rance, que des risques putatifs équivalent à des risques réels ; 
or si la considération de la bonne foi des parties a été prédo- 
minante en ce qui concerne la formation même du contrat, a 
fortiori devra-t-elle l'être, en ce qui concerne sa résolution, 
ou même la simple modalité apportée à son exécution. Il est à 
remarquer de plus que, ai l'on adoptait la solution contraire, 
on aboutirait le plus souvent à ce résultat, qu'un assuré de 
bonne foi, par exemple, pourrait après coup se trouver ramené 
à l'exécution d'un contrat dont it aurait demandé et obtenu la 
résiliation en justice, et alors qu'd aurait usé déjà de sa liberté 
pour se réassurer ailleurs? De pareilles conséquences ruinent 
an principe ou une opinion. 
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d'assurance, elle o'est dae et acquise qu'en cas d'heu- 
reuse arrivée? (48) 

D'après ce qui précède, il semble qu'il ne devait y 
avoir nulle difficulté è répondre affirmativement ; coi, 



.En résuma nous croyons qu'il ne s'a^^t ici que d'une appli- 
cation parce detorta d'une grande règle du droit commun, celle 
de l'article 1 1 8i Code civil, et qu'il faut dès-lors l'entendre 
largement, ainsi que cela se pratique du reste dans les matières 
confmerciales ; voy. dans le sens de ces observations un arrêt 
très net de Bordeaux, du 5 mars 1861, et un jugement de 
Marseille du 21 novembre delà même année (7. i*. 1862. 3. 
5i et /. M. 1861. 2. 179 et 1862. i. 113). 

Sur le sens exact de l'alternative dont il est question dans 
l'article 346, et sur l'étendue du cautionnement, lorsqu'il est 
fourni, nous ne pouvons que nous référer aux solutions très- 
juridiques adoptées par H. Bédarride, n" 1192 et 1193. 
Ajoutons enfin que la convention des parties a modifié en un 
point l'application de l'article 346 ; elle a fait disparaître la né- 
cessité d'une demande judiciaire, et disposé qu'à défaut de 
donner caution dans les 24 heures, le contrat serait résilié de 
plein droit ; voyez l'art. 27 de la police unifiée Paris-HarsetUe 
qui réfiète sous ce rapport le dernier état de la pratique, et l'ex- 
plication que fournit à l'appui M. de Conrcy dans son ouvrage 
intitulé : Commentaire des polices françaises d'assurance 
maritime. La rùson de cette disposition est du reste facile à 
concevoir; on a voulu éviter par là que les lenteurs delà procé- 
dure judiciaire ne menassent les intéressés, assureurs ou assu- 
rés, jusqu'à l'expiration du risque, et ne les missent dans l'im- 
possibilité de profiter de la faveur de la loi. 

(48) C'est la question annoncée t, ii, p. 384, note 102. 
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l'assurance à la grosse est M/dl^ra/e, tout comme l'as- 
surance proprement dite. 

£t pourtant, contre cette opinion, nous trOQTOos 
d'abord une grave autorité qui en a entraîné beaucoup 
d'autres. 

C'est Pothier qai, dans son traité ex profe$$o du 
contrat à la grosse, dit et répète, en termes bien fer- 
mes et bien affirmatifs, que ce contrat est unilatéral, 
que le prêteur ne s'y oblige à rien, que l'emprunteur 
seul y contracte une obligation : celle de rendre la 
somme prêtée, en cas d'heureuse arrivée {n9 2, 3, 6, 
33. 42). 

Malgré tout le respect qui lui est dû, nous ne pou- 
vons voir là qu'une erreur de sa part, devenue plus 
grave encore dans les auteurs modernes qui l'ont copié. 

Cette erreur a été chez Pothier le fruit d'une préoc- 
cupation : il n'a vu, à cet égard, dans le contrat à la 
grosse que sa vieille nature de prêt, de muluum, qui en 
edèt y prédominait chez les Romains. Et dès-lors, il y 
a appliqué, sans autre réflexion, ce qu'il avait dit du 
muluum ordinaire, du prêt de consomption pur et sim- 
ple (Dit prêt ie eonêompt. n° 28, 2' al.). 

Etonnante inconséquence de la part d'un homme qui, 
en même temps établit [n° 8) que dans le contrat k la 
grosse se joint au mutttum une convention par laquelle 
le prêteur te charge des risques, ce qui n'est autre' 
chose qu'une assurance; qui, pour légitimer le profit 
maritime et son taux indéfini, étabUt (n* 2) que ce n'est 
pas l'intérêt d'un prêt, mais le prix du péril dont le don- 
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nenr se charge ; qai établit (n'^ 7 et sq.) que les risques 
mis à la charge do prôtear, et le prix qoi lui eu est 
promis, sont de l'essence da contrat de grosse, etc. etc. 

Or cette convention, cette assarance qai, jointe an 
mutuum, forme ce contrat, n'implique-t-elle pas né- 
cessairement les mêmes obligations réciproques qui 
naissent d'une assurance contractée isolément de tout 
autre pacte î 

De la part du donneur n'y a-t-il pas, comme de la 
part de l'assureur, obligation de répondre des risques, 
d'en indemniser le . preneur, ou (ce qui est la même 
chose] de ne pas redemander l'indemnité dont il lui 
a foit l'avance? 

Polhier (n" 42) se prévaut de ce que l'Ordonnance 
(art. 1 6) affranchissait le prêteur à la grosse des avaries 
particulières dont les assureurs répondaient. 

Mais qu'importait cela 7 de ce que le préteur ne ré- 
pondait pas des avaries particulières, il ne s'ensuit pas 
qu'il ne répondit de rien, qu'il ne fôt obligé à rien. 

En effet, ne répondait-il pas, n'était-il pas tenu da la 
perte, ce qui était plus? 

Et même, en fait de simples dommages, le préteur 
n' était-il pas tenu des avaries grosses (même art. 16] ? 

Pothier le reconnaît (n" 44); mais comment concilier 
cela avec son affirmation que le préteur ne s'oblige k 
•rien envers l'empruatenr? N'est-ce pas y donner un 
démenti formel? 

Il a lui-même senti qu'il y avait là contradiction, et 
pour la sauver qo'a-t-il imaginé de dire? 
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Que robtigation de contribuer aux avariei commu- 
ne» vtett pas une obligation qui naiste directement du 
prêt, ni qui toit proprement contractée envers l'em- 
prunteur, qu'elle est plutôt contractée enver» celui gui 
procure à te» dépens la conservatioth des effets. Si, 
lorsque l'emprunteur a acquitté de ses deniers cette 
contribution, le préteur est obligé de lui en faire dé- 
duction, ce n'est que parce qu'il a acquitté cette dette 
pour lui. 

Déplorable et snbUle déraite, bien peu digne d'an 
esprit connu par 8a justesse et sa bonne foi habituelles I 

11 avoue bien qu'il y a obligation du donneur, mais 
ce n'est pas, dit-il, une obligation qui naisse directe- 
meut du prêt. Nous la croyons bien ; car elle est direc- 
tement contraire à la nature du prêt mutuum, qui veut 
que l'emprunteur seul supporte le dommage de la chose 
devenue sa propriété. 

Mais BÎ, comme il le dit, tUe ne natt pas du prêt, elle 
ne naît pas, non pins, du subtil détour qu'il imagine: 
elle nati, tout naturellement et bien directement, du 
pacte d'assurance, adhérant au prêt dans le contrat à la 
grosse et que l'auteur oublie ici très-complètement, 
quoique lui-même, quelques numéros auparavant, l'eût 
signalé comme partie intégrante et nécessaire de ce 
contrat. 

L'obligation de supporter la perte entière naU, bien 
moins encore, du prêt, par voie directe ou indirecte; et 
cependant, contre la nature du prêt, mais en vertu dn 
pacte d'assurance, le donneur est tenu de supporter 
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cette perte, d'en indemniser le preneur. C'est bien 
mieux qa'one déductioD à feire sar \z somme avancée , 
c'est la perte entière de ses avances qoe le donneur doit 
soniMr. 

L'opinion de Pothier pouvait dont être reconnue 
fousse, même sous le régime de l'ordonnance, et malgré 
les différeuces qu'elle laissait encore subsister entre le 
donneur et l'assureur pur et simple. 

Cela semble avoir été senti par Emérigon. Oélermi- 
naol (t. Il, p. 415) les caractères du contrat à la grosse, 
il en signale plusieurs d'une manière très-afiirmative, 
mais quand il s'agit de savoir s'il est ou non unilatéral, 
il prend ta forme interrogatoire : est-il synalla'gmati- 
que ? La réponse est : M. Pothier dit que ce contrat 
est unilatéral. £t il n'ajoute rien de plus, laissant per- 
cer le doute e( le défaut de conviction. Sans sa modestie 
quelquefois excessive, il n'eAt pas manqué d'objections 
à foire. 

Mais ce qui déjà était erroné sous l'ordonnance, o'esl- 
il pas devenu tout à fait insoutenable de nos jours, de- 
puis que le Code de commerce, effaçant toute différence 
entre le donneur et l'assureur, a soumis l'un comme 
l'autre à répondre des avaries, tant particulières que 
communes, et, dans le cas de perte, a donné à l'un et à 
l'autre les mêmes droits sur le sauvetage ? 

Tout prétexte aux distinctions et subtilités a, par cela 
même, disparu. 

Et pourtant, sans même s'apercevoir de ce pas fait par 
la législajion, les auteurs modernes, sur la parole de 
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Pothier, ont dit et répété que le contrat de grosse est 
unilatéral, que le preaeur seul s'y oblige, que le doo- 
oear ne s'y oblige en aucune manière (Boalay-Paty sur 
Emérig. t. il, p. 417 ; Delviocourl, 1. 1, p. 194 ; Merlin, 
Quett. de droit, t. viii, p. KSO; Pardessus, t. lu, p. 
484, D" 887; Oelaporte, t. n, p. 76; Bressoles, p. 25; 
Bravard, p. 389: Bédarride, d' 833). 

Ce qui a surtout trompé et égaré ces auteurs, c'est 
la dénomînatioa même de prêt à la grosse, usitée, dès 
l'origine, pour notre contrat. 

lUoDt dit : le contrat de grosse n'est qu'un contrat de 
prêt, prêt de consommation, mutuura. 

Or le prêt est unilatéral ; l'emprunteur seul s'y oblige 
à restituer la softime on chose fongible. Le prêteur 
n'y contracte aucune obligation. 

Uais, à supposer qu'il s'agit même d'un prêt ou mu- 
tuutn ordinaire, est-il vrai que le préteur ne s'y oblige 
absolument à rien? N'est-il pas obligé d'attendre le 
terme convenu pour la restitution, de ne pas redeman- 
der avant ce terme? 

Le Gode civil (art. 1899) appelle cela o&%an'on, et 
si quelque controverse s'est élevée sur l'exactitude do 
mot, d'habiles jurisconsultes en ont défendu et justifié 
l'emploi (Toullier, t. vi, n"'l9, p. 17 ; Rolland de Vil- 
largues, Y" Contrat, n" 19;Troplong, du pr^(, n» 196). 

Si ne redemander qu'après un certain temps est une 
obligation, à plus forte raison en est-ce une de ne re- 
demander jamais, si telle condilionjs'accomplit : ce qui 
coDsiilne précisément un pacte d'assurance. 
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Or les auteurs, dans leur raisonnement, font abslrsc- 
tioD complète de cette assurance, qui entre essentielle- 
ment dans la convention de grosse, qui actoellement 
n'y est plus secondaire, accessoire, subordonnée bu 
prêt, mais qui y est aussi principale, non-seulement 
égale, mais prédominante. 

Le donneur est réellement et avant tout un assureur, 
et contracte comme tel. 

Comme tout assureur, il s'oblige donc principalement 
envers le preneur, qui est son assuré, à l'indemniser, 
soit de la perte totale, soit de la perte partielle ou 
avarie. 

Mais l'objeclion à cela est oo peut être de dire : Si, 
de la part du donneur, il y a vraiment obligation, il 
doit y avoir pour le preneur assuré une action corres- 
pondante, c'est-à-dire, comme pour l'assurance pure et 
simple, l'action en indemnité de la perte, soit totale, 
soit partielle. 

Or nous lie voyons pas que jamais le preneur doive 
et puisse exercer cette action en indemnité ; jamais, 
prenant l'initiative, il n'attaque son préteur ; c'est tou- 
jours celui-ci qui l'actionne lui- même en rembourse- 
ment. 

L'objeclion confond deui choses qu'il faut distinguer: 
autre chose est un droit en lui-même, antre chose est 
l'exercice de ce droit on son mode d'exercice. 

Le droit qui résulte pour nous de l'obligation d'un 
tiers, ne s'exerce pas toujours nécessairement par une 
action proprement dite. 
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Il est mâme certains droits qui ne sont pas suscepti- 
bles d'être exercés par voie d'actiou, et qui ce peavent 
l'âtre que par voie d'exception, de compeasatioD ou 
de déductioD. 

C'est ce que U. Troplong (loe. cit.), d'accord avec 
Doneau, établit très-bien d'après les jurisconsultes ro- 
mains. 

Et c'est ce qae Potbier lui-même reconuatt et appli- 
que à un cas analogue en matière de contrats maritimes 
{Ckart. part, n- 87 et 92). 

Maintenant, par quelle voie le preneur assuré peut-il 
et doit-il faire valoir ses droits contre son donneor-assu- 
rear, tenu de l'indemniser ? 

Dans l'assurance ordinaire, c'est par vote d'action 
qu'il doit atteindre son assureur et obtenir l'indeainilé 
promise pour le cas de perte on d'avarie, en prouvant 
contre lui que ce cas s'est réalisé. 

Mais, dans l'assurance à la grosse, qa'a-t-il à prouver 
et à demander contre son assureur T 

Nanti qu'il est par avance des fonds de cet assureur, 
quel intérêt a-t-il et peut-il avoir à l'actionner en paie- 
ment d'une indemnité qu'il en a déjà reçue ? 

Serait-ce pour se faire reconnaître ou déclarer libéré 
de l'obligation de restituer ce qu'il a reçu ? 

Hais, puisqu'il en est libéré de plein droit et par le 
&it même qui s'est réalisé, ce serait là vouloir se donner 
ane vaine et puérile satisfaction. 
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Dans la situation où il est, il o't raison nablemeot 
qu'une chose à faire : c'est d'attendre l'attaque de son 
assurear, qui, s'il prétend que l'événeaieat du risque 
est en sa faveur, lui redemandera tes fonds qu'il a 
avancés. 

Alors, selon l'occurrence, l'assuré se défendra, et sa 
défense se tirera, soit de la perte, soit de l'avarie qui 
aurait eu lieu. 

S'il y a eu perte, il opposera que les fonds par lui 
reçus comme indemnité éventuelle, sont devenus entre 
ses mains une indemnité définitive, qu'ils lui sont acquis 
à ce titre, et qu'en conséquence le donneur n'a rien à 
redemander. 

S'il n'y a eu qu'avarie, il répondra au donneur, de- 
mandant la restitution : Si, d'un côté, cette restitution 
vous est due, d'un autre côté vous me devez vous-mê- 
me l'indemnité du dommage; le montant de ce dommage 
doit donc être déduit ou compensé sur ces avances, et 
vous ne pouvez réclamer que l'excédant en mes mains. 

En résultai, le preneur assuré a conlre son donneur 
tons les mêmes droits qu'a contre son assureur un assuré 
ordinaire ; seulement (car c'est \h toute la différence, 
tombant toute en exécution) les droits que l'assuré ordi- 
naire, qui n'a rien reçu, fait valoir par action directe et 
par voie d'initiative, l'assuré à la grosse, déjà nanti, ne 
les exerce que par voie d'exception, de déduction ou de 
compensation. 

Il en est enSu de l'assurance à la grosse comme de 
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toute aatre assurance ; elle impliqae et contient obliga- 
tion des deaz parts : elle est synallagmatique [49]. 

Les dapx contrats, d'assurance et de grosse, sont 
également aussi delà classe des contrats appelés à titre 
onéreux ou intéressés de part et d'autre. 

Impossible en effet d'y voir, de la part de qui que ce 
soit, UD caractère, une intention de libéralité ou de 
bienfaisance. 

C'est pour leur utilité commune que les parties y 
contractent : chacun de son côté s'y propose un avan- 
tage. 

L'assureur ou le donneur veut y gagner la prime ou 
le change. L'assuré ou le preneur y cherche et y trouve 
la garantie de sa chose, l'indemnité du risque qu'elle 
court. Le preneur, en faisant un plus grand sacrifice 
que' l'assuré, y trouve, de plus que loi, l'avantage' d'ob- 
tenir une indemnité anticipée. 



(49) Cette question, que M. Cresp a discutée avec sa finesse 
d'esprit, sa fécondité d'argoraents, et son charme de diction 
habituels, n'a pas en somme une très-grande importance pntti- 
qae. ï)n admettant comme lui que le contrat à la grosse cons- 
titue; comme l'assurance proprement dite, un contrat synallag- 
matique (ce qui, étant donnée la façon dont se réalise aujour- 
d'hui la convention, nous paraît bien contestable, et l'idée de 
prêt nous semble au contraire dominer, et de beancoap, celle 
d'assurance), tout ce qu'il en résulterait c'est que les artides 
1325, sur la nécessité des doubles, et 1 1 84 Code civil, snr 
l'effet de la condition résolutoire tacite, deviendraient naturel- 
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Le caractère intéressé a été sans di6Bculté reconnu 

m contrat de grosse, aussi bien qu'à l'assurance (50). 
Et là Potbier est obligé de reconnaître que ce n'est 

pas on prêt ordinaire qui,^dan8 les anciens principes, 

était essentiellement gratuit (51). 

Hais si, sar ce point, ils assimilent les deux contrats 
rôici un autre point sur lequel les auteurs signalent une 
différence. 



lement applicables. Or aucane de ces dispositions ne peut, par 
la force mèn;e des choses, trouver son application ici, l'article 
13i!5 parce que le contrat a été partiellement exécuté, et qu'aux 
termes de la loi elle-même, le défaut de doubles ne peut plus 
alors être opposé ; l'article M 84, parce que le prêteur n'y a 
ancan intérêt, attendu qu'ayant accompli lui-môme son obliga- 
tioD, il serait toujours obligé d'agir par voie de répétition, 
c'est-à-dire d'acUon personnelle et, qui pis est, d'action non 
privilégiée. 

(9(^ C'est pour cela qu'une assurance sans prime ne serait, 
sons sue autre forrae, qu'une donation conditionnelle de l'in- 
demnilé à payer, et se trouverait soamise en principe à.toates 
les règles des donations. De même"pour le contrat de grosse, 
en ce qui concerne le profit maritime. 

(51) Idée pen exacte encore ; dans les anciens principes, 
comme aujourd'hui, le prêt était naturellement, mais non pas 
mtjiîiellement gratuit; un simple pacte, ajouté à la convention 
principale et faisant corps avec elle, pouvait lui faire produire 
des intérêts. 
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Od cODDatt la distiDclioD (moins tranchée qa'autrefois, 
maÎB qui n'en existe pas moins), entre les contrats con- 
leniuels et les contrats Téels ; les uns parfaits pu* le 
seul consentement des parties, les antres exigeant, poor 
leur perfection, qu'il s'effectue ïiutre éhose qoe le sim- 
ple consentement. 

L'assurance, le contrat de grosse aonl-ilsTuD et l'autre 
consensuels ou réels 7 

Pour l'assurance nos autenrs français enseignent qae 
c'est un contrat comentuel, parfait par leur seul con- 
sentement sur le risque et sur la prime, tout comme 
l'est la vente par le consentement sur la chose et sur le 
prix [Polhier, assur., n'S; Boulay-Paty, t. lu, p. 2*0; 
Pardessus, t. ir, p. 4-83; Bédarride, d° 1007, etc.). 

D'abord sur quoi, même remarque b faire que pour le 
caractère bilatéral attribué aussi an contrat ; c'est que 
l'assurance n'a pas été toujours et partout, et n'est pas 
même aujourd'hui partout, considérée comme consen- 
suelle. ' 

A certaines époques et dans certains pays, des légis- 
lateurs, des jurisconsultes ont pensé, la pratique a voola 
et veut même encore que, pour que l'assurance soit va- 
lable et parfaite, pour qu'elle produise ses effets, il in- 
tervienne quelque chose, outre'le consentement. 

Et ce quelque chose, c'était ou c'est encore le paie- 
ment de la prime à faire avant tout, et faute duquel 
l'assurance est inefficace, est nulle (voir ci-dessus). 

Or, c'était bien, ou c'est bien encore là, considérer 
TasBurance comme un coutrat réel. 
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De plas si, dans l'opinioa commune et la pratique la 
plas générale, l'assorance est anjoard'hui considérée 
comme conseniuelle, il ne faat pas attacher à ce mot 
an sens abusif ou trop large. 

Il sera vrai que le contrat e^t consensuel, par oppo- 
sition aux contrats réels, en ce sens que, pour lier les 
parties, pour être valide et obligatoire entre elles, il ne 
sera pas nécessaire qoe l'une donne on livre à l'antre 
quelque chose ; qu'il suffira qne Iq prime soit promise, 
tout comme la garantie de l'assareur. 

Mais il n'en faudra pas conclure que le seul consente- 
ment, à l'instant même où il intervient, produise de 
part et d'autre des obligations absolues, déânitives; 
nous verrons plus tard ce qui en est de ces obligations. 

Il ne faudrait pas, non plus, trop se hâter d'en con- 
clure que le seul consentement verbal doive suffire 
pour donner l'être et la forme au contrat, indépendam- 
ment de toute forme, de tout acte servant k le constater. 
C'est là un point' qu'en temps et lieu nous verrons &\fe 
vivement débattu. 

Qu'en e^t-il du contrat de grosse? 

Est-il ou non, comme l'assurance, un contrat pare- 
ment consensuel? 

Pothier a répondu qu'à la différence de l'assurance 
c'était un contrat réel (^Contrat de grosse, n" 3 et 6). 

Emérigon n'a pas bien expressément répété son 
affirmation. Il se borne à dire (t. ii, p. 415) que le con- 
trat de grosse ett bea^eoup p/ui réel que pertçimel. 
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Que veot dire cela? Qu'est-ce, dans le droit, qu'on 
contrat personnel? On n'y connaît que des obligations 
personnelles, que des actions personnelles, par oppo- 
sition aux obligations ou actions appelées réelles. 

L'idée d'Emérigon, mal exprimée ou assez embar- 
rassée, est que le donneur à la grosse suit plus la foi de 
la cbose que celle du preneur, qu'il compte plus sur le 
gage qu'on lui donne que sur la solvabilité du débiteur. 

Cela peut fttre vrai, mais cela ne fait Dullemeot que 
le contrat de grosse soit un contrat réel, dans le vrai 
sens du mot. 

Qu'en est~il cependant? Le contrat de grosse est-il 
on non un contrat qu'il faille appeler réel ? 

Ici il faut dire oui, avec Pothier elles auteurs mo- 
dernes. 

Car à la différence de l'assurance pure et simple, qui, 
selon les temps et les lieux (selon que la prime devait 
ou non être payée comptant) était tantôt réelle et tan- 
tôt consensuelle, le contrat de grosse est toujours et 
partout un contrat réel. 

A quoi cela lienl-il? 

Précisément à ce que l'assurance n'y est pas pure et 
simple i h ce que, par la nature même du contrat, elle 
s'y trouve compliquée, mélangée de prél. Le donneur 
assureur y^réte, y avance au preneur-assuré le montaol 
de l'assurance, et c'est ce qiii différencie ce genre par- 
ticulier d'assurance de l'assurance commune. 

Il faal donc, pour qu'il y ait contrat de grosse, qu'il 
y ait prêt, avance. 
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Or , pour qo'il y ait prêt, il faut qu'il y ait no- 
méralion des deniers, tradition de la somme prêtée ; 
jasques-là le contrat n'eiiste pas vérilablemeot. 

Ainsi le décidait le droit romain ; de mâme l'ancien 
droit français ; de même encore le Code civil, qui, dans 
ses articles 1875 et 1802, définit le prêt un contrat 
par lequel l'une des parties livre à Vautre, etc. 

Il faut donc livraison immédiate, instantanée pour 
ponr qu'il y ait prêt, et par conséquent pour qu'il y ait 
contrat de grosse, puisque le prêt est nn de ses éfé- 
ments. 

Si l'indemnité n'y précédait pas, mais soivait l'événe- 
ment do risque, ce ne serait plus un contrat spécial, 
mais une assurance ordinaire pore et simple. 

Supposons pourtant une convention par laquelle le 
donneur, sans rieo débourser actuellement, promettrait 
seulement de prêter telle somme à la grosse, à telles 
conditions, pour tel voyage, moyennant tel profil, etc. 
A défout de livraison actuelle, n'y aurait-il aucun 
lien, rien d'obligatoire entre les parties? 

Cette convention, quoique purement consensuelle, 
devrait au contraire, dans nos principes nouveaux, pro- 
duire quelque effet. 

L'article 1134 Gode civil pose en principe que toutes 
les obligations légalement formées, tiennent lieu de loi 
aux parties. 

D'après cela on décide que la promesse de prêter est 
obligatoire, et cela surtout, entre négociants, eu matière. 
commerciale (Pardessus, t. i, p. 356, et t. n, p. SKtd). 

m— 
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Donc noire promesse de prêter & la grosse serait 
obligatoire. 

Mais ce ne serait pas là on contrat à la grosse, pas 
plus que la promesse de prêter n'est on prâl. 

Tout comme la promesse d'un prêt ordinaire, la 
promesse de prêter à la grosse se résoudrait en domma- 
ges-intérêts (53). 

La plupart des antenrs disent de l'assnrance que c'est 
an contrat conditionnel. (Saoterna, part, ni, n*** 24 et 
42, part, t, n' 7 ; Roccus, note 13, p. 157 ; Kuricke, 
p. 830 : Cleirac, Gutd. cbap. ni, art. 2 ; Emérigon, t. 
1, p. 12; Boulay-Paty, t. u, p. 240 ; Estrao^o sur 
Polhier, p. 8, etc.). 

C'est encore ici le cas de se demander : y a-tnl 
donc, dans le droit, une classe de contrats qu'on appelle 
eonditionnei$ ? 

Non, à parler exactement ; tout ce qu'on y trouve, 
ce sont des obligations conditionnelles, c'est-à-dire con- 
tractées sous condition, par opposition à celles qui sont 
contractées purement et simplement. 

Si donc on contrat peut être appelé conditionnel, ce 
n'est que parce que les obligations qn'il renferme ou qai 
en naissent, sont conditionnelles. 

C'est bien dans ce sens que l'ont entendu les auteurs; 
mais ils l'ont aussi entendu sous d'autres rapports qae 
noua expliquerons et apprécierons plus tard. 

(tSS) Cpr. t. u, p. 316. noteT). 
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Pour le moment bornons-nous à voir s'il est vrai qoe 
le contrat d'assurance soit conclitionnel, en ce sens qu'il 
produise des obligations conditionnelles. 

1° L'obligation que l'assureur y contracte est-elle 
conditionnelle ou pure et simple? 

Cet assureur s'oblige à indemniser t'assure des perles 
et dommages qui, dans tel temps et dans tels cas déter- 
minés, atteindraient tel navire ou telle marchandise à 
bord. 

Son obligation n'a donc lieu que sous la condition »i 
le navire ou la marchandise périt ou ett endommagée 
dans les termes convenus. 

C'est cet événement incertain de la perte ou de l'ava- 
rie, qui est la condition de l'obligation de l'assureur. 

Et il est impossible de la concevoir autrement que 
conditionnelle, de la concevoir pure et simple ; que 
serait en etfet la promesse de payer, quoi qu'il arrive, 
quel que soit l'événement 7 Que serait la promesse d'in- 
demniser, mftme dans le cas oii il n'y aurait pas lieu à 
indemniser? Ce ne serait pas là une assurance, mais une 
vraie donation. 

2° Qu'en est-il de l'obligation de l'assuré, celle de 
payer la prime? Celle-là aussi est-elle conditionnelle, 
ou biea est-elle pure et simple ? 

Elle est ordinairement pure et simple, en ce sens que 
la prime est due, quel que soit l'événement, heureux 
ou malheureux, que le navire périsse ou arrive à bon 
port; s'il y a perte, elle est compensée eï déduite à 
l'assureur sur ce qu'il a à payer lui-môme. 
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Est-ce à dire pour cela, que les parties ne puissent, 
s'il leur plait, convenir que la prime ne sera due que 
dans le cas d'heureuse arrivée, et qu'en cas de perte, 
l'assureur paiera sans aucune déduction t 

Ce pacte serait-il illicite ? Blesserait-il l'équité ou les 
principes du contrat T 

On ne saurait le penser ; il est vrai qu'en cas dp. 
perte, l'assureur, soumis à payer, n'aura rien ii recevoir 
ni h compenser, à raison du risque par lui couru et qui 
se vérifie ; oui, mais anrsi, en considération de cette 
chance, il n'a pas manqué de porter à un taux plos 
élevé la prime qu'il eût gagnée en cas d'heureuse na- 
vigation : c'est un risque de plos qu'il a fait entrer 
dans ses calculs et dans son appréciation des risques. 

Aussi ce mode d'assurance est-il regardé par tous 
les docteurs comme légitime (Dumoulin, n" 93, 97; 
Harqoardus, lib. ii, chap. srii, n" 13 ; Boccus, note 4 ; 
Pothier, n» 178 ; Valin, t. H, p. 64, 67 ; Em^rigon, 1. 1, 
p. 79) (63). 

Ils disent qu'il est usité, qu'il l'est surtout en temps 
de guerre (Valio, loc cît.J. 

Et ils appellent cette assurance conditionnelle» pour 
la différencier de l'assurance pure et simple, c'est-à- 



(53] Et il est aujourd'hui uDiversellement pratiqué sous le 
nom A'asswanet de la prime des primes. C'est un point qae 
nous retronrerons et examinerons plus à fond, quand nous arri- 
reroos au commentaire des articles 332 et 3i3. 
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dire de celle où la prime est dae poretoent et simple- 
ment, est dans tous les cas acquise à l'assurear. 

Dans ce mode d'assurance en effet, toutes les obliga- 
tions qui en naissent, tant celle de l'assuré qae celle de 
l'assureur, sont condilionneltes et dépendent de J'évè- 
nemenl, tandis que dans l'assurance ordinaire, celle 
qui est le plus communément pratiquée, TobtigatioD 
seule de l'assureur est subordonnée à une condition, 
l'engagement de l'assuré étant contracté purement et 
simplement. 

Voyous ce qni en est du contrat de grosse, qui est 
aussi une assurance. 

Les auteurs le déclarent ainsi conditionnel (Targa, 
cbap. xxxui, note 4 ; Polhier, n" 3 et 33 ; Emérigon, 
p. 416 ; Eoulay-Paly. t. m, p. 8). 

Mais nous avons dit que. dominés par d'anciennes 
idées et assimilant ce contrat à un prêt ordinaire, ils 
n'y voyaient d'obligation que de la part du preneur, 
celle de rembourser la somme reçuedu donneur, accrue 
du change maritime stipulé. 

Or cette obligation unique, selon eux, ils la disent 
conditionnelle, attendu qu'elle est contractée sous la 
condition : si les efibts affectés au donneur arrivent ^ 
bon port, en d'autres termes si les objets affectés ne pé- 
rissent pas en route. 

La vérité est (noua le croyons démontré) que, dans 
ce contrat, le donneur s'oblige aussi ; qu'il s'y oblige, 
comme assureur, k garantir le cas de perte on d'avarie. 
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à en indemniser le preneur assuré, en s'inlerdisant pour 
ce cas de réclamer de lui, en tout ou en partie, la 
sonsme ou valeur qu'il a reçue par anticipation. 

Or celte obligation du donneur est bien évidemment 
condilionnelle ; sa condition nécessaire est : x'il y a 
perte ou dommage de l'objet affecté, ou, ce qui revient 
au même, si cet objet n'arrive pat sain et sauf à ta 
destination. 

Ainsi, de part et d'antre, dans le contrat de grosse, 
les obligations seraient contractées sous condition ; et 
ce contrat rentrerait dans la catégorie des assurances 
appelées conditionnelles. 

Mais nous avons ici, en particulier, une chose h exa- 
miner, relativement à l'obligation que contracte le pre- 
neur de payer, le cas échéant, à son donneur, un profit 
ou change maritime en sus du capital à restituer. 

Cette obligation est habituellement condilionnelle, 
puisqu'elle est subordonnée, comme la restitution même 
du capital, à l'heureuse arrivée des objets affectés. 

Et, en cela, elle diffère de celle qu'a l'assuré de payer 
la prime, qui, ordinairement, est pure et simple, non 
dépendante de l'événement. 

Je dis ordinairement, car nous avons vu que la 
prime d'assurance pouvait aussi être conditionnelle, 
n'être promise que sous condition de l'heureuse arrivée; 
que cela même était admis dans l'usage et dans la doc- 
trine. 

Or, la question est de savoir si, & l'inverse, le change 
maritime ne pourrait pas, par la volonté des parties, de 
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conditîoDnel qu'il est commanément, devenir por et 
simple, c'est-à-dire âtre dû daos tons les cas, qael qae 
fût rérèoement 7 

Emérigon (t. ii, p. 54S) eiamine ud pacte de ce 
genre, et voici son hypothèse : Je donne une somme 
pour l'entier voyage. Je stipule 12 p. 0|0 pour les six 
premiers mois, et j'ajoute que ces premiers six mois me 
seront acquis, malgré la perte du Davire qui survien- 
drait plus tard. 

L'auteur répond qae s'il ett vrai que le change soit 
tm acce$toire inséparable du capital, il t'etuuit que 
le susdit pacte est illicite. Il ajoute que cependant le 
contraire est admis parmi nout, et pour concilier le 
prétendu principe avec l'usage qu'il avoue, il se jette 
dans des distinctions que Boolay-Paty a grandement 
raison d'appeler plus subtiles que solides [Confér. sur 
Emérig.,p. 528). 

Mais cet annotateur tranche loi-mdme la question, 
en disant, d'après le principe d'Emérigon, qu'il est cer- 
tain qu'un tel pacte est illicite et contre la nature 
du contrat à la gro$te. 

Je crois au contraire qu'un tel pacte n'a rien d'illicite 
ni de contraire à la nature dû contrat, et j'en dirais 
autant du pacte qoi porterait tout simplement que le 
change serait dans tous les cas acquis au donneur. 

Le principe prétendu, que le change est l'accessoire 
inséparable du capital, ue m'impose nullement ; c'est 
un débris du vieux système qui assimilait la contrat de 
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grosse à on prêt ordinaire, où le change n'était par 
conséquent qne l'intérêt d'un capital prêté. 

Tout cela disparaît, quand, allant au fond des choses, 
on voit dans ce contrat une assurance d'une espèce 
particulière, dans le donneur un assureur qui i^it des 
avances, dans le profit maritime une véritable prime, 
pretiumpericuîi, comme l'a reconnu sans détour Valîn, 
et comme l'ont eux-mêmes avoué en vingt endroils 
Fothier et Emérigon. 

Or pourquoi, comme la prime ordinaire, la prime de 
grosse ne pourrait-elle pas être pure et simple, due à 
tout événement? 

Si, habituellement, celte prime de grosse est plus 
forte que la simple prime d'assurance, un des molirs 
n'en est-il pas que le donneur risque même de perdre 
le prix de son risque, s'il n'y a pas heureuse arrivée? 

Eh bien! accordez-le lui, que le navire périsse ou qu'il 
arrive ; délivré de ce risque particulier, il modérera, il 
réduira le prix de sa garantie, il se contentera d'une 
prime moindre. 

C'est précisément l'inverse de ce qui arrive quand la 
prime ordinaire, de pure et simple, devient condition- 
nelle; l'assureur courant un risque de plus, augmente 
le taux de sa prime ; ici le donneur, courant uii risque 
de moins, diminne le taux de la sienne. 

Or, en quoi ce dernier pscle blesserait-il, plus qoe 
le premier, l'équité, la loi ou la nature du contrat ? [54] 



(Si) Il ne blesse en effet aucune de ces trois choses, et par 
conséquent il est très-licite. Hais en fait il est infiniment rare, 
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Quoiqu'il en soit, il ne faut pas confondre l'obligation 
conditionnelle que renferme le contrat, d'assurance ou 
de grosse, avec la convention ou le contrat lui-même. 

L'obligatioD, son existence ou sa force définitive, dé- 
pend bien de la condition ; mais la convention ne dé- 
pend et ne peuf dépendre que du consentement des 
parties : dès qu'elle est ainsi formée', elle est parfaite et 
irrévocable. 

Nous anrons, sons d'autres rapports, à revenir sur la 
condition, en matière d'assurance et de contrat & la 
grosse, ftjais anparavant nous avons à reconnaître dans 
ces contrats an caractère essentiel, dominant, décisif 
pûnr fixer leur nature et 'leurs règles fondamentales. 

On sait que le droit distingue entre les contrais com- 
mutatift et les contrats aléatoires. 

Les premiers sont ceux où ce que donne ou fait 
chacun des contractants, est regardé comme l'équiva- . 
lent de ce qu'il reçoit ou de ce qu'on fait pour lui. 

Les seconds sont ceux où l'équivalent existe, pour 
l'une au moins des parties, sinon pour les deux, dans 
use chance d'avantage ou de perte dépendante d'un 
événement incertain (cpr. art. 1 104 et 1964 Cod. civ.). 

D'après ces notions, impossible de classer l'atsuranee 



ce qDÎ prouve que cette prédominance, dans le contrat à la 
groBse, de l'assurance sur le prêt, sur laquelle M. Cresp insiste 
tant, n'est pas tout à fait conforme à l'iatenlion des parties. 
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et le contrat de grom dans les cootrats co[DaiDtati&, 
car impossible de considérer la prime reçue par l'assu- | 
reur od promise aa dooneor, comm& l'équivaleat des 
sommes qu'il s'oblige de payer h l'assuré on de ne pu 
lui redemander. 

Cette prime n'est, tout au plus, réquivalent que de 
la chance que l'asaareur ou donneur consent à courir, 
chance qoi peut lui âtre contraire aussi bien que favo- 
rable, selon révèuement qui se réalise. 

Aussi tout le monde s'est-il accordé à ranger l'assa- 
rance parmi les conlrals aléatoires (Cod. civ. art. lOOi). 

Et il n'en pouvait qu'être de même du contrat de 
gro&se, puisqu'il n'est qu'une assurance particulière, et 
que d'ailleurs on peut le dire plus aléatoire encore que 
la simple assurance, en ce sens que la prime elle-même 
y dépend du sort du voyage, tandis que la prime or- 
dinaire en est indépendante. Aussi a-t-il été rangé, sans 
hésiter, dans la môme classe (même art. du Code civU)., 

Mais nous voici naturellement et, pour ainsi dire, 
forcément amenés à ^nous demander : en réalité l'assu- 
rance (et j'y comprends le contrat de grosse) èst-elIe, 
ou non, autre chose qu'un jeu 4e heuard, un pari, une 
gageure ? 

La réponse à cette question délicate tient aux entrail- 
les mêmes de la matière ; elle est fort importante, elle 
est décisive, car de là dépendent les vrais principes, les 
règles fondamentales du contrat, sa moralité et sa légi- 
timité même. 
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Ed e0et, bieo qii«, par eai-mâmes, les /eux et les 
gageurei, même fondés sur le por hasard, puissent oe 
pas être contraires à l'équité naturelle, néanmoins ces* 
sortes de conrentions ont paru entraîner, dans la vie 
civile, de tels abus et de tels dangers, que tous les lé- 
gislateurs les ont regardés avec défaveur, et en ont dé- 
fendu ou limité, aatant que possible, fusage. 

On a considéré que ces conventions excitaient, chez 
ceux qui s'^y livrent,, des penchants immoraux, des pas- 
sions antisociales, l'avarice, l'égoïsme, l'oisiveté, on 
désir effréné de gain sans travail. 

On a considéré qu'à la difiérence des autres contrats 
qui tendent à rapprocher les hommes, à concilier leurs 
intérêts par des services mutuels, ceux-ci tendent à 
les diviser, à allumer entre eax la haine et l'envie, à 
porter tous leurs désirs et leurs e0brts à leur malheur et 
à leur ruine réciproques. (Puffendorf,p. 522, § 4 et 5; 
Burlamaqui, t. ut, p. 295 ; Potbier, Du jeu, n°* 3 et sq., 
54 et sq,; Portalis, Siméon, Ouveyrier, motift sur le 
tit. des ront. aléat.J. 

De là, dans tous les temps et par tous les pays, les 
dispositions des lois contre lespérils de ce genre. 

Chez les Romains, il existait une sévère prohibition 
de jouer de l'argent à quelque jeu que ce fût, sauf les 
exercices guerriers tenant à la force on à l'adresse da 
corps. Pour ceux-là même, il y avait défense de jouer, 
en une fois, plus d'un écud'or. Poiir les autres, nulle 
action en paiement des sommes gagnées ; bien plus, on 
donnait au perdant le droit de répéter ce qu'il avait 
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payé, et ce droit poovait s'exercer, soit par lui, soit 
par le magiatrat de la cité, pendant 50 ans (lois 2 in 
.fine et 4 § 2 de aléat Dig. , et au Code de aléat lois t , 
2 et 3). Ed sorte qae, dans cette législation, il ne nais- 
sait do jeu ni action civile, ni obligation naturelle. 

fin Angleterre, noos rencontrons une prohibition 
non moins sévère des jeux de hasard. Divers statuts 
refusent toute action au gagnant pour se faire payer ; 
l'action en restitution est même accordée au perdant 
ei, à sou défont, à tout individu qui dénonce le fait 
(Blackstooe, t. v, p. 497 et sq.). 

En Prusse, toute action est déniée en justice peut 
dette de jeu. Le perdant peut même redemander ce 
qu'il a payé, s'il ne s'agit pas d'un jeu licite (God. Prun. 
1" part., tit. Il, S 577, 578). 

Parmi nous, il existe de nombreuses ordonnances de 
nos rois qui prohibent les jeux, à l'exception de ceux 
d'exercice ou d'adresse ; qui déclarent toutes dettes on 
promesses pour le jeu , par des majeurs comme par des 
mineurs, nulles et de nul eifet, et déchargées de toutes 
obligations civiles ou naturelles (Polhier, ibid.; Merlin, 
Bépert. y' jeu, p. 573). 

La jurisprudence refusait toate action pour dettes 
de jeu ; mais, entre majeurs, elle n'autorisait pas la ré- 
pétition de ce qui avait été payé ; adoiettant, par con- 
séquent, contre la lettre des Ordonnances, qu'il y avait 
obligation naturelle {mêmes auteurs]. 

C'est à peu près cet état de choses qu'a consacré notre 
Code civil : aucune action n'est accordée, si ce n'est 
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poarjeni d'adresse ou d'enercice, qaatvi les sommes 
ne sont pas excessives. Mais, cd aucun cas, il n'y a lieu 
à répétition de ce qui a été volontairement payé par le 
perdant, à moins qu'U n'y ait eu fraude (art. 1965). 

Qu'en a-t-il été, qa'en est-il encore des gageura en 
particulier ? 

Et d'abord y a-t-il à distiogaer la gageure du jeu pro- 
prement dit ? 

C'est, au fond, une seule et même chose ; et ceux 
qdf les ont définis l'un et l'autre, n'ont pu en donner 
que des définitions & peu près semblables ; une conven- 
tioD, promesse ou donation réciproques, subordonnées à 
DQ fait affirmé par l'une et nié par l'autre (mêmes 
anienrs loe. cit., et Troplong, conir. aléat., n" 79)' 

La différence, s'il y en a, consiste seulement dans 
certaines formes ; mais la nature, l'essence du pacte est 
la même. 

Ce qu'on appelle gageure ou pari participe donc de 
tous les vices du jeu ; il oSre pour l'état social les mô- 
mes dangers, et ne mérite pas davantage la faveur çt la 
protection des lois. 

Aussi la loi romaine, après avoir excepté de sa prohi- 
bition des jeux les actes de force ou d'adresse, ajoutaii- 
elle immédiatement ; In quibu$ rebuê ex lege Tttia et 
Hblicia et Cornelia etiam tponsionem facere ticet ; 
ied ex alii», ubi pro virtute certamen non fit, non 
Iket (I. 3 de aléatj. 

Et notre Code civil a adopté la même assimilation ; 
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saaf les gageares qai auraient ponr otijet des actes de 
force OD d'adresse et qui d'ailleors ne seraient pas im- 
modérées, il n'accorde pas plos d'action pour le paie- 
ment d'un pari que poor une dette de jea (art. 1965). 

Hais, k cet égard, il faut bien reconnaître qu'en fait 
et même en doctrine, il n'en a pas toujours été, et il 
D'en est pas partout ainsi' 

Malgré leurs dangers et l'animadversion des lois, 1« 
gageures ont toujours été Irès-usilées, très-répandues ' 
parmi les hommes, et parmi ceux dont l'état est de spé- 
culer, de trafiquer de toutes choses. 

Quand les jurisconsultes y ont porté leur attention, 
ils en ont trouvé l'usage si général et si bien établi aa- 
tonr d'eux, qu'au lieu de songer à le combattre, ils n'ont 
cherché qu'à le légitimer (Straccha, de $pons. part, m, 
p. 397 et sq.; Santerna, de oitur. et spons. part, ii, p- 
799 et sq.; Scaccia de spons et tud. p. 14 et sq.; Boccds ' 
de asKur. noie 33 ; Stypmano, de stiput. nav. et ipotu 
n"* 60 et sq., p. 429; Emérigon, t. i, p. 6, et'dÏTers 
auteurs cités par lui; Merlin, Répert. y" gageuni 
Troplong, contr. aléal.J. 

C'est è la loi romaine elle-même qu'ils se sont adressés 
pour cela. Dans ce vaste arsenal du;70Ur et du contre, 
il ont, sur ce point comme spr bien d'autres, recherché 
et signalé des antinomies, des textes en désaccord plus 
OQ moins apparent (55). 

(55) Les principanx de ces textes sont, d'une part, la loi 11 
S biprascript. verb., etd'aatrepart ieslois 63 et1^9 d«MrJ. 
oblig. 



DiailizodbvGoOglc 



CHAPITRE VII. — DES ASSDKANCES. f43 

Noas ne pouvons ici les suivre sur ce terrain et dis- 
CDter ces arguties. 

Quoiqu'il en soit, le penchant natorel des hommes, 
les goûts eoracinés chez certains peuples, et les suffrages 
de leurs jurisconsultes ont longtemps maintenu et main- 
tiennent encore, en quelques pays, l'usage impuni des 



En France même, sous les anciens principes et jus- 
qu'au Gode civil, on a tenu toute gageure pour valable 
et comme donnant action en justice (sauf le cas de 
fraude ou de cause illicite), sans même exiger que les 
parties eussent préalablement déposé leurs gages on 
enjeux, ancienne forma consacrée pour ces sortes de 
pactes. 

En Prusse, le même Code qui refuse tonte action, 
pour dettes de jeu, accordé l'action judiciaire aux paris, 
pourvu qu'ils, soient faits argent comptant et déposés 
en mains de tiers (Cod. Pruss. l^* part, titii, §579). 

L'Angleterre, malgré les défenses et les peines sévè- 
res portées contre le jeu, est, comme on le sait,la terre 
classique des gageures ; elles s'y multiplient sous toutes 
les formes, et elles y produisent indistinctement une ac- 
tion en justice, nons dit le Répertoire de Herlio, qui 
cite aussi, en ce qui nous concerne, un arrêt de i^^'^, 

En Hollande on a pu également jouer ou parier sur 
toute chose. Jadis on y a même joué sur les oignons de 
tulipes, on y a, dit-on, joué depuis sur les dalbias, sur 
les camélias et autres oliiets de mode ou d'engouement 
passager. 
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Voilà qni est bien loin des principes actuellement en 
vigaenr chez nous. 

Notre jorisprudence les a souvent appliqués dans 
toute leur sévérité. 

Elle B atteint et frappé les jeux et les gageures entre 
commerçants comme entre tous autres iodividus, sods 
quelque déguisement qu'on ait voulu les masquer. 

Ainsi ont été reconnus ^ annales, sous la forme de 
prétendues ventet à livrer, de véritables paris, soit sur 
sur le cours des rentes ou effets publics, soit sur k 
hausse ou la baisse de certaines marchandises (dans le 
Nord, les eavsD-de-me. ou troi$-tix, dans nos pays les 
huilet ou les céréales) ; véritable paris, puisque le pré- 
tendu vendeur ne possède ni n'entend se procurer h 
chose il livrer ; puisque l'acheteur n'entend pas davan- 
tage recevoir ni réclamer cette chose ; puisque au fond 
on est convenu que tout se solderait en différence* pé- 
cuniaire» entre le prix du jour du contrat et celui da 
jour indiqué pour la livraison (56). 



(56) Une question de ce genre s'est posée plus récemment 
encore au sujet des paris pratiqués dans les courses de che- 
vaux; Toy. deux arrêts de ta chambre criminelle de la Coor 
de cassation en date du \ 8 juin 1 875 et 5 janvier \ 877 (3. M. 
i875, 915, et 1877. 1252). Il est vrai, dans l'espèce de ces 
deux décisions, que le problème était un peu autre, et qu'il s'y 
agissait beaucoup moins de l'application des articles 1 965 et sq. 
cod.civ.,que de celle de l'article 110 Code pénal, et de la loi 
du 21 mai 1836 sur les loteries. Mais, quoiqu'on ait dit, la 
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Après ce coop d'oeil jeté Sur la législation et la juris- 
prudeoce, eo matière de jeux et de gageures, c'est le 
cas de nous demander de nouveau et avec plus d'an- 
xiété encore : l'assurance n'est-elle pas ce qu'on appelle 
nne gageure ? 

A la question ainsi posée, la réponse ne peut être 
^ite, dans un sens on dans Taulrc, d'une manière abso- 
lue : elle sera oui ou non alternativement, selon l'aspect 
sous lequel nous envisagerons la chose. 

Et d'abord, oui, à le bien prendre, l'assurance est une 
espèce de gageure. Elle en a, non-seulement les appa- 
rences, mais certains caractères essentiels. 

C'est ce que nous voyons admis par bien de légistes 
de toutes nations, tes uns avec franchise et netteté, les 
autres avec plus ou moins de détours ou de réserve- 
Un des plus anciens docteurs, celqi-méme qu'on a 



connexité entre les deux questions est évidente, et les mêmes 
motifs ont dicté à la fois la disposition pénale et la disposition 
civile. 11 est possible que, dans l'application de la première, il 
faille user de plus de réserve et apporter pins de st:rDpales que 
dans celle de la seconde, par suite dn caractère général de la 
loi crimioelle, qui est éminemment nne loi de droit strict. Mais, 
la part faîte à cette conaidéralion, il n'en reste pas moins que 
la même pensée se retrouve dans les deux cas ; il n'est pas dé- 
fendu dès lors d'interpréter ces dispositions les unes par les au- 
tres. C'est un point de vue que le rapporteur de l'arrêt de 1 875 
a très-justement iadiqné. 

cm — 10 
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appelé le père da la jnrisprQcleiice commerciale, Strac- 
cha, a lait un traité de sponsionibw, des parit ou ga- 
geures, il y comprend l'assurance comme une gageure 
licite (part. Vi, somm. 8, p.]401]. 

Santeraa a embrassé et confondu dans un même 
traité [es assurances et les gageures entre commerçanb, 
de atsecuratîonibus et sponsionibui mereatorum. 

Va autre plus moderne, PoiFendorf, De *ure naL, 
Ht. t, chap. 9, traite des contrats qui aleam continent; 
il parle de gageures, jeiii, loteries, et il ^oute (§ 8, 
p. 524) : affinis kùce controctibui est auecuratiOf me 
eontraetui perintli avertendi. 

Il dit de l'assurance, avec Grotius (p. 386, o" 23)' et 
Gorvinus [De naufragis p. 93) : prnpria ejus matem 
est damnum sub ratione ineerti, ce qn'Emérigon (t. i, 
p. 6) adopte et traduit ainsi : la perte ou le dommage 
contidéréi dans l'incertitude des ivènementSj sont la 
matière de ce contrat. 

Parmi les juristes, il en est un, Scaccia, qui, après 
avoir dit dans le même sens {De assec, n" 131, p. ii) : 
hujus contractus et commercii lucrum et damnum dé- 
pendent a mera sorte et fortuna, ajoute bien positive- 
ment , hic contractus assecurationis, tn substantia et 
juslilia pretii, non differt a contractu sponsionis. 

EmérigOD (t. i, p. 14), citant une partie da ce pas* 
sage, rend la même idée, mais avec plus de timidité, en 
disant de l'assurance : c^est ici une espèce de jeu qui 
exige beaucoup de prudence, etc. Ailleurs {p. 197) loat 
en maintenant, pour la règle, qu'assurance et gageure 
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sont choses différentes, it avoue, doo sans embarras, 
que dan$ les polices on trouve quelquefois eertaint 
pactes qui participent beaucoup plus de la gageure que 
de l'assurance proprement dite, et qui cependant ont 
été autorisés par nos lois. 

Voilà donc déjà les docteurs italiens, allemands el 
même français, s'accordant pour voir dans l'assurance 
one espèce de jeu ou de gageure. 

Voici à leur tour les Anglais, plus esperls ou plus 
calculateurs que tous autres, en ces sortes de matières. 
Blackstone [(. iii, p. 4-95) s'exprime ainsi : Sij'as$ure 
un vaisseau pour le Levant et retour à 5. p. 0/o> id 
chance sur laquelle je calcule est de 20 pour le luccit 
du voyage contre i pour la perte du navire, et s'il 
périt, je perd 100 livres pour 5 que j'ai reçues. 

Et son annotateur Christian dit (p. 467, note 1] : 
L'assurance n'est en effet qu'un pari, car celui qui as- 
sure à 5 0;0, reçoit 5 livrespour en rendre 100, si 
certain événement arrive ; et l'effet est précisément le 
même que s'il avait parié 95 contre cinq, ou 19 centre 
un, qtie le vaisseau arriverait heureusement, ou que 
certain événement n'aurait pas lieu. 

rion-seulement les auteurs de tout temps et de tout 
pays, mais les législateurs eux-mêmes semblent avoir 
abondé dans ce sens. 

Le Gode prussien (1" part. t. ii, sect. 7, des c<m- 
trats aléatoires), après avoir nommé comme tels les 
contrats d'assurances, passe immédiatement aux loteries 
publiques et autres jeux de hasard. 
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Enfin notre Code civil, tit. des contrat! aléatoire*, 
cile pour exemples le contrat d'asiurance et le prêt à 
la groiie, et immédiatement après, il y joint leyeuel 
et \epari{zrt. 1964). 

S'il est vrai poartant, comme nous avons va tant de 
gens autorisés le prétendre ou le reconnaître, que l'as- 
snrancene soit qu'on jeu, one gageure, un pari fondé 
aor le hasard, comment se fait-il que ce contrat ne soit 
pas tombé sous la même défaveur, sous la même pros- 
cription, et que tous les légistes, mêmes les plus timo- 
rés, les plus scrupuleux, en aient à l'envi proclamé 
la moralité et la légitimité 7 que les législatenro, même 
ceux qai ont le plus sévèrement traité tes uns, non- 
seulement n'aient point ainsi traité l'assurance, mais 
l'aient au contraire entourée de toute la protection, de 
toutes les garanties possibles ? qu'enfin, de l'assentiment 
et par l'impulsion de tous, l'assurance et ses combioai- 
sons se soient introduttes partout, aient reço les appli- 
cations les plus nombreuses et les plus diverses, aieat 
embrassé toutes choses et couvert tous risques possi- 
bles, terrestres comme maritimes 7 

Voici comment s'eipliquent et se concilient des opi- 
nions, des lois, des pratiques qui, au premier coup 
d'œil, peuvent sembler opposées et contradictoires. 

C'est que les gageures sont de deux espèces ; c'est 
que l'on peut parier ou spéculer sur une chose casoelle, 
sur un évënemeut incertain, de deux manières bien dif- 
férentes. 
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Première hypothèxe.~~ Les deux joQeara oa parieors 
sont égalemeat étrangers h la cfaose en risque ; ils o'y 
oot aacDD iotérât de propriété ni autre; qu'elle subsiste 
on qa'elle périsse, révèneiaeiit,heureax oo malbenreax, 
De les concerne nallement. 

Deuxième hypothèse. — L'on des deox parienn est 
propriétaire de la chose en risqae, ou il y a toat autre 
intérêt légitime ; c'est pour son compte, c'est à son pré- 
jadice, que cette chose peut périr ou être endommagée: 
l'évèoemeot le concerne véritablement. 

Entre ces deux hypothèses, il y a une différence 
réelle, profonde, immense. 

1° Dans la première, le contrat n'a d'aotre matière 
que le risque qne crée le contrat lui-mâme, car, sans 
lui, les parties étrangères k la chose qui en est l'objet, 
ne courraient, è raison de cette chose, aucun risque, 
aucune chance quelconque. 

Dans la secoqde, l'une des parties, propriétaire on 
intéressé, a déjè la chose à ses risques ; la convention 
a pour matière ces risques déjà existants: on traite sur 
ces risques, de manière à en soulager celui sur qniilg 
pèsent, pour les faire peser sur un autre qui consente 
s'en charger. 

2* Dans la première hypothèse, que se proposent les 
parties 7 quel est le mobile, la cause de leur engagement 
respectif î 

C'est 00 une vaine et folle émulation, on un aveugle 
et violent amour du gain. 

Des deux parts, on n'a en Toe qu'une chose, le profit 
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qa'on fera aux dépens de son adversaire, selon qae h ' 
chance toarnera : son propre gaio et la perte d'aotrai, 
Toilà poDF chacoD la cause première et le résoltal final 
du traité. 

Dans la deuxième hypothèse, l'aoe des parties, pro- 
priétaire ou intéressé, exposée è perdre sa propriété oa 
soD gage, veut se mettre à l'abri de cette perte possible; 
elle en veut être garantie, et, le cas échéant, en éQ« 
indemnisée. 

Voilà pourquoi elle traite ; voilà pourquoi elle fait 
une gageure avec un tiers : si elle parie pour la perte 
de sa chose, c'est eu ce sens seulement qu'elle l'appré- 
hende, qù*elle veut se prémunir conire elle, en stipu- 
lant qu'on lui remplacera cette chose, c'est-à-dire qu'on 
lui en comptera la valeur. 

8* Dans la première, espèce de gageure, celui qoi 
parie pour la perle, n'étant ni propriétaire, m intéressé, 
doit faire des vœax pour que la chose périsse en effet; 
son espérance est toute dans le malheur, dans la ruine 
d'autrui. Celui qui parie que la maison d'un tel brûlera, 
qu'un tel décédera dans l'année, souhaite actuellement 
l'incendie et la mort : heureux si l'ardeur dn gain s'ar- 
rêtait toujours à de simples vœux, s'il n'en résultait 
jamais d'attentats contre les propriétés ou les personnes! 

Dans la deuxième espèce, celui qui parie pour la 
perte, ne la désire pas, mais la craint au contraire, puis- 
qu'il s'agit de sa propre chose. Quel intérêt aurait-il à 
souhaiter sa destruction, lorsque la gageure, en lui réus- 
sissant, n'aura jamais pour effet que de l'indemniser, 
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que de le remettre dans la mâine position où il serait 
resté, si sa chose n'eût pas été détruite ? La gageure ne 
peat être pour lai an moyen d'accroître sa fortune, 
mais seulement de la conserTer telle qu'elle est. 

U y a donc une grande différence & faire entre deax 
sortes de gageures dont l'objet et les caractères sont si 
différents. 

L'une n'a lien que dans un esprit d'aridité, dans an 
désir de s'enrichir sans peine anx dépens d'antrai. 

L'autre n'a lieu que dans un esprit de couservation ; 
elle n'est destinée qu'à protéger, qu'à cousolider la for- 
tune ou l'existence acquises, le patrimoine on l'avenir 
des fomilles. 

L'une est immorale, peroiciense, anti-sociale dans sa 
cause et dans ses effets. ' 

L'autre, dans sa cause comme dans ses effets, est 
morale et salutaire et conforme au but de la société 
dvile. 

L'une est une gageure pure et simple. 

L'autre est cette espèce de gageure qu'on a appelée 
aisurance (67). 

Remarquez pourtant que, lorsqu'on dit de l'assarance 
qu'elle n'est pas une simple gageure, cela n'est rigou- 



[57] 1} n'y a guère à ajouter à ces considérations présentées 
d'une &çod si nette et si attachante, si ce n'est que c'est là en 
eSet le prindpe qm.sanB que le législateur l'ait écrit nulle part, 
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reusement eiact qu'à l'égard de l'assuré, propriétaire 
ou intéressé h la chose en risque, et pour qai il s'agit, 
non pas d'acquérir, mais de conserver. 

Car l'assureur, de son côté, ne fait-it pas toDJonrs 
an pari pur et simple 7 Etranger è la chose assurée, il 
n'y a d'antre intérêt quecelui qui natt de sa chose même* 
Pour lui, il ne s'agit nullement de conserver, nnaîs bien 
d'acquérir, de gagner la prime ; c'est un pur bénéfice 
qu'il se propose. 

Hais ce bénéfice ne ressemble pas à celui des ga- 
geures ou jeui de hasard ; il ne se fonde pas sur le 
malheur ou la ruine d'autrui ; il a sa source dans un sa- 
crifice ordinairement bien modique, que l'assuré bit 
avec prudence et satisfaction, pour sa sécurité et la 
conservation de son avoir. Voilà ce qui légitime la sim- 
ple gageure qu'il fait. 

Oo voit maintenant pourquoi, là même ou les ga- 
geures en général sont proscrites comme immorales et 
pernicieuses, les gageures d'indemnité, de conservation, 
nommés assurancet, sont accueillies, pratiquées comme 
liiorales et salutaires. 



domine tonte la théorie française de l'assarance, qae la loi a 
respecté josqae daus ses applications les plas excessives (cpr. 
art. 347], et que finalement il ne faut jamais perdre de vne, 
pour la solution des qaestions particulières, sods peine de faire 
perdre au contrat son caractère de contrat de conservation on 
d'indemnité. 
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De toQS les genres d'asBarances, l'assarance appliquée 
aax JDtérâts commerciaux et aux risques maritimes, est 
celle qui, par tous pays, a mérité et obtenu le plus de 
Êirear et d'encouragement. 

Et il y a. pour cela, un motif du premier ordre. Tels 
sont naturellement les périls de la navigation, et ces 
périls se sont tellement accrlis par ses progrès mêmes, 
par riunnensité des distances qu'elle est devenue capa- 
ble de franchir, que bien peu d'hommes assurément 
oseraient y exposer les fonds considérables qu'exigent 
les expéditions de mer, sans l'appui de ces belles et 
salutaires gageures, qui garantissent aux expéditeurs 
que, quoi qu'il arrive, ils ne perdront rien et se retrou- 
veront dans la même position. 

Grâce au contraire à ces pactes secourables, les 
périls de la mer sont impunément bravés ; le négociant 
dont la chose a péri, indemnisé qu'il est, recommence 
sur de uonveaux frais : les expéditions se multiplient 
rapidement; le commerce et la navigation s'élèvent et 
s'étendent à l'infini. 

Il y a donc ici un autre intérêt, nn intérêt de plus 
que dans les autres pactes de ce genre ; il ne s'agit pas 
seulement, pour les particuliers, de 'la conservation de 
leurs choses ; il s'agit de l'avantage de tous, du maintien 
et du progrès de ce qui intéresse tout le monde, le com- 
merce et la navigation, c'est-à-dire les deux plus fécon- 
des sources de la prospérité des Etats. 

L'assurance maritime [y compris l'assurance à la 
grosse) est donc d'intérêt public ; et c'est un litre de 
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légitimité qu'elle a de plus qae toutes les assurances 
couDues et admises comme légitimes. 

Les mêmes motifs d'ordre et d'intérêt publics, qui ont 
fait admettre et fovoriser les assurances maritimes, ont 
dû faire repousser et proscrire tes simples gageures sor 
le sort dea navires et des objets qu'ils transportent. 

Ce n'est pas que, dès l'origioe, on ait senti cela ; an 
contraire, longtemps parmi négociants, on a pratiqué et 
cru sans danger les simples paris sur les chances ma- 
ritimes, aussi bien que sur toute autre espèce de chan- 
ces ; longtemps on a confondu, dans la pratique et dans 
les livres, ces vains jeux de hasarà avec les vraies spé- 
culations commerciales. 

Autrefois, les gageures sur l'arrivée ou la perte des 
navires, auxquels ou n'avait aucun intérêt, étaient 
tolérés, sinon dans toutes, an moins dans la plupart des 
places de commerce. 

Et abusivement, on les appelait aussi assurance*; 
depuis, pour les distinguer des véritables, on les a ap- 
pelées assurances par forme de gageures, par voie de 
gageures : per via di scommessa, disent les Italiens (68). 

(5S) En France (D'Aix, Statuts de Marseille, déc. 83, p. 
719, Emérigon, 1. 1, p. 5). — En Italie (Scaccia, Straccha, 
Roccus, Baldasseroni, Azuiii, Valin, 1. 1, p. 1 85 et 244, et t. ii, 
p. 139 et 417; EmérigoD, ibid., Estrangin, p. 13). — EnÂa- 
gleterre (Valin, t. ii, p. 73; Baldasseroui, 1. 1, p. 282; Black- 
stone, t. III, p. 464; Vincens, t. m, p. 595 à la note). — En 
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Mais partout on presque partout, ï mesure qo'oD a 
mieux coddd t'importance do commerce, on a fiai par 
sentir le danger de ces gageures. 

On a compris qu'elles détoarnaieot le commerce de 
son vrai buf, de ses véritables spéculations; que ces 
jeux si vains, si faciles, si attrayants éloignaient les 
commerçants de consacrer leurs fonds et leurs soins aux 
expéditions réelles, seules profitables à l'Etat. 

Cesjeax d'ailleurs ne compromettaient-ils pas la sû- 
reté de la navigation, cet objet d'on si haut intérêt 
poblic t 

Dans la vraie assurance, tout le monde est intéressé à 
rheurease navigation d'un navire : J'assure qui en est 
propriétaire on a sa propriété à bord, l'assureur qui est 
responsable do dommage et de la perte. 

Dans la gageure sur an navire étranger aux deux 
parties, l'une d'elles ne peut avoir le bénéBce du contrat 
que par la perle du navire ; elle a tout à perdre à ce 
qu'il se sauve, tout à gagner à ce qu'il périsse. Et cette 
perte qu'elle appelle de tousses vœux, n'arrivera-t-il 
jamais que l'ardeur du gain l'entraîne h y concourir? 
Que de tentations, de perfidies, de crimes possibles ? 
Ces motifs, d'un ordre élevé, sont assez puissants pour 



Portngal (Pereyra de Castro, cité par Valin ibid., Sauterna 
qui était portugais}. — En Hollande, Règt. d'Amsterdam, art. 
i; Ëraérigon, p. 5). — En Allemagne (StypmanD, cod. pruss. 
§ 1995). (f^ote de M. Cresp). 



_,.,l,z<»i:,.,G00gif 



1S6 raorr habitihe. 

avoir fait prohiber les gageures sur les navires, mâtoe 
dans les pays et dans les temps où les gageures étaient 
généralement permises. 

En France (on l'a va), il n'y avait pas de probibitioii 
générale de parier, et la jurisprudence accordait cette 
faculté, saof les exceptions de fraude. 

Et néanmoins l'Ordonnance de 1681 fît exception 
pour les matières maritimes ; par l'effet de ses disposi- 
tions combinées elle interdit les assurances et les cod- 
trats de grosse qui se résoudraient eu simples gageures. 

Ces mêmes règles ont passé presque textuellement 
dans le Gode de commerce ; et déjà existait dans le 
Code civil, de plus 'qu'autrefois, la prohibition générale 
des gageures, ou, ce qui est la même chose, la dénéga- 
tion formelle de toute action en justice. Ce qui fit dire 
à H. Corvetto exposants les moti& de la loi [p. 75) : 
Ce ne sera certainement pat en France, et dans une 
matière de tant d'importance, que la légitlation na- 
turalisera la fureur du jeu et l'immoralité det 
paris. 

En Hollande, pays si porté i parier sur tout, la ga- 
geure maritime a été fort anciennement prohibée fRisi 
d'Amiterdam art. 4). 

En Angleterre, pays si justement appelé terre classi- 
que des gageures, il résulte de divers documents el de 
l'opinion de divers auteurs que, lorsque l'assurance est 
reconnue n'être qu'une gageure, il n'est pas de cour de 
justice qui n'en prononce la nullité (Statuts de Geor- 
ge$ II, chap. 37, Blackatone, loc, cit.; Kurieke, 1. 1, p- 
391 et 898). 



D,a,l,zt!dbvG00gIC 



CHAPITRE Vn. — DES àSSDBANCES. 187 

Ed Italie, où nous avons tu les andeos docteurs sur 
ce point, l'assurauce gageure sur navire a été formelle- 
ment prohibée par le Kimeax $tatut de Gêne» (Gasa- 
regis dise. 7 et 16 ; Azuni, t. i, p. 162 ; Baldasseroni, 
t. I, p. 34). 

Iffalheoreusement, en Italie même, il n'en a pas été 
partoot ainsi ; et l'on a continué ces sortes de gageures 
à Naples, à Florence, à Livourne. 

Il semble que cela aarait dû enfin cesser par l'intro- 
duction en Toscane et à Naples du Code de commerce 
français. 

Néanmoins des auteurs récents nous affirment qu'en 
Toscane comme à Naples, les assuranced-gageures sont 
encore tolérées et pratiquées. 

Elles sont d'ailleurs en usage et tenues pour licites 
aux Etats-Cuis. 

£o Angleterre même, si elles sont prohibées sur les 
navires nationaux, elles sont permises et usitées sur 
navires étrangers. 

Mais en résultat, c'est aujourd'hui un principe, sinon 
universellement, ou moins généralement admis; en lé- 
^slatiOD comme en jurisprudence, que l'assurance n'est 
pas une gageure, c'est-à-dire, pour mieux s'expliquer, 
qu'elle n'est et ne peut être une gageure pore et simple, 
sans intérêt, de part ni d'autre, à la chose qui en fait 
la matière on l'objet. 

Ce principe fondamental se reproduit, dans ces ma- 
tières, sous plusieurs formes et sous plusieurs rapports. 



DiailizodbvGoOgle 



1B8 DRorr HABirniE. 

Ce n'est en effet au foiid que la marne propositioD, 
présentée soas une autre forme et sous do autre aspect, 
que celle qu'oo exprime en ces termes : 

L'assurance, y compris te contrat de grosse, nepeat 
être un moyen d'acquérir, c'est essentiellement un 
moyen de conservation, et non de bénéSce. 

Adage pourtant qui n'est Trai qu'appliqué à l'assoré 
ou au preneur i la grosse ; car, nous l'avons dit, pour 
l'assureur ou'Je donneur qui, sans intérêt préalable à la 
chose, fait nn pari pur et simple, il s'agit bien d'acquérir 
et de bénéficier. 

C'est donc avec plus d'exactitude qu'on dit des con- 
trats de ce genre, qu'ils ne peuvent être pour l'assaré 
ou le preneur un moyen de gagner, de s'enrichir aoi 
dépens d'autrui, mais seulement de conserver, de ne 
pas perdre, d'être indemnisé d'une perte éprouvée. 

Et remarquez que celte règle serait violée, non-seu- 
lement si l'assuré stipulait une indemnité pour nue chose 
à laquelle il n'aurait absolument aucun intérêt, mais 
encore, si ayant intérêt h la chose, il stipulait une in- 
demnité supérieure à la valeur de cette chose, si, par 
exemple, il faisait assurer pour 3,000 francs ce qoi 
n'en vaudrait que ] ,000. 

Il y aurait encore dans celte assurance, simple ga- 
geure, bénéfice illicite, au moins pour tout ce qui. dans 
la somme assurée, excéderait son intérêt réel, c'est-à- 
dire la vraie valeur de la chose. 

Et, bien que la gageure ne fût que partielle, bien qoe 



DiailizodbvGoOgle 



CHAPITRE VII. — IffiS ASSUEAIICES. 159 

le bénéfice ne portât que sur l'excédaDl, l'assarance 
tont entière serait viciée et anoalable. 

Si donc, tciemment, l'assuré exagère la valeur de sa 
chose et la fait assurer pour la valeur BctïTe qu'il lui 
ioane, la loi punit cette fraude, en permettant è l'assa- 
renr de faire annuler l'assurance on de la maintenir, 
selon l'événement, selon qu'il aura été heureux ou 
malheureux ; ce choix laissé à l'assureur est la pnnition 
de la fraude qu'on a commise h son préjudice. 

Telle est la disposition de l'article 357, et nous avons 
déjà vu une disposition pareille en matière de contrat 
de grosse (art. 316). 

Comme il peut pourtant arriver que l'insuffisance ne 
provienne que d'une erreur, et que l'assuré ait pu croire 
qu'une valeur plus forte serait mise en risque, sa bonne 
foi est prise en considération, et l'assurance est main- 
teone, mais seulement dans la limite et jusqu'il concur- 
rence de la valeur réelle de l'objet ; pour l'excédanl, le 
contrat est résolu ou, comme on dit, ristourné; et pour 
cet excédant, l'assureur ne reçoit pas de prime, mais 
une indemnité de demi pour cent (art. 368 correspon- 
dantàl'art. 319 du contrat de grosse]. 

Ainsi est toujours respecté le principe que l'assurance, 
simple on à la grosse, n'est jamais pour l'assuré un titre 
lacratif, qu'elle ne peut jamais être pour lui qu'un con- 
trat d'indemnité, comme, d'un seul mot, les auteurs ta 
caractérisent (69). 

[59} On nous permettra d'insister quelque pen'sur le corn- 
menlaire de ces dispositions importantes, que M. Cresp n'a 
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C'est encore le mâme aiiome qu'on peut retronver 



fait, pour ainsi dire, qu'efflenrer en passant, (parce qn'edes ne 
se rattachaient qu'incidemment à son sujet), et que nous ne re- 
tronverions du reste plus par la suite, sauf en un point parlica- 
iier, qui sera ci-après indiqué. 

La loi distingue donc ici, comme pour le prêt à la grosse, 
suivant que l'exagération de valeur a été ou non frauduleuse. 

I. En ce qui concerne le premier cas, et sur la fraude elle- 
même, nous n'avons rien à dire, si ce n'est : 1° que, pas plos 
ici qu'ailleurs cette fraude ne devrait se présumer ; 2" mais 
qu'elle pourrait être établie par tous les moyens, et cela non- 
obstant l'estimation donnée dans la police et agréée par 
l'assurear; c'est un point sur lequel nous aurons l'occasion 
de revenir plus tard ; 3° qu'elle résulterait notamment de la 
disproportion qui se trouverait exister entre cette estimatioD, 
ou à défaut, la somme assurée, et la valeur exacte de la chose. 
£n ce sens nous regardons comme mal rendu, un arrêt de la 
cour d'Aix en date du 1 décembre 1 876 (3. M. 4 877. 4 . 203) 
qui, après avoir constaté en fait une difTérence de moitié entre 
l'esUmation donnée au navire et la valeur réelle, et avoir ad- 
mis en conséquence que l'assurance a été exagérée au point 
dt dégénérer en espérance de bénéfice, repousse néanmoins la 
.jiullité, parce que la perte n'est pas arrivée dans des circons- 
tances qui ont fait naître des doutes sur les causes de l'évi- 
nemenf. Eu vérité, cela importe peu, l'assuré ayant pu escomp- 
ter d'avance la probabilité d'un sinistre, et l'incertitude natu- 
relle dans laquelle il se trouve relativement aux résultats de son 
opération, ne pouvant faire disparaître la pensée première qui 
a présidé an contrat. 
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Boas celui-ci : le risque est de l'essence de l'assurance ; 



Ce premier ordre d'idées est, je crois, sans difficulté. II n'en 
est pas de même dn second, celui qui a trait à la nullité pro- 
nDncéa ici par la loi. Tout le monde est d'accord sur ce premier 
point qu'il oe s'agit ici que d'une nullité relative, établie dans 
Tonique intérêt de l'assureur. Mais : 1" cette nullité a-t-elle be- 
soin d'être prononcée, ou exisle-t-elle de plein droit ; 2° laisse- 
telle subsister le droit de l'assureur à la totalité de la prime, ou 
celui-ci, ne pent-il prétendre, comme dans l'hypothèse suivante, 
qae le demi pour cent de ta somme assurée; 3° enfin la somme 
dae, quelle qu'elle soit, continue-t-elle à jouir du privilège de 
la prime? 

Sur ces divers points, il s'est formé, à la suite de Locré, qn; 
semble donner ses idées comme étant celles des rédacteurs du 
Gode de commerce, une doctrine consistant à dire : 1" que la 
nailité, quoique uniquement écrite dans l'intérêt de l'assureur, 
n'a pas besoin d'être prononcée , qu'elle existe de piano; 
2° qu'elle n'en laisse pas moins subsister l'entier droit de celui- 
à au paiement de la prime, car, écrite en sa faveur, elle ne 
saarait d'autre part lui préjodicier; 3° mais que, cette prime 
n'étant due qu'à titre dédommages-intérêts, elle ne saurait 
joair du privilège de la prime ordinaire, celle due en exécution 
delà convention des parties. 

Nous avons bien de la peine à accepter ces diverses solutions. 
Sons avons va, en ce qui concerne le contrat à la grosse, que la 
nullité était relative, en ce sens que le prêteur seul, dans l'inté- 
rêt de gui elle avait été écrite, pouvait la demander comme 
ne pas la demander, mais qu'il follait dans tons les cas la pro- 
noncer (t. II, p. iH). On ne comprend pas pourquoi il en ser^t 

c. m — u 
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point d'aunnnee valable, lli oà il n'y a point de risque. 



différemment id, pnisqae la situation est la même, et qoe le 
prStenr joue au contrat le rôle d'na véritable assureur. H est 
vrai qu'on a signalé entre les articles 31 6 et 357 une différence 
de rédaction ; dans le premier il est dit qne l'emprunt, cod- 
tracté dans les conditions particnliëres dont s'agit, PBtrr êtbe 
DicLARÉ ncL à la demande du prêteur, etc., tandis qu'ici ta 
disposition porte le contrat d'assurance est nul à l'égard dt 
Vastwé seulement. Je crois qne c'eat donner beaucoup de por- 
tée B des expressions dont la raison d'être et la signification 
sont un peu autres ; le législateur, en disposant comme il l'a 
feit, a voulu trancher certaines difficultés qu'avait fait naître 
le texte correspondant de l'Ordonnance, qui prononçait la nul- 
lité d'une façon absolue, et semblait dès-lors donner aux deox 
parties le droit d'exciper du vice du contrat. Hais c'est tout, el 
l'intention du législateur n'a pas été de créer entre les deux cas 
une distinction qui ne se justifierait ni en logique ni en équité. 
La décision admise sur ce premier point doit entraîner for- 
cément celle des deux antres. Si la nullité établie par l'artide 
357 n'existe pas de plein droit, si elle dépend du parti qne 
prendra l'assureur, il s'ensuit : 1° ^e, si celui-ci ne la foil 
pas prononcer (et il n'j aura aucun intérêt dans le cas où le 
voyage assuré se sera effectué heureusement), le contrat sub- 
sistera dans sa validité, l'assureur aura droit à la totalité delà 
prime, et il jouira incontestablement, qnant à ce, da privilège 
des articles 191 et 320 ; 2<* si au contraire la nullité a été pro- 
voquée et prononcée, le contrat disparaîtra en son entier et an 
regard des deux parties ; car on ne comprendrait point qn'ime 
nullité one fois prononcée n'opérât pas erga omrut, et qu'on 



D,a,lÉt!dbïG00gIC 



CHAPITRE Vn. — DES ASSOBANCES. 165 

Pour bien saisir le seos et la portée de celte maxime, 



sciodât en quelque sorte eotre les effets de la cooTentiou. L'as- 
sureur n'aura plus droit ici à la totalité de la prime, mais sim- 
plement au demi pour cent, par analogie de la règle de l'article 
358, et ce demi pour cent lui sera dû, non plus à titre de prime, 
mais à titre de dommages-intérêts, ce qui exclut l'application 
dn privilège. 

II. Nous arrivons à la seconde hypothèse, celle où, en raison 
de la bonne foi de l'assuré, le contrat est simplement réduit, 
c'est-à-dire ramené à la valeur exacte de l'objet mis en 
risque. 

Cette hypothèse ne peut donner lieu à de grandes difficultés, 
dans le cas prévu par l'article 358, d'une assurance ou d'une 
police unique; l'unique question qui se pose alors est celle de 
savoir si l'assuré a été de bonne foi, soit parce qu'il attribuait à 
sa chose une valeur supérieure à celle qu'elle avait véWtable- 
ment, soit parce qu'il comptait alimenter la police d'une valeur 
suffisante ; ce point acquis, le ristourne au prorata s'effectue de 
droit entre les coassnreurs, à la condition que la police porte 
une date nniqne. H. Cresp a touché plus tard ce point parti- 
culier, nous y reviendrons avec lui. 

La situation est beaucoup moins nette dans le cas de la dou- 
ble on triple assurance, qui forme l'objet de la disposition de 
l'article 359 , ou, pour mieux dire, la matière est hérissée de 
difficultés qui tiennent à ce que cette hypothèse est la plus 
fréquente dans la pratique, et se produit dans des conditions 
et circonstances absolument dissemblables; ce qui rend l'adap- 
tation d'une r^le unique particulièrement délicate. 

Toici, classées par ordre, les diverses questions dont la solu- 
tion fut doute sur ce point : 
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il font d'abord se bien fiser sur la vraie «gnification 
du mot ri$que aiosi employé. 



1° L'article 359 suppose d'abord, pour sou application, que 
les diSereals contrats ont été fûts sans fraude, n'admet, en 
d'aatres termes le ristonrne graduel ou successif qu'eu cas de 
boone foi de l'assuré. Hais on se demande en quoi la fraude 
avérée ou justifiée de celui-ci changerait la situation , car 
d'une part, en ce qui concerne les polices complètement ali- 
mentées, la fraude n'a pas pu se produire ; et, pour celles qni 
ne le sont pas, elle n'ajoute rien à l'effet établi par la loi ; c'est, 
dans un cas comme dans l'autre, la nnllité qui s'ensuit. 

L'objection n'a cependant rien d'irréfutable. Il est éfideol 
en premier lieu qu'entre les polices qui sont complètement ali- 
mentées et celles qui ne le sont pas du tout, il j a ou il peut y 
avoir celles qui n'ont qu'un aliment insufiisant ; c'est, quant à 
cellesnâ, que la fraude pourra produire son effet spécial et en- 
traîner la nullité complète du contrat. Mais il y a pins ; et s'il 
apparaissait que c'est dans nne pensée frauduleuse que l'assuré 
a ainsi divisé ses risques entre plusieurs polices, à l'effet d'évi- 
ter le ristourne total de l'article 357, je pense, conformément 
à l'opinion exprimée par M. Bédarride (n" 1 352), que la nullité 
absolue de toutes les polices, même de celles alimentées, démit 
être prononcée. C'est vainement que l'on prétendrait qu'il ne 
peut y avoir dol à faire ce qui est licite ou permis par la loi ; le 
dol peut exister même dans ce cas, et le droit commun contient 
la confirmation réitérée de cette idée (cpr. entre autres disposi- 
tions art. 1167 Cod. civ.). De plus l'article 359 exige pour son 
application que les différents contrats aient été faits tatu 
^awie ; or, ceci ne peut avoir d'intérêt qae pour les polices 
complètement on iDComplél«meat alimentées ; car, pour oelUi 
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JDaas le langage de la matière, le mot rii^v^ s'entend 



qoi ne le sont pas du tout, la fraude ne saurùt avoir on effet 
fias fort que celai qui est indiqué dans la loi ; par conséquent 
il était inutile de la prévoir. 

2° La disposition admet, dans l'hypothèse qu'elle régit, un 
ristourne successif, en remontant, par ordre de dat^, des der- 
Dières polices aux premières. Cette question de date peut quel- 
quefois n'être pas très claire, et le moment oii l'assuirance se réa- 
lise n'être pas facile à fixer. Ceci se présente dans l'bypotbèse 
d'one police ^otfanïeon d'abonnement, c'est-à-dire d'une de ces 
policesparlesquelles une personnefaitassarertoutes les marchan- 
dises qu'elle chargera dans un laps de temps déterminé et dans 
des conditions également déterminées. Si l'assuré est ici le pro- 
priétaire lui-même, la date de l'assurance sera incontestablement 
celle de la police d'abonnement, et les chargements qui auront 
liea après coup ne constitueront qu'une application du contrat 
à au aliment spécifié ; c'est le cas de l'assurance in quovis, sur 
laquelle nous aurons l'occasion de revenir ci-après. Il en résulte 
qne si un correspondant de l'assuré avait par erreur fait sous- 
crire, quant à cet aliment, une nouvelle police, cette nouvelle 
police, étant postérieure en date, devrait, par application de 
l'arlicle 359, être ristournée. La solution est plus délicate lors- 
que la police d'abonnement émane d'un intermédiaire quelcon- 
que, consignataire, commissionnaire, agent de transport, 
bailleur de fonds qui l'a souscrite pour le compte de qui il ap- 
partiendra. Dans cette hypothèse, il y a plutôt, en ce qui con- 
cerne le véritable intéressé, projet d'assurance qu'assurance 
proprement dite, et le contrat ne se réalisera pour lui qu'à la 
date du chargement ou de la consignation. U s'ensuit, en sens 
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d'uDe chose qui soit menacée d'un péril, et à laquelle 
l'assaré soit intéressé. 



ÎBverse, que ei ce Téritable intéressé avait, à n&e époqne aQté< 
rienre aa double fait dont il vient d'être parlé, fait souscrire 
quant à sa chose une assurance à lai personnelle, cette assQ- 
rance devrait prévaloir sor celle de l'intermédiaire, non-seule- 
ment par ce qu'elle aurait été contractée par le véritable ayant- 
droit, mais parce qu'elle serait forcément antérietire en date ; 
voyez en ce sens BUrseilIe, i 7 juillet 1 877 {/. M. < 877, 4 , 300); 
consult. aussi Courcy, op. cit., p. 374 et sq. 

3» Il convient toutefois d'observer qu'il est indispensable 
que le véritable intéressé ait, d'aoe façon expresse ou tacite, 
agréé cette assurance ainsi pratiquée par l'intermédiaire. Od 
ne doit sans doute pas se montrer difficile sur les conditions ou 
les formes de cette acceptation ; le jeu si mulHple et si varié des 
opérations commerciales ne le permettrait point. Il suffira le 
plus souvent que le véritable intéressé ait connu l'assurance, 
c'est-à-dire ait su que l'intermédiaire était dans l'habitude de 
faire assurer pour le compte de qui il appartiendrait des 
marchandises dont il avait, à un titre quelconque, la surveil- 
lance ou la responsabilité, et qu'il eût contracté avec lai en con- 
séquence ; le seul fait d'avoir traité dans des conditions sem- 
blables implique adhésion à l'assurance, rolonté de s'en appro- 
prier les eflfets, sons la réserve, bien entendo, des polices 
personnelles que l'intéressé pourrait avoir souscrites et dont le 
sort serait réglé, tûnsi qu'il a été dit ci-dessus. £n dehors de 
cela, il nous parait bien difficile que le propriétaire soit lié par 
une assurance contractée à son insu par son correspondant, et 
qu'eu cas d'accident il soit obligé, laissant ses assureurs per- 
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En moiiu de mois, on pent dire c'est l'iotérét de 



soDselfi de côté, de recourir contra ceux de rintermédiaire,qa'il 
ne connaît pas, dont il n'a pn apprécier la solvabilité, et cela 
par la seule raison que son contrat serait postérieur au premier. 
Nous savons que le contraire a été jugé (voy. Bédarride , 
n" 1343 et les décisions citées par loi], mais les motifs invoqués 
à l'appui de cette opinion nous touchent fort peu. Nous admet' 
toDs très-volontiers, ainsi que l'observe le judicieux auteur, 
que le cor/mâssionnaire qui a fait atturer en l'abience 
d'tjutructiona positives, doit être considéré comme ayant 
agi, ainsi que son devoir de handataire et la prudence le 
lui prescrivaient, dtms l'intérêt de son commettant. Hais 
qu'en résnlte-t-il î Qu'à défaut d'assurance spédale par le pro- 
priétaire, celui-ci pourra bénéficier de la première en vertu des 
principes de la gestion d'affaire, et par application de la rè^e 
de l'article M 66 du Code civil. Mais s'il y a gestion d'affeire, il 
n'y a que cela, et sous ce rapport le terme de mandataire em- 
ployé par H. Bédarride est de trop. Le mandat, qui résulte de 
la commission, n'implique pas forcément de la part du commis- 
sionnaire obligation de faire assurer, alors que cette assurance, 
par les conditions de temps et de lieux dans lesquelles elle a été 
contractée, par le taux élevé de la prime, par le peu de consis- 
tance des assureurs, etc., peut n'être nullement avantageuse au 
propriétaire. Ceci posé, il s'ensuit que, si le propriétaire a de 
son coté fait assurer sa chose, la gestion d'affaire n'existe plus, 
et le véritable intéressé ne peut être rivé à un contrat dont d 
n'avait nul besoin et dont il ne voulait pas, quoi qu'il arrive, 
profiter. Cpr. sur ce point les explications intéressantes de 
H. de Courcy, Quest. de dr. marit., p. 353 et sq. 
Dans les oUervatiom qui précèdent, nous avons i dessein 
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l'aBsnré à ane chose «t au danger dont elle est suscep- 
tible. 



fait abstraction an cas où TassaraDce contractée par le tiers 
l'aurait été pour «on compte, pour la sauvegarder de sa créance 
ou de son droit sur la chose. Ceci se rattache à on autre ordre 
d'idées et soulève ta question de savoir si l'assaraoce peut être 
souscrite par un aatre que le propriétaire ou le représen- 
tant da propriétaire. C'est an point qui reviendra plus tard 
et sur lequel H. Cresp a écrit une de ses meilleures disser- 
talioDs. 
i° Une réserve analogoe devrait être faite an cas ou la pre- 
/ mière police serait atteinte d'un vice qui permettrait aux assu- 
reurs d'en demander l'annulation. La police subséquente re- 
couvrant dans cette hypothèse son aliment, rien ne s'opposerait 
plus .à sa validité, et le ristourne n'en pourrait plus dès lors 
être provoqué. Hais il est évident que cette nullité de la pre- 
mière police, par le seul fait qu'elle intéresse au plus haut de- 
gré les seconds assureurs, ne devrait être proaoucée qu'en lenr 
présence on eux dûment appelés ; sinon la décision intervenu 
sur ce point, tout comme la résolution amiable, n'aurait point 
quant à eux l'autorité de la chose jugée ou convenue, et ils au- 
rûent en principe le droit de se conduire comme si le précé- 
dent contrat subsistait dans toute sa force et légalité ; vo;. sar 
les divers aspects de cette question Bédarride, n°* 4 3i4 et sq. 
5° Sous ces réserves, il importe peu, pour l'application de 
l'article 359, que la seconde police soit générale ou spéciale, et 
elle devrait, même dans cette dernière hypothèse, être rîstoni^ 
née. Lors, en effet, qa'nne personne a souscrit une assurance 
générale pour toutes les marchandises chargées ou à charger 
dans un délai déterminé, il suflit da chargement effectué dans 
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Le risqae se compose donc d'an triple élément, et 
il y a défaut de risque de trois manières : 1* si la chose 
présentée comme en risqae n'existe pÀs, n'est qae sup- 
posée; 2° si cette chose existant, n'est réellement ex- 
posée à ancan péril ; 3° si la chose existant et courant 
des dangers, l'assuré n'y a réellement aucun intérêt. 



les conditions du contrat ponr donner vie à l'assarance, et il ne 
saurait dépendre de cette personne de faire exister on de ne 
pas faire exister cette première convention, suivant qu'elle an- 
mt on non souscrit après coup, quant à ce chargement, une 
assurance spéciale. Ce serait l'atteinte la plus directe portée 
m grand pnncipe de l'article i 1 34 du Code civil, et l'aphoris- 
me specialia generalibus derogant n'a rien à faire ici. Ce 
point est du reste constant, soit eu doctrine, soit en jurispra- 
deoce. 

6** On s'est enfin quelquefois autorisé des termes de l'article 
399 pour nier que cette disposition s'appliqnât au navire 
aussi bien qu'au chargement ; voy. de Courcy, op. cit. p. 395 
et sq. Haib cette opinion, qui constitue plutôt une critique 
qu'nne véritable interprétation de la loi, est restée jusqu'à pré- 
sent sans écho, et le contraire a tonjonrs été, soit en doctrine, 
soit en jurisprudence, admis comme allant de soi. Les motife 
sont en effet les mêmes, et la tradition historique est en ce 
sens ; (cpr. Emérigon et les vieux documents rapportés par lui 
(.II, p. 161 et sq.). Si donc l'Ordonnance de la marine et le 
Code de commerce à sa snite n'ont visé dans leur disposition 
que le chargement, c'est qu'ici l'erreur était beaucoup plus à 
crûndre et devait dans la pratique se produire heaucoup plus 
âéquemment. Il snESt du reste, pour foire sentir la fousseté du 
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C'est le risque aiosi défini, qui est déclaré par toiu 
les auteurs essentiel i l'assurance, substantiel ft ce con- 
trat, son principal fondement, son unique matière. 

D'où il suit que là où, par un motif quelconque, il 
n'y a point de risque (point de chose en risque à laquelle 
l'assuré ait intérêt), par cela môme le contrat s'éva- 
nouit, s'annule par défaut de matière ou d'aliment. 

Une assurance ou nn contrat de grosse sans risque ne 
peut pas plus subsister, . que ne pourrait subsister U 
vente, ta stipulation, le legs d'une chose qui n'exiite 
pas. 

C'est en ce sens que les sateors ont encore consi- 
déré l'assurance et le contrat de grosse comme condi- 
tionnelt. 

La condition qu'il y ait un risque, est la condition 
tacite, légale et nécessaire de ces contrats, à laquelle les 
parties sont de droit présumées s'être soumises et avoir 
subordonné leurs obligations réciproques (Pothier atfur. 



système contraire, de remarquer qne la rè^e de l'article 357 ne 
vise pas plus le navire que celle des articles suivants ; en infé- 
rerait-on qu'elle ne s'y applique point ? — Ce n'est pas qne 
dans quelques-unes des espèces rapportées par H. de Courcy il 
n'y ait lieu de faire prévaloir la seconde assurance sur la pre- 
mière ; mais ce n'est pas par suite do défaut d'application de 
l'article 359 à l'hypothèse, c'est à cause du défaut, soit de qua- 
lité, soit de pouvoir de celui qui a fait l'assurance. Cpr. ce que 
nous avoDs dit nons-même sur ces divers points 1. 1., p. S!76 A 
sq., note 5S et p. 348, noU 61 . 
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d" 176, grou, n" 3S ; Estrangio, p. 8 ; Emérigon, t. i, 
p. 10, 13, 309, et i. Il, p. 417, 420, etc.; cpr. présent 
ouvrage t. ii, p, 21S, texte et note 8). 

Mais cela est peu conforme à l'exactitude du droit : 
est-ce proprement uoe condition que ce qui eutre dans 
la substance même d'un contrat T 

Ed ce sens tons les contrats seraient conditionaels ; 
car quel est celui d'entre eux qai paisse subsister sans 
les choses qui sont de son essence T quel est celui qui 
ne devienne pas caduc, là où sa matière même vient à 
défaillir? 

Quoi qu'il en soit, et sans s'arrêter à un purisme 
peut-être exagéré, admettons et disons, comme d'au- 
tres, que le risque est la condition essentielle de toute 
assurance. 

Mais ne &nt-il entendre cette condition que d'un 
risque futur, non encore commencé, et surtout non 
encore accompli au moment où l'assurance est con- 
tractée T 

Ou bien fout-il l'entendre même du risque qui, au 
moment du contrat, existerait déjà, ou même qui serait 
déjà accompli par la perle ou rheoreuse arrivée de la 
chose assurée T 

En général et en droit rigoureux, on ne devrait ap- 
peler condition que ce qui se rapporte à un événement 
futur. La. doctrine, dans sa pureté, refuse ce nom aux 
faits déjà existants, déjà accomplis à l'instant où l'pn 
contracte (Gujas, ad, leg. 39 de reb. cred.; Vinnins, 
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de verb. oblig.; Pothier, oblig., n" 202 et sq., et cod. 
CIT.. art. 1168). 

Hais OD s'est écarté de cette rigaeor et les lois ^es- 
mémesont, comme conditiont, assimilé aux faits fators 
les faits actuels ou même passés, encore ignorés des 
contractants (60). 

On a considéré que, si le h\t en tui-tnéme n'est plus 
incertain, ill'est encore poor les parties dont il n'est p» 
conno. Pour elles, l'ignorance commune- proroge oo 
reqiplace l'incertitade ; le risque putatif équivaut i» 
rixque réel. 

C'est ainsi particulièrement qu'en matière maritime, 
s'entend la condition du risque ; elle vaut noD-seule- 
ment pour l'avenir, mais pour le temps actuel et m6me 
pour le passé. 

Mais, pour valoir ainsi rétroactivement, il faut, plo) 
iodispensablement ici qu'ailleurs, que le ^it accompli 
soit encore inconnu ; qu'au lieu et au moment du coa- 
trat, l'une et l'autre parties ignorent également quels 
risque sur lequel on traite a déjà pris cours, ou mâioe 
s'est déjà éteint par l'évènemeat heureux ou malheureui 
du voyage. 



(60) L'article M8,j Cod. civ. dispose ea effet en ce seiii: 
l'obligation contractée sous une condition suspensive «' 
celte qui dépend ou d'un événement futur et incertain, o» 

d'un ÉTÈnBHBnT ACTUSLLEHBNT ARRIVÉ, HAIS ENCORE mCOKini 
ADX PARTIES. 
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C'est alors l'igaoraoce commune qui seule peut re- 
donner aae existence fictive à na risque aDtériearement 
consommé. 

Si l'assuré ou l'assureur asu le fait accompli, il D'y a 
plus de risque putatif, plus de contrat valable (art. 365). 

C'est Daturellement l'assuré, premier intéressé à la 
chose, qui, par ses relations et correspondances, pour- 
rait plus aisément être instruit du sort de sa chose, et 
^ire garantir un risque déjji évanoui par la perte de 
cette chose. 

H est possible pourtant qu'à Tioversa l'assarenr sache 
le risque fini par l'heureuse arrivée, et qu'il profite de 
l'ignorance de l'assuré pour gagner injustement une 
prime. 

La loi a voulu, autant que possible, prévenir et at- 
teindre la fraude de part et d'autre, et suppléer à la 
difficulté qu'aurait la partie trompée à en fournir la 
preuve. 

Elle n'a pas exigé la preuve d'une connaissance ;>oii- 
tive, mais seulement la preuve d'une coonai^sance pos- 
sible, vraisemblable. 

Si l'assuré ou l'assureur a pu savoir, elle présume 
qu'il a su. 

Et sa présomption jurit et de jure, n'admettant pas 
d'allégation ni de preuve contraire, existe contre l'une 
on l'autre partie, si en comptant trois quarts de myria- 
mètre (une lieue et demie) par heure de l'endroit de 
l'événement on da lieu où la première nouvelle en est 
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arrivée, elle a pa être portée aa lieu da contrat, avant 
sa sigoatare. 

Telle était la décision de l'Ordoonance, et telle est 
encore celle du Code de commerce {art. 366). 

Hais la Ipi elle-même a afbibli et, pour aioù dire, 
annihilé sa présomption, en permettant aux parties de 
renoncer à s'en prévaloir,' au moyen de la danse twr 
bonnes ou mauvaise! nouvelle» (art. 367), clanse géné- 
ralement usitée et de style dans toutes les polices. 

Et la présomption légale est aujourd'hui rendue bien 
plus illusoire encore, par les étonnants progrès qu'a 
fait l'art d'abréger les dislances ; 

Par la rapidité imprévue que la vapeur a désormais 
imprimée aux communications de terre et de mer ; 

Par Yétittcelle électrique qui traversant en un clia 
d'œil l'Océan lui-même, nous informe instantanément 
de ce qui arrive à l'autre bout du monde. 

Il ne reste donc plus, pour déjouer la fraude, que 
la ressource de prouver la connaiuanee positive do 
lait. 

Preuve bien difficile à fournir ; car comment pénétrer 
dans le secret des correspondances postales on télé- 
graphiques, qui auraient transmis directement la nou- 
velle à l'intéressé T 

Heureusement la doctrine et la jurisprudence ont 
dispensé de prouver la connaissance personnelle, indivi- 
duelle. 

Si la nouvelle est arrivée sur ta place où Ton con- 
tracte, n'importe par quelle voie et à qui, y est deve- 
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nae publique, notoire, généralement connae des com- 
merçanta, la partie ett censée n'avoir pa ignorer ce 
que, plos que personne, elle était intéressée à savoir. 

La preuve de la notoriété équivatii alors à celle de 
la connaissance personnelle (61). 

Supposons la preuve faite. 

Quel sera l'effet, la conséquence de la connaissance 
prouvée T 

Ce sera d'abord la nullité du contrat dolosif, nullité 
prononcée par l'article 365 sur la seule présomption, à 
plus forte raison, sur la preuve directe et formelle. 

Hais ce n'est pas tont, et l'acteur du dol doit bien à 
sa victime un dédommagement, (article 36S): En cas de 
preuve contre l'atiuré. celui-ci paie à l'aêsureur une 
double prime. En cas de preuve contre l^atsureur, ce- 
lui-ci paie à l'asiuri une somme double de la prime 
reçue. 



[61) Ces idées ont reça une consécration définitive dans la 
convention même des parties; elles constituent aajotird'hai la 
disposition des articles â9 (pour les assurances sur corps] et 1 8 
[pour les ass%irances sur facultés) de la police unifiée Paris- 
Marseille. Il y a cependant, et sous ce rapport même, une diffé- 
reace à faire entre les deux espèces d'assurances. L'article 39 
n'est, en ce qai concerne les assurances sur corps, qne ta re- 
production, la condensation, si l'on veut, des développements 
ci-dessus.Ponr les assurances sur facultés au contraire,on per- 
met encore d'insérer dans la police la daase qoe l'assorance est 
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Est-ce là tout, et le coapaUesera-t-il quitte pour à 
peu? 

Gela pent sembler safOsant dans un intérêt parement 
privé. Hais l'intérêt publie est ici gravement lésé et 
mis en péril, par ce genre de fraude, qui détrairait la 
loyauté et la confiance, dont le commerce a plus parti- 
culièrement besoin dans la pratique d'un contrat indis- 
pensable h ses opérations. 

Aussi toutes les législations ae sont-elles accordées k 
voir dans an tel fait la fraude la plus grave CatroeiorJ, 
à lui donner un caractère criminel, à le regarder et à le 
punir comme un délit ; certains l'ont même qualifié de 
Ëiux. 



faite sur bonnes ou mauvaises nouvelles, anqael cas la nullité 
du contrat se trouve subordonnée à la juatiâcation que l'assuré 
avait une connaissance positive de l'événement, an moment oii 
les accords des parties sont intervenus. On a voulu par là tenir 
compte de la situation de certains assurés (créanciers, bailleurs 
de fonds) qui, n'étant pas propriétùres de la chose,n'en étant ni 
expéditeurs ni destinataires, auraient pu n'être pas instruits di- 
rectement du sinistre, ne l'avoir appris que par le bruit public, 
et assez longtemps après que la nouvelle en était arrivée sur la 
place où ils se trouvaient. Les rédacte&rs de la nouvelle tatmiAi 
ont eu sealement le tort de croire qu'il y avait là nn retour par 
et simple à la règle de l'article 367 Cod. com. H y a plus qœ 
cela dans leur disposition, puisque l'article 367, ainsi que 
cela se trouve indiqué au teste, n'a jamais empêché qu'on us 
se conlMitât de la simple notoriété, du simple bruit public. 
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L'aDcieone Ordonnance pQartant ne prononçait que 
]a peine de la double prime; mais tons les commenta- 
teurs ^Vatio, Emérigon] disaient qne ce serait-U une 
peine bien légère, et ne mettaient pas en doute qu'on 
pût poorsaivre crimineUement l'auteur d'un vol oo 
d'une friponnerie de ce genre. 

Le Code de commerce a été plus explicite, et son 
article 368, après avoir prononcé la double prime, soit 
contre l'assuré, soit contre i'assnreur, ajoute : celui 
d'entre eux contre qui la preuve ett faite ett powtuivi 
correctionnellément. 

D'où il suit que le législateur a regardé le fait comme 
efcroquerie et a voulu qu'il fut puni comme tel. 

Malheureusement une controveriie s'est ^evée, à 
raison d'une différence dans la manière dont l'escro- 
querie a été définie ou caractérisée par la loi pénale de 
1791, et le Code pénal de ISlOquinous régit; et l'on 
en a pris texte pour soutenir et décider même, qa'en 
l'état de ce dernier Gode, aucune peine publique n'était 
applicable au Ml dont il s'agit, lequel ne constitnut 
plus qu'une de ces fraudes non punissables, qu'on ne 
peut atteindre que par les voies civiles (62). 



{6â) La controverse à laquelle H. Cresp &it ici allasion a 
éclaté à propos d'one assez triste affaire, l'affaire Dromocaïti. 
Ea fait, an négociant avait fait souscrire nne assurance sur le 
corps et les facultés d'an navire désigné, après avoir été avisé 
par dépSche télégraphique de l'échooement de ce navire, et cela 

m — la 
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Cette intéressante matière appellerait encore d'autra 
explications, pour le cas notammenf où l'assurance est 
contractée par comotissioDDaire, mais comme la solution 

dans des conditions qui rendaient le sauvetage à peu près im- 



Ed l'état , nne première question se présentait , celle de 
savoir si l'on se trouvait ici dans le cas de l'article 368, c'est- 
à-dire en présence d'une perte véritable et caractérisée de l'ol>- 
jet assuré. Cette question, la cour d'Ais, saisie de la ponrsoile, 
la résolut par ta négative, et elle se refusa en conséquence à 
l'application de notre article [1i mars 1857). Noos crejons 
qu'il y a eu ici un mal jugé en fait, et que les termes de la noa- 
velle reçue par l'assuré indiqnùent, non nu échouement sim- 
ple, mais Qu échouement avec bris, ce qui est un cas de perle 
légale, donnant lieu au délaissement (art. 369). Dans le cas 
contraire, nous aurions partagé absolument les conclusions i& 
la Cour, et la longue argumentation de H. Bédarride en faveu 
de l'opinion opposée ne nous a nullement convaincu {Béda^ 
ride, n° 1396 bis). L'article 368 ne doit pas être isolé des dis- 
positions qui précèdent ; or l'idée commune de tontes ces dis- 
positions, c'est l'extinction absolue du risque, soit par la 
perte, soit par l'heureuse arrivée de l'objet assuré. Or, lorsque 
la chose n'a péri que partiellement, le risque n'est pas éteint, il 
conserve un aliment, si réduit qu'il soit. Ce n'est donc pins le 
cas de l'article 368, lequel doit d'autant plus être 'sévèremeni 
circonscrit dans son application, qu'il est d'ordre pénal. Esl-ce 
à dire que la fraude de l'assuré restera pour cela impunie t 
Non, et les articles 348 et 357, qui régissent la situation, four- 
niront aux assureurs un moyeu suffisant pour s'en garantir au, 
le cas échéant, s'en faire indemniser. Quant à la criminalilé, 
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esl ici moins simple, nous préféroos renvoyer h on 'cha- 
pitre spécial, où les règles de la commission d'aasarance 
seroift présentées daos leur ensemble. 

La condition da risque peut-elle, dans le contrat de 
grosse, aussi bien que dans l'assurance proprement 
dite, se rapporter à un fait passé, à un risque déjà ac- 
compli, pourvu que l'événement soit ignoré des parties? 

Cette question est subordonnée an point de savoir si 



elle étùt ici forcément moindre, et comme il était dans cette 
Toie une limite à laquelle il fallait s'arrêter, cette limite ne 
pouvait, sous peine de tomber dans l'arbitraire, être mieux pla- 
cée qu'entre la perte totale d'an côté, et la perte partielle de 
l'autre. 

Ceci dit, étant donné en fait que l'article 368 était applica- 
ble, quelle derait être la peine du délit T Nons croyons avec 
toutes les autorités doctrinales qai se sont prononcées sur la 
question et l'arrêt de cassation qui a statué défiaitivement sur 
l'affaire, que c'est la peine de Vescroquerie. Sans doute (et c'est 
là la raison de douter indiquée par H. Cresp), l'article iOfS du 
Code pénal, à la différence de la loi de 1 791 , nese contente pas, 
pour caractériser le délit, du résultat qui est l'exploitation de la 
crédulité d'un tiers, et exige en plus que des manœuvret frau- 
duleuset aient été employées, visant ainsi, ce semble, quelque 
chose d'actif, d'apparent, de susissable enfin. Hais outre qu'il 
n'est dit nulle part en quoi doiveut consister ces manœuvres, 
(ce qai par conséquent permet l'interprétation la plus large), 
ilya en l'espèce une raison particulière de l'entendre ainsi, c'est 
celle fournie par l'article 348 qui, dans noire matière même, 
met inr le même pied la rétietnee et la faïuie déelaratio», et 
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on navire déjà parti, si an objet déjà en risque peoton 

non servir d'aliment à aae'coQTeotioD de grosse T 

Et remarquez qae cela est étranger aox empniDta 
qai seraient faits eo coora de voyage, dans des échelles 
on lieux intermédiaires, et qui auraient eu pour came 
les besoins survenus pendant le voyage mâme, les ré- 
parations nécessaires pour atteindre son terme od sa 
destination ; ceux-là sont eo dehors du point que nom 
examinons. 

Il s'agit uniquement ici des emprunts que l'armateoi 
ou le chargeur contractent après le départ, et qui aa- 
raient pour cause réelle ou présumée les frais primilib 
de l'expédition, le remboursement des constructeurs oa 
fournisseurs qui s'y sont employés. 

A ce sujet une controverse existait entre Valin et 
Emérigon et elle s'est continuée entre nos juristes oao- 
dernes (Pardessus t. m, n* 9(9 ; Dageville, t. n, p. 535; 
Alauzet, t. m, p. 240, etc.). 

Hais certains de ceux-ci, prenant parti ponr Eméri- 
gon, se sont étrangement mépris sur le point même 
qu'il discutait avec Valin. Ib ont supposé qu'entre les 



en fait deux manifestationa distinctes, mais éqalpoUentes entre 
elles, du dot. La disposition est, il est vrai, d'ordre cÎtiI, éb^- 
gère par conséquent (ce semble du moins) à la question ; la pen- 
sée de la loi est évidente néanmoins, et résiste de ce chef à 
tonte distinction ; voy. l'arrêt précité de la Cour de cassation 
du 1 juillet 4 857 {D. P. 1 8B7, 1 , 379], aiasi que l'intéressant 
rapport qui le précède. 
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deox SDciens aateare, la question a^tée était do savoir 
si les emprunts contractés par l'aromment depuis le 
départ du oaTire étaient ou non valables. 

La vérité est que l'andeone divergence ne portait 
Ddllemeiit sur la validité de l'emprunt ainsi contracté. 

Ëtnérîgpn admettait, tout comme Valio, qu'il était 
Talable en lui-mâme, entre contractants ; ces auteurs 
s'étaient d'avis différents qne sur l'effet du contrat à 
l'égard des tiers , que relativement i la préférence on 
3D concours que ces préteurs après départ réclameraient 
contre d'autres préteurs. 

Or, si l'on admet avec Valin et ses adhérents, avec 
Emérigon lui-même (car jusquas-U ils étaient parlaite- 
ment du même avis), que l'emprunt peut très-valable- 
ment être ^it depuis le risque commencé, pourquoi 
D'admettrait-on pas par voie de conséquence, que cet 
emprunt vaut même après l' événement accompli, ponrvu 
qa'au moment du contrat les deox parties l'aient égale- 
ment ignoré î 

Pourquoi n'en serait-il pas, à cet égard, de l'assurance 
de grosse comme de la simple assurance T 

Je ne vois pas de bonne raison pour le décidw autre- 
ment (63). 



(63) Cette question ne présente plus aujourd'hui qa'uu très 
mince intérêt, du moins en ce qui concerne les prêts sur corps, 
p&r soite de la loi du 10 décembre 1874 sur l'hypothèque ma- 
riiime. Noos ne mettons pas en doute, en effet, qu'un pareil 
emprunt, quoique fait après le départ du navire, ne tombât 
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Pea importe d'aillears que poar des assarances étran- 
gères à celtes qai nous préoccapent, des antears aieat 
pu adopter d'autres idées ; qa'fc tort ou à raison, apfdi- 
quBDt un principe que le Code civil (art. 1601) n'établit 
qu'eo matière de vente, ils enseignent que, quelle qae 
fût la bonne foi des parties, dd coolrat d'assurance ter- 
restre sur des objets qui aaraient cessé d'exister, serait 
radicalement nul. 

Noos ne sommes pas sur ce terrain, encore sans r^;]e 
légale et livré à la seule spéculation. En matière ma- 
ritime, tenons certainement pour valable l'assaraoce 
dont l'objet oo la condition serait un risque déjà com- 
mencé ou même terminé à l'insu des parties, tout 
comme l'assurance qui porterait véritablement sur un 
risque à venir. 

Mais s'il s'a^t d'un risque futur, il peut arriver qae 



sons le coup de l'article S7 de cette loi, c'est-à-dire ne fût privé 
dn privilège qai lui était accordé auparavant par l'article ^9^, 
n" 9, du Code de commerce, parce qu'en effelil se réfère à des 
impenses faites avant le voyage, et qu'il sufSrait, étant donnée 
la solution contraire, de retarder de quelques jours l'emprimt 
pour restituer au créancier ane garantie que la nouvelle loi a 
vonln, à tort ou à raison, lui retirer. Il s'ensuit donc qu'un pa- 
reil contrat est devenu à pea près irréalisable, et l'armateur qai 
vent emprunter snr son navire n'a plus que la ressource de 
Vhypotkègue éventuelle créée et réglementée par l'article 26 
dç la loi. 
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jamais il n'existe, qae jamais il ne commence et ne 
preone cours. 

L'assarance, dont ce risqae était la c(Hiditioii,poar- 
ra-t-elie valoir et sortir à effiet T 

Point de doate qu'elle sera nalle on plutôt cadaqne, 
si c'est nne force majeare, qnî empficbe le risqae de 
naître et d'exister. L'inaccomplissement de la condition 
ne peut être imputé à personne. 

Mais que décider, si l'obstacle provient du fait de 
l'assuré; si volontairement il renonce à Teipédilion 
préparée, ou aime mieux en entreprendre une antre ; 
s'il retient dans le port son navire on sa marchandise 
assurée, ou, ce qui revient au même, s'il lui donne une 
destination autre que celle qui était convenue ? 

Pourra-t-it encore opposer à son assureur la défeil- 
lance de la condition, le défaut du risque qui est son 
propre ouvrage. 

Oui, la loi l'autorise ainsi (art. 349] ; »i le voyage est 
rompu avant le départ, uëhe par le fait de l'assdhë, 
l'atturance ett annulée. L'assuré en est quitte pour 
une indemnité du demi pour cent (64). 

Cela semble pourtant contraire au dioit commun sons 
nn double rapport. 

L'article 1170 Gode civil porte : Toute obligation est 
nulle, si elle est contractée soû$ condition pote$tative. 

(64) Qui ne lui est mâme pins demandée aujourd'hui ; les 
assureurs se conlcDlent d'un dédommagement beaucoup moin- 
dre, qui estordiuairement du cinquième de la prime promise. 
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Et l'triicle 1 178 : La condition est réputée aecom- 
plie, quand c'est le débiteur qui m empêche Faccon- 
pHuement, 

Or, d'après celi, de deai cbowi l'une : od l'obliga- 
tioD de Fanaré lerait toujoara noUe deoB son priodpe 
môme, poisqae la oondUioD loi serait toojoars potesli- 
tive» 00 Jnco, cet assoré empéchaot lai-m6me la condi- 
tion de s'accomplir, elle devrait être censée accomplie. 

Les aalears italiens, optant pour cette deuxième 
conséquence, donnaient effet à l'assurance, droit à la 
prime, quand l'eipédition manquait par le fait de 
l'assuré. 

Hais àtsz nous l'on u'a jamais admis ni l'une ni l'aa- 
tre conséquence. 

D'abord entre la condition purement easoelle et la 
condition purement po^estatiTe, oous en admettons, 
comme licite, une autre qui est appelée condition 
mùett. 

Exemple qu'on en donne partout, je vaut donnerai 
tmnt,»ije eaù à Parti., 

Or, dans l'assuraDce, une condiliou de ce genre est 
de ^mt sou»-enl«ndue, l'assuré est censé dire : tije 
fait telle expédition, vous aurez telle prime comme 
mon assureur.' 

Sans cela, en effet, sans cette latitude réservée aux 
expéditeurs, ce même contrat où ils cherchent et troD- 
vent un si grand secours, poarrait se retourner contre 
eux-mêmes et froisser l'intérêt qu'il a poar but de sau- 
T^garder. 
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QaeUfl charge, quelle ruine poar le commerce, ri on 
lui rendait strictement obligatoires des opérations qn'il 
a pu projeter comme &Torab1ea, mais qne les réflexions 
00 des cir(M>astaDces nouvelles lui présenteraient comme 
désastreases I 

La reoondatioo a donc dû rester ftcaltative à l'is- 
suré (66). 

Cela est parfaitement applicable an contrat de grosse: 
le prenear renonçant à son expédition et à l'emploi des 



[65} Une antre question a été agitée an sujet du droit de 
demi ponr cent accordé aux assureurs, et l'on s'est demandé si 
cette indemnité continuait à être dae dans le cas où le voyage 
aurût été rompu par une cause étrangère à l'assuré. Pothier 
tenait dans l'ancien droit pour la négative (eontr. d'assw., 
n" 181]; le demi pour cent n'était pour lui qu'une forme de 
dommages-intérêts, laquelle supposait pour son application anu 
foute de l'assuré. Hais son opinion, contraire aux précédents 
historiques, combattue à caase de cetafinême par Emérigon 
[t. Il, p. 1 68 et sq], a été finalement repoussée par les rédac- 
tcnrs du Code de commerce, ainsi qu'il appert des travaux pré- 
paratoires (voy, Locré, t. iv, p. 122etsq.). — Un tempéra- 
ment devnùt cependant être apporté à cette solation, au cas où 
le ristourne serait la conséquence d'une interdiction de com- 
merce ou d'un arrêt du gouvernement survenus avant le dé- 
part. Il ne peut se faire, en effet, dans cette hypothèse, que 
l'assureur soit indemnisé, alors qne l'assuré ne l'est point. 
B'ailleurs ce n'est pas là ce qne la loi a appelé la rupture du 
voyage ; et la comphraisoo des articles 2KS et 253 d'une part, 
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deniers prêtés, et le doaneor par conséqaent ne con- 
raot auoon risque, celui-ci ne peot plas prétendre i aa- 
cuQ prix de ce risqne. 

Le contrat de grosse se convertit, par là même, en 
un prêt ordinaire, donnant lieu à la restitolion de la 
i somme prêtée et au paiement de l'intérêt ordinaire et 
légal. 

Ya-t il lieu de plus à l'indemnité da demi pour cent? 

La loi, au titre général du contrat de gro$$e, n'en dit 
rien ; et de là on a été porté à conclore qu'il n'y a lien 
de l'allDDer au prêtear. Mais la jarisprudence commer- 
merciale, assimilant toujours plus les deux contrats et 
y voyant même motif, étend la disposition de l'un à 
l'autre (66). 

Résumons enfio, en aussi peu de mots qne possible, 
les trois axiomes fondamentaux que nous venons d'ex- 
pliquer : Point d'atturanee gageure, point d'aaurance 
lucrative, point d'aiturance $ani riique, axiomes qoi 
,ne signifient au fond qu'une seule et même chose, qui 
ne sont après tout qoe l'expression variée d'on principe 
qui domine et régit la matière. 

Tout contrat qualifié atturance, auquel ne s'adaptent 
pas parfaitement ces maximes (ou, ce qui est.la même 

276, 277 et 288 d'une autre éclaire sous ce rapport d'un wri- 
table jonr la peo&ée du législatenr. Il n'y a pour Ini r^twt 
que lorsque l'abandon du voyage provient da fait de l'une des 
parles intéressées à l'espédition. 
(66) Voy. t. n, p. 402; cpr. même votnme p. 930, note 35. 
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chose, l'une d'elles, pvisqa'eUes rentrent l'one dans 
l'autre], a été faussement qualifié ; ce n'est pas une 
assurance, c'est une gageure pure et Ninple. 

NoDs avons donc la pierre de touche de ces sortes de 
contrats, nous avons an sâr moyen d'éprouver et de 
reconDatire leur moralité, leur légitimité de quelque 
nom qu'on les appelle, sous quelque forme qu'on les 
déguise. 

De ces axiomes fondamentaux découlent, comme 
conséquences nécessaires, toutes les règles que les cou- 
tumes, la doctrine et les législations ont établies prin- 
cipalement pour les assurances maritimes, er, par in- 
duction et analogie, pour toutes les assurances possibles. 

Examiner, approfondir et développer ces diverses 
règles, serait ici fort peu utile et surtout fort peu in- 
telligible. 

11 vaut mieux renvoyer ces explications au moment 
oà l'ordre des matières les amènera de loi-mâme. 

Mais, dès à présent, il y a convenance, utilité, néces- 
sité môme, pour comprendre ce qui suivra, de poser et 
d'éclaircir une règle importante, qui découle bien des 
caractères déjà reconnus à notre contrat, mais qu'on a 
voulu rattacher à une autre division des contrats en 
général. 

La loi romaine ou ses interprètes les ont distingués 
en contrats de droit strict Cstricti jurisj et contrats de 
bonne foi fbonm fideij. 

Les premiers, dans l'exécution et l'interprétatioD 
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desquels il n'était pas permis^le s'écarter de ta lettre 
même du contrat. 

Les antres, dans l'exéctitîoa et l'interprétation des- 
qaels on pouvait consalter l'égaîté et l'iatenlioD des. 
parties. 

De là la question qu'on s'est faite autrefois et qu'il 
arrive d'agiler encore, de savoir si l'assnraDce est dd 
contrat de l'ane ou de l'autre espèce. 

On a répondu tantôt que c'est un contrat de droli 
strict, tantôt que c'est un contrat de bonne foi. 

Et ce sont les mômes auteurs qui, attemativement, 
ont fait ces deux réponses qui semblent contradictoires 
(Stypmann, Santerna, Casaregis, Harqoardas, fothier, 
cités par Emérigon, 1. 1, p. 16 et 17 ; Emérigon, ibid., 
Baldasseroni, t. i, p. 23 et sq.; Boulay-Paty, t. m, p. 
242 et 242). 

Pour sauver la contradiction, ces aotenrs ont dit qo'à 
certains égards l'assurance était de droit slrict,qu*à cer- 
tains égards elle était de bonne foi ; c'est-à-dire que, si 
d'une part il est vrai de dire qu'il faut s'en tenir scra- 
puleosement aux paroles des polices, que ces paroles 
forment la loi des parties , qu'elles doivent être enten- 
dues littéralement, etc ; d'autre part il est vrai aussi de 
dire qu'il faut écarter de ce contrat les subtilités du 
droit pour s'en tenir à l'équité, qui est l'&me du com- 
merce ; qae les clauses doivent en être interprétées 
suivant le style, les coutumes et l'usage du lieu, malgré 
que la disposition do droit paraisse contraire ; qu'il ne 
^ut pas" s'arrêter aux paroles de l'acte, mais considérer 
l'intention des parties, etc. 
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Celte double qaalité doonée à notre contrat, et les 
conséquences opposées qu'on en i déduites, n'ont réel- 
lement servi qu'à une chose : à foornir aux disputes 
saos fin do barreau une arm^e à double tranchant, dont 
souvent dans ta même cause, chaque partie desoa côté 
use et abuse contre son adversaire (67). 

Le mieux eût été de renoncer à une division d'ac- 
tions et de contrats, née du système antique des for- 
mules , et depuis longtemps tombée en désuétude, 
inapplicable au droit moderne. 

C'est ce que le Code civil a bien exprimé en disant, 



(67) Les recueils judiciaires contiennent des exemples cu- 
rieux de cette double façon d'enrisager notre contrat, suivant 
les besoins de ta cause. En voici nn entre beaucoup d'autres: 
une personne fait assurer des blég chargés on à charger sur nn 
navire désigné. Le navire arrive portant des seigles. Question 
de savoir si' les seigles sont des blés. Le tribunal de commerce 
de Marseille dît non, par cette raison que l'assurance étant de 
droit strict, on ne peut rectifier une erreur de la police (i 4 déc. 
i 855] . Hais la cour d'Aix infirme, par arrêt Sa. 24 juillet 1 857, 
et décide que les seigles ne sont qu'une variété de blés, d'une 
qualité on peu inférieure, il est vrai, et qu'ils sont dès lors corn- 
pris dans les termes de la police; ce qui implique bien d'autre 
part que l'assurance est un contrat de bonne foi, se prêtant à la 
plus large interprétation. Cpr. aussi nn arrêt plus récent de la 
même Cour, dii 1 S juillet 1 873, dans lequel les deux proposi- 
tions indiquées au texte sont reproduites et mises en quelque 
sorte en regard l'une de l'autre (/. M. 33, 1, 361, et35, i , 206, 
et 4874, i, es, et /. P. 1874, 1835). 
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de tontes les conventions iDdistinctement, qa'eUtt 
tiennent lim de lois aux parties, qu'elle» doivent être 
exicutiet de bonne foi (art. liZi), qu'ettet oiligetU 
non-ieulement à ce qui y est exprimé, maii encore à 
toutes les suites que réquiti, l'usage ou la loi donnent 
à l'obligation d'après sa nature (art. 1135); qu'on 
doit ici rechercher quelle a été la commune intention 
des partie», plutôt que de s'arrêter au sent littéral det 
terme» {an. 1156). 

Il suit de ces^dispositiODS combinées qu'aujourd'hui 
il n'y a plos lieu de partager les contrats en deux classes 
distinctes, les nos de droit strict,IeB autres de bonne foi. 

Tous ils sont de droit strict, en ce sens qne, quand 
l'acte est conça en termes clairs et précis, les parties 
sont rigoureusement astreintes à cette loi qu'elles se 
sont faites ; et il n'y a pour te juge rien à interpréter, 
rien à modifier on à étendre. 

Tous ils sont de bonne foi, en ce sens que si les 
paroles de .l'acte ont quelque chose d'obscur ou d'éqoi- 
voque, on doit y suppléer par l'équité, l'usage, la na- 
ture du contrat, l'intention commune des parties ; voili 
ce qui, dans ce cas, est laissé, d'après les circonstances, 
.à la détermination du juge (Merlin, Répert. v" contrat, 
p. 81, Touiller, t. vi, p. 341, etc.). 

11 en est, il n'en peut pas être autrement du contrai 
d'assurance. 

Et tel est même en définitive le résultat auquel la jas- 
lesse naturelle de son esprit avait conduit Emérigon: Si, 
disait-il, le» pactes stipulé» tant clairs par eux-^émei, 
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et qu'il» ne renferment rien qui suit prohibé par la 
loii, il n'ettpat permis ata juges de s'en écarter ; ce 
n'est que dans le cas où les conventions des parties ont 
été rédigées d'une manière obscure et ambiguë, que le 
magistrat a l'autorité de se déterminer par les lumiè- 
res que l'équité légale, le droit commun, la nature du 
contrat et les circonstances de la cause peuvent lui 
suggérer. (Ëmérigoo, ibid. p. 17 et p. 55). 

Hais il est na aotre rapport fort importaot, sous le- 
quel Tassarance a été aussi qualifiée un contrat de 
bon De foi. 

Et' ceci ne coocerne plus l'exécution ou l'interpréta- 
tion du contrat, mais sa naissance, sa formation même. 

Sous ce rapport, et dans cette acception vulgaire de 
mot, tous les contrats peuvent être appelés de icnne 
foi. 

En effet il n'est point de traité, de négociation quel- 
conque, 01^ l'égalité et la bonne foi ne doivent présider; 
où les parties, en contractant, ne se doivent mutuelle- 
ment franchise et vérité sur ce qui h\l l'objet de leurs 
accords. Il n'eu est point d'où le dot et la fraude ne 
doivent être bannies, et où un consentement surpris 
soit considéré comme un consentement libre et valable. 

Hais ce principe, vrai pour tous les contrats, s'ap- 
plique -t-il à tous avec la même rigueur, avec la même 
latitude de sens ? 

En général, qu'est-ce que le dot, et quelle est l'es- 
pèce de dol capable de vicier le cooseotemeot et d'an- 
nuler la convention T 
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Oo a appelé dol toute 6nesse ou artiSce employé 
pour induire ou entretenir dans l'erreur quelqu'un avec 
qui l'on contracte (L. 1 § 2 de dol. tmI. Dig.^Polhier, 
oblig. o' 28 ; Tonllier, t. vi, n* 87, p. 89). 

On a distingué on dolpottft/et on dol négatif; le 
premier, lorsque l'on affirme ou l'on foit entendre dei 
choses contraires à la vérité ; le second, lorsqu'on omet 
de déclarer, lorsqu'on dissimule ce qu'il importerait k 
l'antre partie de counattre (même LIS ^i^^ ^ol. mai, 
loi 43 § if de contrah. empt., loi T % 9, de pact.; 
Tonllier, p. 99, note 1, où il cite Barbayrac surPnf- 
feodorf). 

On distingue encore le dol réel ou reipta, et le dol 
per$onnel, l'on provenant plus de la chose que de la 
personne et qui tient plus de la faute ou de l'eri^or qae 
du dol ; l'autre, qui implique l'iotentioD, le projet formé 
de tromper, de surprendre le consentement (L. 36, de 
verb. oblig. Tonllier, ibid. p. 9t) (68). 

On a distingué enfin le dol déterminant, qui cautam 
dédit contracttti, celui sans lequel la partie trompée 
n'eût pu contracté, et le dot incident ou accidentel, 
celui où la tromperie porto sur quelque accessoire on 
accident do contrat, mais non sur ce qui en fait l'objet, 
sur sa substance même (TouUier, ibid,J. 



(Ô8) Cette dassifica^on ne s'est plus maintenue, et le légis- 
latear moderne a rattaché à l'erreur ce dont te droit romain 
faisait une Tariété de dol (cpr. art. 1110 Cod. civ.). 
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Toutes ces espèces de dol éuient également réproa- 
vées par la loi romaine, dans le for extérieor comme 
dacs le for intérieur. 

Et, en eSet, elles sont également condamnées par 
ces principes d'éternelle justice, qui veulent que nul ne 
tire profit de l'erreur d'autrni, et qui commandent 
l'égalité dans toute négociation intéressée. 

Un homme,à la fois grand orateur, moraliste et juris- 
consolle a, dans on de ses immortels traités, examiné la 
question si le commerçant, arrivant avec un chargement 
de blé dans une ville affamée, était tenu d'annoncer à 
ses acheteurs que d'autres navires chargés de grains 
allaient bientôt arriver aussi, Ou s'il pouvait, en taisant 
cette circonstance, obtenir d'eux le prix excessif du 
moment (Ciceroo, de off. lib. m, chap. 12 et sq.). 

Ciceron balance les raisons pour et contre, mais 
l'opinion qu'il parait adopter est celle qui condamne le 
silence gardé par le marchand. 

Cette solution a semblé outrée, même dans le for de 
la conscience, aux jurisconsultes et notamment à Po- 
thier, bien qu'il soit peut-être le plus consciencieux, le 
plus timoré de tous {De la vente, a' 242, t. ii, p. 108). 

Le motif de Polhier est que la réticence porte sur 
une circonstance extrinsèque à l'objet vendu. 

Toutefois Pothier et son école conviennent que la 
conscience et la morale condamnent tout ce qui s'écarte 
tant soit peu de la sincérité la plus exacte et la pins 
scrupuleuse ; qu'elles commandent, non-seulement de 

, cm— <3 



DiailizodbvGoOgle 



194 DBorr maritime. 

ne rien déclarer ni faire entendre de contraire à la vérilé, 
mais encore de ne rien dissimuler de ce qui concerne 
la chose, soit intrinsèquement, soit extrinsèquement 
(Pothier, oblig. n" 30, vente a" 237 et sq.). 

Mais, dans le for extérieur, ils n'admettent pas cette 
rigidité : ils disent qu'il y a des injustices morales qaj 
échappent à l'action des lois et à la répression des tri- 
bunaux ; que, si, comme cause de nullité, on assimilalE 
le dol négatif au dol positif, il y aurait k annuler un in^ 
grand nombre de conventions, ce qui multiplierait les 
procès et troublerait le commerce, dont l'intérêt s'op- 
pose à ce que les parties soient facilement admises i 
revenir contre les marchés conclus ; qu'enfin ces parties 
ont à s'imputer de ne pas s'être mieux informées (Po- 
thier, ibid.) ; 

Qu'en conséquence, il n'y a de vrai dol, capable 
d'annuler les conventions, que celui qui consiste dans 
quelque chose d'actif, dans des faits, dans des maocea- 
vres, daus des déclarations positives, qui ont eu pour 
but et pour résultat de surprendre le consentement, et 
sans lequel la partie trompée n'aurait pas contracté ; 
qu'en un mot le dol doit être tout à la fois potitif, in- 
tentionnel et déterminant. Tout autre dol peut donoer 
lieu à dommages-intérêts, maïs non à la rescision du 
contrat (tous les auteurs précités ; cpr. eu plus arl.l 116 
Cod. civ.). 

Voilà pour les contrats en général. 

Bùais n'y a-t-il pas certains contrats qui, par leur oa- 
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tare môoae, commandent ptas de sévérité contre le dol, 
quelle qu'en soit l'espèce ? 

Oui, et ce sont les contrats aléatoiret. 
C'est là sortout qa'il est prohibé de s'enrichir aux 
dépens d'autrui, et que l'égalité entre conlractants est 
plus impérieusemeDl exigée. 

L'incertitude d'un événement, les risqaes qui en ré- 
sultent pour les parties, y forment la matière, y sont la 
substance même de la négociation. 

Il faut donc que, relativement à cet événement et à 
ses risques, chacun des contraclanis soit également ins- 
truit, que l'un n'en ignore rien de ce que l'autre peut 
savoir ; il faut que toutes les chances en soient égale- 
ment connues ou également ignorées. 

Là il ne peut suffire, pour être de bonne foi, de ne 
rien déclarer de faux, il faot de plus ne rien déguiser, 
ne rien celer, ne rien taire de ce qui est, de ce qu'on 
sait exister. Là garder le silence, c'est mentir. 

Que, pour toute convention aléatoire, le dol consiste 
dans la réticence comme dans le mensonge, c'est un 
principe généralement admis et appliqué (Pardessus, I. 
1, p. 253, B" 163 ; Dalloz, v' oblig. a° 5). 

Ainsi, pour ces contrats, se trouve à cet égard 
maintenue la pureté de la doctrine romaine. 

Or, de tous les contrats de ce genre, l'assurance est 
celai auquel celte doctrine est le plus rigoureusement 
applicable. 

Son essence même est la bonne foi la plus entière, la 
plut scrupuleuse : tout ce qui en dévie le moins du 
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monde, l'altâra et la détruit dans sa propre sobs- 
tance. 

De là vient qae nos autears disent que c'est un con- 
trat eBfieotieltement, éminemment de bonne foi (Eméri' 
gon, t. u, p. 163 : Boulay-Paty sur Emérig. 1. 1, p. 19); 
que, dans les lois mêmes de ce contrat, ils posent es 
première ligne l'obligation de la bonne foi de la pari de 
tous ceux qui y concourent (Gasaregis, dite, i', n° 1 ; 
Baldasseroni, préf., p- % a<> 4] ; qu'ils exigent que la 
plus parfaite égalité règne entre les contractants, qae 
le sort des assarears et des assurés soit absolument le 
même à l'actif et au passif (Emérigon, 1. 1, p. 18; Valin, 
t. II, p. 38). 

Et c'est toute brèche à cette règle, tout dol plus on 
moins caractérisé, qu'il soit plus on moins actif ou né- 
gatif, qui vicie l'assurance, détruit le consentement et 
annule le contrat. 

Ainsi l'entendent et le déclarent les légistes et les 
législateurs eux-mêmes, è quelque nation qu'ils appar- 
tiennent. 

Dolus enim lemper vitiat aitecurationem, ont dit 
dès longtemps les docteurs d'ontre-Rhin; principe 
qoe notre Emérigon s'approprie et expose eu ces ter- 
mes (t. I, p. 17, et t. n, p. 163] : Tout dol vicie /'aiw- 
rance. Si l'une des parties a usé de dol et d'arlifict. 
la moindre peine qu'elle doive encourir, c'est que 
l'assurance soit déclarée nulle à son égard. On ett 
coupable de dol, non- seulement lorsque l'on affirme ou 
l'on fait entendre det failt contraires à la viriti, mit 
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encore loriqu'on dtstimule des fait» graves ([uHl eût 
importé à Vautre de connaitre. Les règles qu'établit 
Ciceron, au tujet du vaiueau chargé de blé qui, mivi 
de pluiieurs autrei, arrive le premier daru un port 
affamé, retrouvent leur application au contrat d'as- 
surance. L'anureuT doit savoir autant que l'assuré et 
vice versa. 

Les Italiens n'ont pas, au moins en théorie, des maii- 
mes différentes. Baldasseroni (t. i, p. 2) dit : Dans ces 
négociations, il n'est permts à personne de dévier de la 
bonne foi, ni directement, ni indirectement, ni en 
quelque manière que ce soit fo dirittamente, o indt- 
rtttamente, o per qualunque mezzoj; et p. 24- : Tout 
soupçon de dol ou de fraude fqualunque sospetto di 
dolo e di fraude) suffit pour a7inuler le contrat. 

Les Anglais eax-ménies, malgré leur propensioD à 
s'affranchir des idées comnounes, ne tiennent pas dans 
leurs lois un autre langage. Btackstone (t. m, p. 468) : 
Comme les assurances sont des contrats dont la véri- 
table essence consiste en l'observation de la bonne foi, 
de l'intégrité la plus pure, elles sont annulées par la 
moindre, apparence de fraude ou de déguisement et 
d'artifice. Et Christian, ibid, à la note : Le contrat 
d'assurance repose sur les principes les plus purs de 
la morale et de la justice. Il est donc nécessaire que 
les parties contractantes aient une connaissance par- 
faitement égale de toutes les circonstances matérielles 
relatives à la chose assurée. Si, de l'un des côtés, on 
en impose sur les faits, s'il y a allegatio falsi, ou dis- 
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simulation, svp?Mss\oveRi, de manière à affecter, à 
quelque degré que ce toit, les termes de rengagement 
ou la prime, le contrat est frauduleux et abtolumerU 
nul. 

Ces principes ont, en divers pays, reça la sanction 
des lois anciennes oa modernes, dont il serait ici trop 
long de citer les textes. 

Venons-en ii notre Code de commerce, copié sur 
ce point par tous les codes étrangers qu'on a promulgués 
depuis. 

Notre Code donc, dans son article 348, statue aio» : 
Toute réticence, toute fausse déclaration de la part 
de rassuré, toute différence entre le contrat d'assa- 
rance et le connaissement, qui diminuerait l'opinion 
du risque ou en changerait le sujet, annulent l'assu- 
rance. 

M. Corvetlo {motifs, p. 78) observe que la disposi- 
tion est nouvelle, mais qu'elle est moins une addition 
à t'Ordonnance, qu'un sonamaire des principes qu'elle 
avait consacrés. 

Convenons pourtant que, si les principes et les con- 
séquences, tels qu'ils sont tracés dans le Code, étaient 
déjà dans l'Ordonnance, ce n'était que d'une manière 
bien indirecte et bien enveloppée. 

Les décpéler et les saisir dans ses dispositions, n'était 
pas chose si simple et si facile ; et la preuve en est qae, 
loin d'être uniforme, la doctrine ancienne a montré des 
variations, des hésitations sur ce point. 

Ainsi Pothier, malgré sa sagacité, n'a pas eu, il l'en 
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faut bien, quoi qa'en ait dit Emérigoo qni l'avait mal 
la OD mal compris, la même opinion que lui sur les ca- 
ractères et les suites de la réticence en cette matière. 

Pothier djt bien fassur. n' 196} que la bonne foi qui 
doit régner dam l'assurance, oblige chacun des con- 
tractants de ne rien dissimuler à l'autre, de ce qu'il 
iùit sur les choses qui font la matière du contrat ; car 
celte dissimulation est im dol. 

Mais il n'entend cela de l'assurance, que comme il 
l'entend de toat autre contrat, même non aléatoire, de 
la vente par exemple, et il renvoie à son traité de ce 
coDlrat. 

Aux numéros suivants, il dit formellement que cette 
espèce de dissimulation n'oblige guère que dans, le for 
intérieur ; et il examine à quoi, dans ce for, est obligé, 
soit l'assureur, soit l'assuré qni a dissimulé quelque 
circons lance du risque. 

Et enfin, au n' 199, il dit qu'il en est autrement de 
l'obligation pour chaque'parlie de ne ne pas induire 
l'autre en erreur par de fausses déclarations ; celle-ci 
concerne le for extérieur. 

Emérigon (t. ii, p. 163), tout en se méprenant sur 
ce que cette doctrine a de contraire an principe, qa'il 
soutient lui-même, la combat vigoureusement par des 
exemples puisés dans la jurisprudence : il établit au 
contraire qu'il n'y a point de différence sur ce point 
entre le for intérieur et le for extérieur, et prend occa- 
sion de là pour tancer le jésuite Lessius qui, dans son 
traite de justitia et jure, enseigne qu'un assureur peut. 



DiailizodbïGoOglf 



200 DROIT MABrriME. 

pour profiler d'uoe prime avantageose. dissimuler d« 
faits connus de lui seni, attendu que si ces faits dimi- 
nuent le péril, ils n'en diminuent pas la croyance com- 
mane. Emérïgon traite cela de scandaleux, et il dit que, 
d'après ce principe, le commerce des assurances ne se- 
rait qu'un brigandage. 

Qu'en pensait Valln, le grand commentateur, émule 
de noire Emérigoo T 

Il se gardait bien de Terreur commise par Pothier, it 
mettait bien la réticence sur la même ligne que la fausse 
déclaration, mais il biaisait sur les conséquences que 
l'un et l'autre devaient entraîner. 

Ainsi (t. II, p. 50 et sq.) irétablît que l'assureur doit 
déclarer dans la police tout ce qui tend ii augmenter te 
risque, et que sa déclaration doit être conforme il la 
vérité, som peine, dit-il, de la nullité de l'assurance, 
suivant les circonstances ; ajoutant que le moins qui 
en arriverait, si l'assurance n'était pas déclarée nulle 
ahs6\uinen\f ce serait d'assujétir l'assuré à une augmen- 
tation de prime proportionnée au risque qu'il aurait 
fait courir de plus à l'assureur. 

L'auteur hésite donc, pour le cas de réticence comme 
de fausse déclaration, entre l'annulation du contrat et 
un surcroit de prime qu'offrirait l'assuré ou qu'ordon- 
nerait le juge. 

Mais ce tempérament qui maintient le contrat, an 
moyen d'un dopplénoent de prime, est combattu avec 
force par Emérigon, C'est là, dit-il, un triste présent 
qu^on ferait à des assureurs obligés depayer la perte. 
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En aucun cas d'ailleurt, on ne pourrait san» tyrannie 
les forcer à s'en contenter. La choie ne reçoit point de 
milieu, il faut ou anéantir le contrat, ouïe laisser 
tubnster te} qu'il est (l. i, p. 6S et sq.). 

Et voici les motifs qu'il donne pour l'anniilation : 
Vassureur 41/ fondé à dire qu'il n'aurait pas signé la 
police, s'il eût été instruit des circonstances essentiel- 
les qui lui ont été dissimulées. Son intention avait été 
de se soumettre aux seuh risques dont il s'était rendu 
responsable. Il a été trompé .- cela suffit pour que le 
contrat soit nul Cibid. p. 19). 

Motifs que H. Corvetto a ainsi reproduits et délayés 
pour justifier l'article nouveau du Code: L'assureur a 
le droit de connaître toute rétendue du risque dont on 
lui propose de se charger ; lui dissimuler quelque cir- 
constance qui pourrait changer le sujet de ce risque, 
ow en diminuer l'opinion, ce serait lui faire supporter 
des chances dont il ne voulait peut-être pas se charger, 
dont il ne se chargerait qu'à des conditions différen- 
tes ; ce serait, en un mot, le tromper. — Dès lors, le 
consentement réciproque, qui seul peut animer un con- 
trat, viendrait à manquer. Le consentement de l'as- 
suré se porterait sur son objet, et celui de l'assureur 
surunautre: les deux volontés, marchant dans un sens 
divergent, ne se rencontreraient pas ; et il n'y a ce- 
pendant que la réunion de ces volontés qui puisse cons- 
tituer le contrat. 

Remarque, L'article 348 ne signale, copime anoy- 
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laat l'assaraoce, qne la réticence ou huua déclara- 
tion de la pari de l'assuré, et l'orateur du gouverne- 
meot (M. Gorreito) n'en parle également que dans ce 
sens. 

Est-ce à dire qae la dissimulation, de la part de l'ai- 
sureur, ne fût pas également blâmable, et ne dût pas 
produire les mêmes effets T 

Cela serait contraire à toute raison et à tonte jos- 
tice. Le sort des parties doit être le même ; elles doi- 
vent en savoir autant l'une que l'autre sur le risque et 
ses circonstances. Il y a identité de moliCs, pour exiger 
des deux parts même bonne foi, même loyauté ; et c'est 
d'ailleurs ce qae tes doctrines et les textes s'accordent 
à commander. 

Pourquoi donc ici.n'a-t-on parlé que de l'assoréT 
C'est qu*enj,foit il est rare et difficile que des assureurs 
poissent, en contractant, commettre des fraudes, trom- 
per leurs assurés. 

Et Cela tient à la manière dont les parties traitent et 
contractent. 

C'est l'assuré qui propose et spécifie le risque à l'as- 
sureur : le risque de sa propre chose dont il a intérêtà 
connaître toutes les circonstances. L'assureur, étranger 
à tout cela, ne connaît la chose, le risque et tout co 
qui s'y rattache, que par ce que lui en dit l'assaré. 
Pressé de consentir et de signer, il doit forcément se 
fier à des déclarations dont il n'a ni le temps, ni les 
moyens de vérifier l'eïactitude. 

Par la position même des parties, c'est donc l'assuré 
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seul qui (raite en pleine connaissance de cause ; c'est 
donc à lui principalement qu'on a dû foire ane sévère 
obligation de ft-anchise et de bonne foi, ane sévère pro- 
hibition de tonte feinte, de toute surprise (Estrangin 
sur Pothier, p. 286). 

Et dans le fait, tons les cas que nous oSre la juris- 
prudence (et ils sont malheureusement trop nombreux) 
se rapportent è des actes de l'assuré, donnant aux as- 
sureurs l'exception de réticence ou de fausse déclara- 
tion. On n'y trouverait peut-être pas un seul exemple 
d'assurance annulée par rélicence ou fraude de l'as- 
sureur. 

Néanmoins la chose n'est pas absolument impossible. 
Les auteurs en prévoient la possibilité. Tel serait 
le cas où l'assureur, sachant que ta paix vient d'être si- 
gnée, recevrait de l'assuré encore ignorant de ce h\t, 
nue prime basée sur l'état de guerre. Tel encore le cas 
où, au moment de la signature, l'assureur saurait 
qu'une partie du risque est consommée par l'entrée du 
navire dans un port intermédiaire (Estrangin, p. 469). 

Si ces cas se vérifiaient, nul doute que l'assurance ne 
dût être annulée comme frauduleuse. 

Maintenant, il peut se ^ire que l'un des contractants 
omette de déclarer un fait essentiel, sans intention de 
nuire, sans dessein de tromper l'autre partie ; mais par 
simple inattention, négligence ou erreur de sa part ; 
l'assurance pourra-t-elle, là encore, être annulée com- 
me frauduleuse ? 
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Il est vrai qne, daoa tes idées modernes et d'après 
les DOtioas commaoes, ce qui caractérise te dol, c'est 
l'intention de tromper, de léser aatrui ; sans cette in- 
tention, ii n'y a point de dot proprement dit. 

Hais nous avons tq que la loi romaine avait fait de 
l'omission non intentionnelle une espèce de dol, appelé 
dol réel, re ipsa, comme provenant plas de la chose 
qoe de la personne. 

Or, en matière d'assurance, la rigueur va encore jns- 
que-Ià ; c'est tout dol, tonte espèce de dol qui vicie le 
contrat. 

L'a$surance ett nulle, si rauufé a omis, mêhb pu 
inADVEBTANCE, de déclarer quelque circonstance euen- 
tielle (Emérigon, 1. 1, p. 18). 

Estrangin sur l'article 348, p. 289 : Il n'est pas mê- 
me nécessaire, pour l'application de cette règle, de 
prouver qu'il y a eu intention de frauder ; il su^ 
qu'il y ait eu dolus rei ipsa. Si l'assuré n'a pas fait 
connaître quelque circonstance essentielle qu'il ne de- 
vait pas ignorer, que ce soit par dol, oubli on NÉeu- 
GEifCE, il n'est pas moins dans son tort, et il doit en 
supporter la peine par l'annulation du contrat. 

Pardessus (t. m, p. 474) : La nature du contrat ne 
permet même pas qu'on distingue entre le dol et l'eb- 

BEUR SANS MAUVAISE FOI. 

Delvincourt (t. ii, p. 376, note 5) parle de toute réti- 
cence, même non frauduleuse (69). 

(69) Adde Alanzet, op. cit., n" H35, Canmont, n" 435, de 
Courcy, quest de dr. marit., p. 30* et sq. On pourrait même 
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Bien moins encore, s'il s'agît de fousse déclaration, y 
a-t-il à distinguer entre celle qui est foite pour frauder 
et celle qui est le froit d'une erreur. Car c'est la règle 
da droit commun, qu'à cet égard il n'y a pas de distinc- 
tion h faire. Dans tout contrat intéressé, on est tenu, 
» ce qu'on a dit, même sans mauvaise foi, ne se trouve 
pas véritable, el a induit l'autre partie en erreur: dé- 
bet prmtare rem ita esse ut affirmavit (Polbier, p. 285 
in fine, Delvinconrt, ibid] (70). 

ajoQter, comme dernier motif et pour répondre à l'objection 
signalée plus haut qae la loi n'admet pins aajonrd'haile doltts 
re ipsa, que l'assaré, en taisant même involontairement nne 
circonstance essentielle du risque, a déterminé chez t'assnrenr 
une erreur sur la subtance de nature à entraîner la nullité du 
contrat, par application de l'artide 1110 du Code civil. Aussi 
cette solution n'a-t-elle jamais souffert la moindre difficulté en 
jurisprudence ; tout ce que l'assuré a pu opposer dans ce cas, 
c'est qae la chose était de peu d'importance, qn'elle n'avait en 
aucune influence sur l'opinion que l'assureur avait pu se faire 
du risque. Mais une fois ce dernier point démontré, la nullité 
atonjours été considérée comme allant de soi; voy. entre au- 
tres décisions Aix, 1 3 août 1 829 ; Bordeaux, 7 avril 1 835 ; Âix, 
6 déc. 1848; Marseille, 20 mars 18i9 et 12 mars 1852; Aix, 
39janï. 1857 (J. M., 10, 1, 307, 15, 2, 164, 27, 1, 237, 29, 
1,7,31,165, 35,1,31). 

[70] Ceci a été encore moins controversé, car le plus sou-> 
vent il y a dans ce cas nne faute à imputer à l'assuré, pour 
^avoir déclaré ce dont il n'était pas sûr ; adde en ce sens fiédar- 
ride, n" 1217; Caamont, n° 451 ; Nantes, 12 juillet 1862; 4ix, 
idée. 1873 (J. M., 1863, 2,40, 1874, 1, 129}. 
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Nom avons tu que l'assoré ne pourrait, en offrant 
uD surcroît de prime, échapper à la nullité encooroe 
pour réticence, même non intentionnelle. 

Pourrait-il davantage y échapper, en disant à l'asso- 
reor qui, sur ce motif, demanderait l'annulation : je 
conviens que la circonstance omise, non déclarée, ul 
une aggravation du risque. Eh! bienl qu'à cela ne 
tienne ; mettons à l'écart cette circonstance aggravante; 
retranchoos-là du risque, qui ainsi restera pour Tom 
tel que vous avez entendu le souscrire. C'est moi seal 
qui courrait les chances du fait' qu'on vous a dissimnié ; 
quant à vous, vous n'en aurez pas d'autres que celles 
que vous avez eues en vue, que celles que la police 
même a mises & votre charge. Dès lors , quel intérêt 
avez-voua h la nullité 7 

Cela semble spécieux, surtout dans la bouche d'nn 
assuré à qui l'on ne pourrait imputer qu'une simple né- 
gligence. 

Et néanmoins es langage et cette offre devraient être 
repoossés. 

Ils le devraient par les mêmes motifs qui repoussent 
l'offre d'nn surcroît de prime. Toujours l'assureur est 
en droit de dire : si j'eusse connu telle circonstance, je 
n'eusse pas voulu signer ; mon consentement n'a porté 
que sur tel objet, entouré de telles circonstances. Dès 
qu'il n'y a pas identité d'objet et de risque, le consen- 
tement ne peut subsister (Emérigon, 1. 1, p. 19, Far- 
dessus, t. III, p. 4-74]. 

Uaîs «Qcore un coup, quel intérêt est le sien ? Voici 
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rexcellente réponse que foanijt à ce sujel Emérigon : 
En. vain on consentirait qu'il (l'asaorear] ne fût tenu 
aux risques que relativement à la police par lui tout' 
crite ; il n'en serait pat moins recevable à requérir 
la nullité de l'assurance, parce que sur mer le dahgsr 

qu'on TBUT éviter KH occasionne SOUTBHT HlUE Atiiais 
{ibid.) 

Mais, après l'événemeDt, s'il est certain que le fait 
dissionulé Ôd faossement déclaré n'a influé en rien sar 
le dommage OQ la perte de Tobjet assuré, l'assarear 
poiirra-t-il néanmoins s'en prévaloir encore, pour se 
soustraire an paiement ? 

Exemple. L'Angleterre, je suppose, est en guerre 
avec les Elats-Dnis, et ces puissances, suivant l'ancien 
droit des gens, capturent en mer lears propriétés res- 
pectives. 

3e charge des effets appartenant à un américain, sojet 
de I'Udîod, sans déclarer à mes assureurs cette nationa- 
lité qoi aggrave le risque. 

Le navire sort et sait la route ordinaire, sans rencon- 
trer le pavillon ennemi. 

Une tempête survient et le fait périr. 

La nationalité dissimulée n'est poor rien dans sa 
perte. Néanmoins mes assureurs pourront-Us invoquer 
la nullité et se dispenser de payer T 

Oui, jusque-là doit s'étendre la conséquence rigou- 
reuse, mais juridique du principe posé. 

Ce n'est pas son influence effective sur l'événement, 
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mats l'inflaence qo'il a eae sur t'opioion da risque, qui 
est à considérer poor savoir si le fait dissimalé doit em- 
porter nullité. Ce qui est nul dans son principe, ne 
peut, quoi qu'il arrive, revivre, redevenir valable. 

C'est la décision expresse de l'article 348, 2' alinéa: 
l'auurance est nulle^ y esl-il dit, mime dam le au oi 
la réticence, la fausse déclaration ou la différente 
n'auraient pas influé sur le dommage ou la perle de 
l'objet assuré. Disposition qui, selon H. Corvetto, dé- 
coulait aécessaireaient de la première. Car, ajonle^I, 
le contrat n'ayant pas existé, aucune conséquence, au- 
cun effet n'ont pu en résulter. Dès lors, il est indiffé- 
rent, à l'égard de l'assureur, que le navire périsse ou 
ne périsse pas, ou qu'il périsse par une chance sur la- 
quelle la réticence ou la fausse déclaration n'aurait 
pas influé : l'assureur serait toujours emtorisi à ré- 
pondre qu'il a assuré un tel risque, et que ce risque 
n'a pas existé. 

Cette conséquence n'a pas été regardée par tout le 
monde comme aussi nécessaire qu'on le prétend. Cer- 
tains l'ont jugée comme, sinon inexacte, au moins rigoa- 
reuse. Estrangin dit qu'elle n'était pas sans difiQcntlé 
(p. 270], et Vincens la trouve à certains égards exces- 
sive (t'. ii[, p. 205). 

Quoi qu'il eu soit, remarquez que l'assureur reste 
maître de demander oo de ne pas demander l'annala- 
tion selon l'événement, heureux ou malheureux. 

S'il y a sinistre, il la demandera sans aucun doute, 
pour échapper au paiement. 
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S'il y a heureuse arrivée, sou iotérit sera de laisser 
sobsister l'assurance, pour recevoir la pritue. 

Et l'assuré ne pourra la lui refuser, en excipant lai- 
mème.de la nullité du contrat. 

Le droit d'argumenter d'un dol on d'une faote, ne 
peut appartenir qu'à celui qui en est la viellme ; jamais 
celui qui en est l'auleor ne peot exiàper de son propre 
&it. Admettre le contraire, ce serait favoriser ta fraude 
ou la négligence, au liea de la punir. 

Bien que l'article 348 ne s'en soit pas expliqué, il 
fout donc tenir pour certain qu'il ne prononcs la nullité 
que contre l'auteur de la réticence ou de la fonsse décla- 
ration, qu'an profit de celui qui, par l'une ou par l'au- 
tre, a été induit en erreur : ai celui-ci a l'alternative, la 
double chance, c'est la juste punition de la fraude ou 
de la fâdle grave qui a été commise (Estrangin, p. 387 
et sq,, Pardessus, t. m, p. 464 et 475 ; Delvincourt, 
t.n, p. 376, note?). (71} 

Si, en cas de perte, l'assureur propose la nullité, il 
ne pourra par suite demander la prime ; il serait conlra- 



(71) Sic anssi M. Bédarride (d" 4220} qui fait remarquer 
avec raison qu'il n'en serait plus de même en cas de difFérence 
entre la police et le connaissement, attendu que celte dilTérence 
éqaiTandrait à une véritable raptare da voyage, seloQ l'esprit 
de l'article 349. G'ë^t un point du reste sur leq^d nons nous 
réservons de revenir. 

III - 14 
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dictoire de demander l'annolation et l'exécution ; l'as- 

soré eat assez puni par la perte qui reste k sa charge. 

Si l'assuré avait payé la prime d'avance, ponrrait-ii, 
l'assareor demandant la nullité, demander de son c&lé 
la restitution de la prime ? 

Dans ce cas le code prussien {% 2026) décide contre 
l'assuré que la prime est perdue. Notre loi ne dit rien 
de pareil, elle se borne à prononcer la nullité, et li 
nullité comporte la remise des parties dans le même 
état qu'auparavant. 

U semble qu'il y aurait équitablement à distingaer 
entre le caaoù il y aurait ea fraude véritable, réticence 
ou fausse déclaration volontaire, et le cas où il y a en 
simple erreur ou inadvertance (72). 

Un principe certain en cette matière, comme en tout 
antre, c'est qoe ta fraude ou la faute n'^t pas de plein 
droit présnmée, c'est à cdai qui l'oppose à prouver 
son exception. 

Une preuve concluante de ceci se trouve dans l'article 
384 de notre matière même. 



(73) Ces observations Tiennent à l'appui de la thèse prâeo' 
tée et sontenne plus haut sur le caractère de la nullité établie 
par l'article 357. Quoi qu'il en soit, il nous parait qu'il y a ici 
Doe pénalité atteignant l'assuré, c'est celle du demi pour cent, 
et cela sans distinction du cas où la personne a été ou non it 
bonne foi. Cette solutton nous parait découler forcéuient de 
l'économie des articles 357 et 358. 
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Si doDC l'assarear excipe d'ane réticence, en qooi la 
preuve qui est à sa diarge devra-t-elle consister 7 

n aura à pronver : 

1° Le fait qu'il se plaint d'avoir ignoré ; 

2" Son influence sur l'opinion da risque, sur la dé- 
termination du BOuscriplear ; si le risque n'eût pn rai-> 
sonnablement m être aggravé à ses yeax, si, en an 
mot, le lait est indifférent , sans intérêt, le silence 
gardé sur ce point est tout aussi indifférent. Et il en 
est de même de la circonstance énoncée qui se trouve 
^asse, 

H faut que les différences 'entre les énonciations et 
les fait* véritables soient d'un intérêt quelconque 
(disent nos auleors), qu'elles affectent à un degré quel- 
conque les termes de Rengagement ou la prime (disent 
les Anglais, Christian sur Blackstone, p. 468 ji la note). 

Hais si l'influence est reconnue ou plausible, quelque 
^ble qu'elle soit (à quelque degré que ce soit, dit 
Christian, loc. cit.), elle doit entraîner la nnllité. 

Renfermée dans ces termes, la doctrine est jaste et 
rationnelle; mais ce serait la pousser jusqu'à nn excès 
abusif, que d'aller jusqu'à dire, avec certains juristes 
italiens, qae la réticence annule, même quand le fait 
n'aurait modifié en rien l'opinion du risque, et qu'il 
suffit qu'elle intéresse simplement le goût ou l'affection 
de l'assureur. Ainsi one assarance est hit6 sur capitaine 
danois ; il se trouve qu'il est suédois. Il est certain 
qu'il n'y avait et qu'on ne mettait nulle diffîÉrence entre 
les capitaines des deux nations. Néanmoins le contrat 
fat iiinnlé 1 
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3* Il faat en6n qa'on prouve la connaissaoce que 
l'assuré à eue ou a pu avoir lai-même de ce fait, sup- 
posé vrai ou infloeot. 

Car, quelque gravité qae puisse avoir ce fait, com- 
ment faire un tort à l'assuré de ne pas l'avoir fait con- 
nallre, lorsqu'il ne le connaissait pas, lorsqu'il n'a pule 
connaître lui-même, à raison de l'éloigoement ou d'an- 
tres circonstances T 

Le mot de réticence, qu'on l'entende do dol on de 
. la faute, implique nécessairement qu'on a sa ou qu'on i 
dû savoir : on ne cache pas, on n'omet pas ce qa'on 
ignore, ce qu'on n'a pas pu connaître. 

11 n'y a plus alors aucun motif pour annuler : 1'^ 
lité est blessée, quant une partie sait et l'autre ignore ; 
mais quant l'une et l'antre ignorent également, et soDl 
également excusables d'ignoier, le sort est égal ; le fait 
hit inconnu tombe dans les chances aléatoires du cod- 
trat (73). 

Si l'assureur prétend que l'assuré a su le fait non dé- 
claré, quel genre de; connaissance doit-il proover, et 
quel genre de preuve doit-il administrer ? 



(73) Ces idées sont aujoard'hoi courantes en doctrine el en 
jurisprudence. Quoi qu'il en soit, ces trois ordres de preaves se 
réduisent forcément, qnaat à la fausse déclaration, à deax , 
c'est-à-dire que l'assureur a simplement à démontrer : i" rin- 
existence du fait faussement déclaré ; '^ son influence snr l'o- 
pinion qu'il s'est faite du risque. 



_,:,l,z<»i:,., Google 



CSAFITRE VU. — DES ASSDBAKCXS. 219 

Comme nous avons déjii en l'occasion de le dire, 
l'assureDr ne poQvait être rigoareosement soumis à 
prouver ta connaissaoce directe, positive, individaelle 
qoe l'assoré aprait ene da fait. 

La chose eût éié pour loi bien impossible, an moins 
h plupart du temps. C'est ce qn'a reconnu la loi 
d'abord, en établissant en sa &vear la présomption de 
l'article 366 , et mieux encore la jurisprudence, en se 
contentant de la preuve que le fait était connu, était 
public, à . l'époque et dans le lieu de l'assurance ou de 
l'ordre qui eu a été donné. 

Cette notoriété suffira donc, et, pour l'établir, s'agi»- 
sant de fraude, tons moyens de preuve seront admissi- 
bles, mâme aux termes du droit commun. 

L'assnré qui a appris, par sa correspondance, qu'un 
danger plus ou moins prochain ou probable menaçait sa 
chose, peut-il s'excuser de n'en pas avoir informé son 
assureur, sous prétexte que le fait était incertain ou 
douteux? Non, il ne devait pas moins faire connaître ce 
qu'il savait. Le fait, tel quel, aurait pu avoir quelque 
inânence 'sur l'opinion du risque ; l'iDcerlilude et le 
doute devaient être communs (V. Emérigon, t. u, p. 
15S et les exemples qu'il cite). 

Mais poorra-t-il mieux s'excuser en disant que, bien 
que te contrat n'en dise rien, il a fait part à l'assureur 
de ce qu'il savait, ou bien que l'assureur n'a pu ignorer 
ce que savaient plus ou moins de gens 7 
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S'il n'est pas cdolesté que l'assareur l'ait m, soit de 
l'assaré, soit de toat autre, on ne peut guère hésiter à 
tenir pour eicusable le silence gardé dans l'acte. Il n'y 
a pas plus de réticence, ni de brèche à l'égalité, quand 
les deux parties ont su également, que quand elles ont 
' également ignoré : le fait connu de toutes, a été pris par 
tontes en considération. 

Mais la difficulté peut encore ici porter sur le genre 
de connaissance qu'il hnl prouver, et sur le genre de 
preuve admissible. 

Suffirait-il à l'assuré de soutenir contre l'assureur 
qu'il a pu saroir, comme d'autres, le fait dont il se plaint, 
et que c'est sa fiiute s'il l'a ignoré? Non, car la condition 
de l'assureur est purement passive et bien différente de 
cellede l'assuré, qui, puisqu'il s'-agit de sa propre chose, 
a grand intérêt à s'informer de ce qui la concerne, à 
recueillir tontes les nouvelles, tous les bruits qui s'y 
rapportent, tandis que l'assureur sans Intérêt, avant le 
contrat, au sort de cette chose, et è qui le risque en est 
le plus BODvent proposé à l'improviste, n'a eu aucun 
motif pour en faire d'avance l'objet de son attention 
et de ses informations. 

La publicité du hil omis, justement opposable à 
l'assuré, ne peut donc sous aucun rapport être pour lui 
une exception contre l'assureur. 

Tout an plus, pourrait-on lui opposer sa connaissance 
positive et personnelle du fait non déclaré. 

Reste la question k se fiiire, si l'assuré prétend qae, 
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lors do contrat, il a fait connaître à l'assorear le &it 
a^ravant, cominent pourra-t-il prouver cette allégation? 

Le pourra-t-il par toutes sortes de preuTes, mâme 
par témoins? 

Non ; il n'y a ponr lui à cet égard qa'uD seul moyen 
de preuve, c'est la police même, c'est l'acte par lequel 
les accords ont été 6xés et constatés. 

11 dépendait de l'assuré d'y mentionner le fait; c'était 
son devoir poisqoe le risque en était aggravé. S'il y a 
manqué, son tort est irréparable, et il doit en subir les 
conséquences. 

Telle est la règle chez nous et ailleurs, telle est l'ap- 
plication qu'en fait la jurisprudence maritime (74-)- 



[7i] V07. en effet snr ces divers points kh, U avril 1818 
et 1 avril i 836 ; Bordeaux, 36 déc. 1 8i2 ; Aix, 6 déc. 1 8i8 ; 
Bordeaux,23 mars 1865; Harseille,4amH856(/. if., 3,1, 
121, 7, 1, 116, 22, 2, 1, 27, 1, 237, 34, 1, 116,35, 2, 115); 
consplt. anssi Bédarride, n" 1 21 6, et présent ouvrage, t. n, 
p. Ê9 et sq. 

Sans Tonloir nous engager dans le dédale des applications 
particalières qrii seraient sans intérêt ici, et qne l'on tronvera 
dans les recaeils, nons devons en terminant combler une lacune 
des explications qni précèdent. , 

M. Gresp n'a parlé jusqu'à présent que de la riticpnce et de 
la fausse déclaration ; mais il est dans l'article 348 un troisiè- 
me terme, qni appelle quelques éclaircissements, c'est l'indica- 
tion toute différence entre le contrat d'assurance et le 
connaissement. Quelques auteurs pensent qu'il ne s'agit ici 
que de l'errear portant sur l'identité de l'bbjet assuré • 



D,a,i,;t!dbïGoogIe 



Hè BROrr HARITflIE. 

ie a'ai pm besoin de dire qoe le tnétne principe sor 

l'égalité des parties s'applique par&itement au contrat 
de grotte, puisque c'est aussi une assurance, un traité 
sur des risques tnaritiines. 

Tout ctMDine nous l'avons vu de l'assureur et de 
l'assuré, le donneur doit, relativement aux risques, en 



[vof. Bédarride, d" 1219). Non» croyons qae c'est entendre la 
disposition d'nne façon trop étroite, et le risque dont l'objet se 
trouverait modifié par la différence existant entre l'assurance 
et le connaissement, a une portée et un sens plus larges ; c'est 
celui que H. Cresp a dé&ni ci-dessus de ta fa^n que l'on sait 
(p. 169), et que Casaregis avait déjà résumé d'un mot en disant 
qu'il gisait tout entier dans l'intérêt que l'assuré devait avoir au 
contrat : rmcut», seu intertste assecuratorum. Est-ce à dire 
que, même entendue ainsi, la disposition ait une utilité réelle ? 
En aucune façon, et les articles 349, 351, 357, 36i, 365 au- 
raient déjà suflS pour atteindre le fait qu'elle prévoit, et permet- 
tre l'annulation du contrat.Elle est de plus dangereuse ; car eu 
mettant la différence entre l'assurance et le connaissement 
sur le même pied que la réticence et \^ fausse déclaration, elle 
semble faire dépendre la nullité du contrat des mêmes condi- 
tions; ce qui n'est pas. C'est aiusi que l'assuré peut ici se pré- 
valoir de la nullité, tout comme l'assureur ; c'est ainsi, d'autre 
part, qu'il n'y a pas à se demander si la différence dont s'agit 
a modifié l'opinion que celui-ci s'est faite do risque.ll y a plus 
que cela dans notre hypothèse; il y a défaut d'identité absolu 
entre le risque réel et le risque contractuel, c'est-à-dire assumé 
par l'assareur. Cette considération est à elle seule décisive, et 
elle suffit. 
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■avoir anunt que le preneor et réciproquement ; et 
c'est principalement an preneur qui propose et spécifie 
le risque qu'est imposée l'obligation de ne rien taire de 
ce qu'il sait, et, à plus forte raison, de ne rien déclarer 
de contraire à ce qui est, à peine dé nullité pour cause 
de réiicepce ou de fousse déclaration. 

Ce principe a même passé aux a$surance» terrettre$, 
et il devait en eâèt s'appliquer & toutes assurances 
possibles, à tout contrat fondé sur des risques, quels 
qu'ils soient. 

S III 

Foimes iotarnes et externes. 

Nous avons déjà vu la théorie de l'assurance ; ses 
maximes ou principes fondamentaux nous sont déjà 
connus. 

C'est beaucoup assurément. 

Mais ce n'est pas tout ; et de ces notions plus ou 
moins abstraites, il nous feut maintenant passer aux 
règles positives et pratiques du contrat, aux conditions 
tant internes qu'externes qui servent à le constituer et 
à exécuter. 

Dans i;es explications, nous devons naturellement 
prendre pour guide ou indicateur l'article 332 du Code 
de commerce, la première et principale disposition de 
notre titre, celle qui domine et conderise, pour ainsi 
dire, toutes les autres. 
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Nous le prendrons poor texte, sans poartant nous 
asservir à suivre l'ordre des paragraphes qui le com- 
posent, car cet ordre n'est pas toujours le plus clair et 
le plus logique. 

Cet article est assez long dans sa rédaction, et pour- 
tant il n'a pas tout dit et n'a pn tout dire ; nous y ratta- 
cherons au fur et à mesure d'autres dispositions qui 
l'expliquent ou le complètent. 

Hais, quoi qu'il en ooit, il faut tout d'abord l'avoir 
textuellement sous les yeux. Il est ainsi conçu : 

Le contrat i'atsurance ett rédigé par écrit ; 

Il ett daté du jour auquel il est souscrit ; 

Il énonce si c'est avant ou après midi ; 

// peut être fait sous signature privée ; 

Il ne peut contenir aucun blanc ; 

Jl exprime 

Le nom et le domicile de celui qui fait assurer, 

La qualité de propriétaire ou de commissiormaire, 

Le nom et la désignation du navire, 

Le nom du capitaine. 

Le lieu où les marchandises ont été ou doivent être 
chargées, 

Le port d'où ce navire à dû ou doit partir. 

Les ports ou rades dans lesquels il doit charger m 
décharger, 

Ceux dans lesquels il doit entrer, 

Le nature et la valeur ou l'estimation des mar- 
chandises ou objets que l'on fait assurer, 

Les temps auxquels les risques doivent commmctr 
et finir, 
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La Mommg asiurée, 

Lu prime ou le eo&t de Vatturanee, 

La soumission des parties à des arbitres en cas de 
contestation, si elle a été convenue. 

Et généralement toutes Us autres conditions dont 
les parties sont convenues. 

Voilii certes bien des choses que comporte ou exige 
notre contrat, et toot ceU, ou à peu près, est emprunti 
à l'aDcienoe Ordonnance de la marine (art. 2, 3 et 68 
du titre). 

La première et double question, qui résulte de ces 
textes mêmes, est la suivante : 

L'assurance doit-elle nécessairement être rédigée par 
écrit, ou bien peut-elle exister et s'exécuter sans écri- 
ture T 

A sapposer qu'elle pût se former et s'exécuter sans 
écrit, comment pourra-t-on la prouver, si l'une des 
parties la dénie ou si des tiers intéressés en contestent 
l'existence T 

Sur le premier point, celui de savoir si l'écriture est 
essentielle k l'assurance, point que nons appelonspnn- 
cipal, puisque, tranché qu'il serait pour l'affirmative, 
l'examen du second deviendrait inutile ; sur ce^point, 
dis-je, il est bien à regretter que ni l'Ordonnance, ni 
le Code après elle, ne se soient pas expliqués d'une 
façon plus formelle et plus claire. 

Le doute auquel a plus ou moins prêté la rédaction 
de l'une et l'autre loi, a fail naître autrefois et continuer 
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de DOS jours une controverse, une oppàsilion on diver- 
gence d'avis telle qu'aocuoe matière du droit n'en offre 
peut-être pas de pareille. 

Les uns ont nié qae, dans te sens légal, comme dans 
la pratique, il poisse sans dq acte écrit, exister une 
assurance ; à dé^at d'écrit, ont-il dit, le contrat est nul 
et comme non avenu (76). 

D'autres ont ao contraire prétendu que, si la loi près* 
crivait récriture, c'était, non comme substantielle à 
l'assurance, mais seolemeot pour la preuve du contrat 
qui serait dénié (76). 

Cette dernière opinion est, il iàut le dire, celle qui, 
en France du moins et de nos jours surtout, a fini par 
être préférée par la majorité ties auteurs, et la jurispru- 
dence semble incliner dans celte direction. 

L'opinion la plus répandue a donc été et est encore 
' chez nous que l'écriture n'est requise, en matière d'as- 
surance, que poar servir à la prouver en cas de besoin. 

Hais arrivée là, ta majorité elle-même s'est partagée, 
s'est divisée à l'infini sur ce qui concerne la preave, 
sur le point de savoir si la preuve écrite est la sente 
admissible, ou si, à défeat, on pourrait aussi admettre 



(75) En ce sens le premier commentateur de t'Ordonnance, 
Emérigon, t. 4 , p. 26, Daltoz (dans une première édition), Aix, 
S3nov. 1813(*&ûJ.,nMi60),HarseiIle,2déc. 4836 (J. M., 
<6. <,126). 

(76) Tous les auteurs et toutes tes décisions judiciaires dont 
l'indication se trouve dans les notes qui suivent. 
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la preave par témoins, ou tel autre mode possible de 
preuve. 

Voulez-Tons de ces avis divers un simple aperçu 7 
' Premier a»it. La preuve testimoniale sera ici bien 
admissible, mais sous les mêmes conditions qu'y met 
le droit commun, c'est-à-dire s'il existe déjà un com- 
mencement de preuve par écrit, ou bien si la valeur du 
litige n'excède pas on certain taax (aotrefois 100 livres, 
aujourd'hui 150 francs) (77). 

Deuxième avis' Toute preuve testimoniale est abso- 
lument interdite, sans égard à la valeur plus ou moins 
modique du litige, non plus qu'au commencement de 
preuve par éérit qui en existerait ; il n'y aurait d'autre 
moyen que d'obtenir l'aveu' de l'autre partie, on qu'on 
la soumit à prêter le serment déeitoirepS). 

Troisième avis. La preuve par témoins est défendue 
m6me pour une valeur au-dessous de 150 francs; mais 



(77] En ce sens Talin, t. n, p. 29 ; Locré, t. ni, p. 322 
et sq., et t. iv, p. i et 5 ; Bonlay-Paty, t. m, p. 2i7 ; Merlin, 
Ouest, lie droit, t. vi, p. 289 ; Aiauzet, Comment., t. m, 
p. 285 et sq., n''1360;Bédarride, n" 1016; cass.,15féT. 
1826 ; Rennes, 16 déc. 1832. (Dallez, Répert., r Droit man- 
lime, n*U60). 

(78) Sic Pothier, Contr. d'ossMr., n" 96 et 97 ;.VinceD3, 
t. in, p. 206 ; Massé, t. vi, p. 208 et sq.; Bravard (5»' édit.), 
p, 408 et 415; Lemonnier, op. cit., W* 31 etsq.; Canvel, 
Traité des astur. marit., t. i, p. 450, n" 281 ; Marseille, 18 
oct. 182* ; Douai, 7 déc. 1888 {J. M.. 5, i, 273, 37, 2, 36). 
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elle est pennise s'il y a commeDcenient de prsavt pu 

écrit (79). 

Quatrième aett. Celai-ci fait table rase ; il n'eit bt- 
soio, pODt l'admisrioD de la prenve par témoÏDi, mdt 
commencemeot de preuve, ui de valeur iofétietiK) 
150 francs ; on peut la proposer etTadoiettre paremeoi 
et simplement (80}. 

Qoe de divergence et de contradictioDs ! 

Et pour comble d'embarras et de confosios, c'a! 
souvent le même auteur qui, dans des livres diSirenli 
ou dans des éditions différentes, adopte et soQtieoi 
deox opinions opposées l'nne è l'autre,' (Dalloi pv 
exemple). 

Il en est m6me qui dans un seul ouvrage offrent, 
d'un tome à l'aotre, d'nn feuillet à l'autre, de telle 
contradiclioDs avec enx-mdmes (Dageville, PardeBsmJ. 

C'est donc on vrai dédale d'où il laut pourtant tacher 
de sortir, ou par nne voie ou par une autre. 

Examinons, essayons de choisir et de faire le meil- 
leur choir possible ; mais pour cela il nous faut néces- 
sairement, dans une certaine mesure, recourir aux on- 
gines, aux notions historiques qui seules peuvent éclai- 
rer la matière. Beaucoup d'instruction peut d'ailknri 
résulter de ces recherches. 

(79) Pardessns, t. m, n^TÔSî; Delvincourt, t. n, p,393; 
Toollier, t. ix, p. 367. 

(80) DageriUe, t. m, p. 45, oîi il renvoie à t. ii, P-*'''' 
Caamont, op. et loe. cit., n" 30, 
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Sans doate, en remontant aux premiers temps où 
s'inirodoisit l'assorance, nous y trouverions des exem- 
ples de pareilles conventions formées verbalement, sor 
simple parole, sur la seule confiance que les contrac- 
tants s'accordaient l'un à l'autre. 

Hais ces engagements pouvaient et devaient souvent 
dégénérer en simple gageure, sans intérêt vrai et licite, 
aux choses ou aux faits qui en étaient l'objet ou Tocca- 
sion ; h toutes les époques, c'a été là, parmi les hommes, 
un penchant naturel et comme fatal. 

Que s'en est -il suivi? 

Les vieux documents nous l'attestent : de grand dé- 
sordres, des abus criants, des tromperies sans nombre. 

Même quand, dans l'Intention de certaines parties, il 
s'agissait, non d'une gageure, mais d'une assurance, que 
de déguisements et de lî-audes étaient faciles aux parties 
mal intentionnées 1 

Celles-ci pouvaient donner ponr matière au contrat 
une chose qui n'avait jamais existé, ou qui, à leur con- 
naissance, avait déjii cessé d'exister j elles pouvaient, 
même s' agissant d'une chose existante et d'un risque 
effectif à courir, altérer, dénaturer la vérité, dissimuler 
telle ou telle circonstance importante, ou en déclarer 
de complètement fausses. 

Et tout cela, on pouvait le faire et rester impuni 1 car 
les accords n'avaient eu lieu que de vive voix, sans trace 
aucune, sans instrument quelconque qui pût convaincre 
de mensonge ou .d'infidéUté. 

Ces accords verbaux eussent-ils ea des témoins et 



D,.,i,z<»iSïGooglc 



S2i IHtOlT HABTnUE. 

voalût-on faire appel à leurs dépositiona, qo'aDrait-il 
pu résulter des souvenirs douteux, incerlaios, fogitib 
de gens, métne non suspects, que le hasard aurait ren- 
dus présents à un marché sans intérêt pour eux, dont 
rien n'avait pit fixer les conditions dans leur mémoire? 

Aussi dès longtemps, les législateurs songèrent-ils a 
remédier k de tels abus et à l'impunité qui les couvrait. 

Partout, en France, en Allemagne, en Italie, en tout 
pays enfin, des lois ou règlements intervinrent, qui fi- 
rent sévère défeose de contracter des assurances ver- 
bales, qui en prescrivirent la rédaction, sous peine de 
nullité. 

Et celte rédaction écrite ne fut pas abandonnée aux 
parties elles-mêmes, sous forme purement privée. Pour 
plus de garantie, les législateurs exigèrent absolument 
la forme publique, autheolique. 

Et, de plus encore, cette rédaction n'appartint pas à 
tout officier public indistinctement ; elle fut attribuée à 
des officiers créés ad hoc, qui furent chez nous institués 
sous le nom de notaires-greffiers d'assurances, lesquels 
eureot qualité, à l'exclusion de tous autres, pour rece- 
voir et constater tous contrats maritimes. 

Depuis, ces charges, spéciales étant abolies ou tom- 
bant en désuétude, d'autres officiers publics, notaires et 
courtiers, entrèrent en possession de ces attributions, 
avec le même caractère exclusif. 

Ei UMijovrs il fut certain et légal qu'aucune assu- 
rance ne pouvait se faire, ne pouvait valoir sans rédac- 
tion en acte aulbenti(}ue. 
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C'est dans cet état de choses qu'inlervint, en 1681, la 
belle Ordonnance de la marine. 

Ses habiles auteurs, par l'article 20 du titre, main- 
tinrent le principe d^à en viguenr, en prescriviint à 
toute assurance la rédaction par écrit ; seulement l'é- 
preqve dM teinps leqr fit reconnaître quelques excès 
dans Iq forme imposée jnsque-lè à cette rédaction. 

Ils indiquèrent, mais n'exigèrent plus comme indis- 
pensable, la forme publique ; ils concédèrent aux par- 
ties la faculté de s'engager entre eux sous signature 
privée. 

Et c'est la même et seule concession que le Code 
actuel ait faite et exprimée dans son article 333. 

Pourquoi donc, allant au-delà, ferait-on signifier à ce 
Code bien autre chose que l'Ordonnance qu'il a copiée 7 
Pourquoi, plus qu'à l'Ordonnance, lui ferait-on signifier ' 
que, pour sa perfection, l'assurance n'a pas besoin de 
l'écriture, que les parties peuvent bien s'en abstenir, et 
faire ainsi renaître tous les inconvénients, tous les abus, 
toutes les fraudes dont on avait voulu, une bonne fois» 
purger un contrat si utile et si important 7 

Il fant pourtant ici l'avouer ; c'est sous l'empire de 
l'ancienne loi que la nouvelle n'a fait que reproduire, 
c'est sons l'ordonnance même que le doute et la con- 
troverse se sont élevés, que la question a été agitée et 
résolue en sens divers par des hommes d'un grand poids» 
d'une incontestable valeur. 

D'un côté, c'est Valin, c'est Potbier, qui, l'un et 

m — lA 
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l'antre, ont pensé qoe l'écriture n'était pas essentielle à 
l'assaraDce, qu'elle n'était reqoise qae pour sa prenve, 
en cas de besoin. 

D'un autre côté, pour soutenir vivement contre eux 
que, sans acte écrit, l'assurance n'existe pas, est nulle 
en d'autres termes, qui se présente 7 C'est notre Emé- 
rigon, armé de son savoir et de sa vaste érudition en 
ces matières, de sa longue et double expérience comme 
avocat et comme jnge (car il siégeait an tribunal de 
l'Amirauté). 

Convenons que dans ces conflits entre de tels hom- 
mes, il pouvait y avoir matière à doute, à hésitation 
sur la solution à préférer. 

Ausffl lorsque, de nos jours, il s'est agi d'un Code de 
commerce, embrassant les contrats maritimes comme 
tous autres, a-t-on appelé sur ce point l'attention da 
législateur, et l'a-t-on invité à vider enfin le vieux dif- 
férée d'(l.ocré loc: cit.). 

Ce législateur s'est borné à suivre littéralement 
l'Ordonnance ; la difficulté s'est donc reproduite et la 
divergence a continné parmi nous. 

Je dis parmi nous, car ailleurs, dans d'autres pays, 
où des Codes de commerce sont nés après le nôtre, les 
législateurs, mienx avisés par nos débats mêmes, ont 
tranché résolument la difficulté, en disant textuellement 
que toute assurance serait rédigée par écrit, à peine 
de nullité. Ainsi l'on dit le Code espagnol, le Code 
ilalisn, et d'autres encore. 

Ajoutons que,, même chez nous, malgré l'absence 
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daDS notre loi d'une décision aussi frauche et aussi 
nette, elle a été adoptée par les hommes pratiques, 
négociants oo magistrats, familiers avec les usages et 
les besoins du commerce : il en existe des décisioas du 
Tribunal de Marseille et de la Cour d'Aix, comme on 
a pu le voir oi-dessus. 

Et ce n'est. pas seulement dans le midi, dans son 
pays même, que l'avis du jurisconsulte, provençal a été 
partagé, qu'à son exemple, on a considéré comme nul^e 
toute assurance non écrite. 

Tels sont des auteurs dont le nom est souvent invo- 
qués, MH. Pardessus et Dalioz, qui tout d'abord, dans 
leurs premières publications, ont nettement professé 
cette même nullité. 

S'il l'ont depuis abandonnée, c'est qu'ils ont cédé k 
l'entraînement d'une doctrine et d'une jurisprudence 
qui tend à ne voir dans l'absence d'écriture une cause 
de nollité pour les conventions, qu'autant que la loi 
dans ses textes a clairement et expressément commandé 
l'écriture à peine de nullité du contrat. 

On s'autorise à ce sujet, d'un pelil nombre d'exem- 
ples ; en matière purement civile, on cite la donation 
entre-vifs, le contrat de mariage, la convention d'hy- 
pothèque; en matière commerciale le contrat de tociéti. 

Aujourd'hui donc, le plus grand nombre pense et 
décide, comme le faisaient Valtn et Potbier, contraire- 
ment à Emérigon, que si pour les contrats maritimes, 
et notamment pour les assurances, la loi exige une ré- 
daction écrite, un acte ou police qui les constate, c'est 
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non pour leur existence et leur validité eu eUes^mëmes, 
mais sealement pour la preuve à en faire en cas de 
dénégation. 

Eh bien ! soit ; par déférence pour la majorité, rai-: 
sonnons dans son hypothèse même. ê 

En sera-t-on plus avancé ? 

Quelle preuve veut ici la loi T Valin et Potbier en 
convenaient également, et leurs adhérents, quels qu'ils 
soient, ne peuvent qu'en convenir : la preuve littérale 
est ici la seule permise, il y a exclusion de tout antre 
genre de preuve, de celle par témoins ou par simples 
présomptions. 

Hais dès lors, qu'aura-t-on gagné à distinguer Vet- 
tence du contrat de la preuve à en fournir t 

Ce ne sont que de vaines et subtiles abstractions, 
qui viendront échouer contre les nécessités de la pra- 
tique. 

Qu'importe qne, malgré l'absence d'un écrit, mon 
assurance ail une existence valable, en elle-même et 
prise abstractivement, si, k l'application, lorsqu'on en 
vient au ^it, cette assurance, faute d'un écrit, reste 
sans eiTet possible contre celui qui. la dénie ? 

Le résultat n'est-il pas toujours le mémo ? 

Valin et Pothier ont senti la difficulté, et ils ont en- 
trepris de la surmonter ou de la contourner, mais pour 
cela, ils ont pris des routes différentes. 

Valin, laissant à l'écart la nature commerciale du 
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contrat, s'est rejeté sur le droit commun, sur les règles 
purement civiles en matière de preuves. 

11 a dit : il y a bien, dans la loi civile, exclasioD gé- 
aérale de la preuve par témoins ou par présomptioas. 

Mais cette loi même admet des exceptions it sa règle : 

1» Si la valeur du litige n'excède pas on certain 
taax (alors 100 livres, anjôurd'hoi 150 francs); 

2* S'il existe un commencement de preuve par écrit 
(tout document rendant vraisemblable le fait allégué). 

Or ces circonstances doivent s'appliquer à l'asBarance 
et faire admettre, daas les mêmes cas, la dérogation à la 
règle. 

Ce système avait un grand déraot, pour mieux dire, 
un vice profond : c'était de confondre et de brouiller, 
pour ainsi dire, deux ordres de droits fort différents et 
fort tranchés : le droit purement civil et le droit com- 
mercial. 

En matière civile, la règle légale était l'exclusion de 
la preuve par témoins ou présomptions ; il n'y avait 
d'exception que pour le taux minime du litige ou le 
comnaencement de preuve par écrit. 

Mais, en posant ou renouvelant cette règle avec ces 
exceptions, l'Ordonnance civile de 1667 avait expres- 
sément réservé et conârmé la possession où, de temps 
immémorial, était le commerce, d'admettre indéfini- 
ment la preuve testimoniale, sans condition, sans limi- 
tation à tel ou tel cas exceptionnel (81). 

(81 ) Voy. à ce sujet la diseerlatiou si neuve et si inléressaat» 
rapportw dans le prsmier volnme, p. 345 et sq. 
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Daos la coutume et la législation commerciales, il 
n'était donc pas et il ne pouvait être question du taux 
du litige ni d'un commencement de preuve, puisque 
c'était la règle commune, s'appliquant è tout ; les té- 
moignages ou les présomptions étaient' de droit admis- 
sibles. 

Mais celte législation mâme pouvait avoir anssi ses 
exceptiona, ses dérogations à sa propre règle générale. 

Et c'était, lorsqu'elle avait dit expressément de tel 
ou tel contrat en particulier, qu'il serait rédigé par 
écrit, et ne pouvait par conséquent être prouvé autre- 
ment 

Or c'est précisément ce qu'avait foit l'Ordonnance 
de la marine, pour les contrats qai se rapportaient à la 
mer, et spécialement pour le contrat d'assurance. 

11 fallait donc, pour de tels contrats, s'en tenir rigou- 
reusement à la preuve littérale, seule admise et com- 
mandée, sans considérer le moins du monde ni com- 
mencement de preuve, ni taux delà valeur litigieuse. 

C'est ce que Fothier, habitué ponrtant à déférer aux 
sentiments de. Valin, reconnaît et soutient cette fois 
contre lui, tout comme l'a fait Emérigon, d'une manière 
péremptdire et vraiment décisive.. 

Et comment pourrait-on s'écarter de cette solution, 
aajoord'hui surtout que la distinction des deux sortes 
de droits et la fixation de celui qui 'régit seul notre con- 
trat, se trouvent si nettement exprimées dans notre 
législation 7 

La Code civil déclare d'abord [art. 1107) qui las 
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règles particulières aux trantactiom commerciales 
sont établies par les lois relatives au commerce. 

Ea matière de preuve spécialement, ce Code, en 
traçant ses règles civiles, a soin d'ajouter : Le tout sans 
préjudice de ce qui est prescrit dans les lois relatives 
au commerce. 

Et en effet le Gode de commerce (art. 109) établit 
en cetie matières des règles loutes différentes et même 
opposées. 

Si, eo traitant des contrats aléatoires, le même Code 
civil (art, 1964} nomme Vassuranee et le contrat à la 
grosse, il ne fait qne les nommer en passant, il se hàle 
d'ajoater : Ces contrats sont régis par les lois mariti- 
mes i et en effet, c'est an Code de commerce, dans sa 
partie maritime, que se trouvent traitées et développées 
toutes les règles de ces contrats, pour le fond, pour la 
forme et pour la compétence. 

Il semble donc impossible désormais de nier que l'as- 
garance ne paisse s'établir que par la preuve que pres- 
crit notre article 332. c'est-à-dire par la preuve litté- 
rale, par une rédaction écrite, enfin par un acte oo ' 
police contenant toutes les énonciations voulues. 

Mais, s'il en est ainsi,quesigni6e, jele répète, àquoi 
peut réellement aboutir la distinction, qu'anciennement 
et de nos jours communément, on a voulu établir entre 
la convention d'assurance et la preuve à en faire au 
besoin? 

Si, faute de pouvoir en fournir la preuve légale, l'as- 
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sat-hàèeqtlËj'aûraid '^erbalemetit contractée, ne pourra 
produire aitcoD 66èt et restera cODâme nota àvenafi, 9l 
quoi me serTira-t-ît de dire que, prise en elie-même, 
cêttË asabrance était valable, indépebdammeul de toute 
preuve 1 

Ob! Voici l'intérêt, l'avanlage, qui, selon Pothier et 
ses adbérenta, pourrait ressortir de là. 

Dépourvu de l'iDstrument nécessaire pour la preuve 
l'égala du contrat, oo ne serait pas, pour cela, dépourvu 
de totltfa ressource ^our lui donuer l'efficacité qui loi 
nianque. 

Dà pourrait interpeller juridiquement ion adversaire, 
le f^ireinterroger catégoriquement; et si de êea réponses 
il l'ésultait Vaôeu de la convention, cet aveU équivaudrait 
i un acte. ' 

Ou bien, ce moyen venant è manquer, on pourrait 
lui déférer le serment décitoire sur l'existence de la 
convention ; et s'il refusait de le prêter ou te référer, 
son refus serait tenu pour l'équivalent de son aveu. 

Apprécions ce que vaudraient ces deux ressources. 

Il est vrai qoe le droit commun, que nos lois civiles 
coDtinuent il recourir, sur toutes choses et même en 
tout étal de cause, à l'inlerrogatoire judiciaire ou à la 
délation du serment décisoire, sons la condition toute- 
fois que les foits sur lesquels on provoque l'aven on l'on 
défère le serment seront précis et concluants, de ma~ 
niir* \ terminer tonte contestation. 
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Nom ne contestona pu qae cela s'applique aussi aux 
madères commerciales. 

Hais nous disons qu'en matière d'assaraoce en par- 
ticulier, ce seraieat-U de bien pauvres ressources, et 
que ces moyens, s'ils étaient employés, resteraient lou- 
jours, an moins presque toujours, sans succès, sans ré- 
sultat atile. 

Que s'il était jamais possible qn'ils réussissent entre 
lei partie», entre assuré et assurear prétendus, ils vien- 
draient toujours échouer contre les tiers, dont l'intérêt 
serait toujours impliqué dans la question. 

Et d'abord, entre les parties elles-^émes, combien il 
serait difficile, pour ne pas dire impo3sible,qne l'épreuve 
aboutit et qu'il en pût sortir une vraie assurance 1 

Si, entre contractants dont l'un affirme et l'autre nie, 
tout ae réduisait k interpeller son adversaire, ou k loi 
déférer le serment sur le simple fait de savoir s'il a, ou 
non, assuré ou fait assurer telle somme, k telle prime, 
sur tel objet, pour tel voyage, on conçoit que l'aveu ou 
le serment pût tenir lieu d'un acte. 

Mais, soit légalement, soit dans la pratique, une in- 
dication aussi sommaire est loin de suffire, pour consti- 
tuer une convention d'assurance ; le risque est une chose 
qui, de sa nature, est très-complexe. Pour son identité, 
sa consistance, et l'opinion k s'en former, il embrasse 
et exige une foule de conditions, de détails, de circons- 
tances, dont la connaissance doit être commune aux 
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parties, et aor lesquels leur coasentemeat respeclif doit 
iDterrenir. 

Noas en avons va la longue éoDmératioQ dans l'article 
332 da Code ; et^ce n'est pas tout, car d'autres articles 
s'y rattachent, y ajoutent de nouvelles exigences; et en 
outre, ce même article 332, dans son paragraphe final, 
autorise les parties à convenir généralement de toutet 
autre$ conditioni ; ce qui est autoriser telles déroga- 
tions ou telles additions qu'on voudra, pourvu qu'on 
l'exprime dans l'acte. 

Après cela, venons à l'essai des moyens qu'on pro- 
pose pour suppléer à l'écriture. 

Il faudrait donc que, dans la question qu'oft poserait 
ou dans la formule du serment qui serait déféré, on 
embrassât ou spécîfi&t tontes ces conditions, toutes ces 
clauses légales ou conventionuelles ; car l'omission d'une 
seule rendrait le moyen inutile et lootà fait inconcinant. 

Supposons que la question pût ainsi être compliquée 
et détaillée à l'infini 7 

Alors qu'arriverait-il 7 

n suffirait que sur un point, quel qu'il fût, la question 
on l'interpellation s'écart&t de la stricte vérité, de la 
plus entière exactitude, de la plus sévère précision, 
pour que l'interpellé se crût en droit de répondre : Non, 
je n*ai pa» traité aux conditiom et dant le* terme» 
qtù sont énoncii, ou qu'il crût pouvoir, en sûreté de 
conscience, prêter le serment à lui déféré. 

Et s'il convenait à l'interpellé de répondre d'une 
mani^ franche et plus explicite, de reconnaître les 
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bits OU accords exprimés dans la demande, mais tonte- 
fois en les modifiant oa les déniant sur tel on tel point, 
rien ne serait encore obtenu contre lui. 

Car on ne pourrait scinder ses réponses, en prendre 
une partie et rejeter le reste, en violant le principe 
admis de tout temps et conservé par le Code civil, que 
l'aveu est indivisible, qu'il faut le prendre ou le r^eter 
dans son ensemble et dans son entier. 

L'interrogation ou la délation de serment serait donc 
un moyen de preuve à peu près illusoire, dont la réos- 
site ne serait guère vraisemblabre ni possible. Je n'en 
ai pas, quant à moi, vu un seul exemple, et je n'ai pu en 
d^ouvrir aucun dans la- doctrine ni dans la jurispru- 
dence (82). 

Hais supposons encore que, par un grand basard, le 
moyen parvint à réussir, dans quelque cas bien rare 
assurément. 

Gela ne pourrait jamais avoir effet qa'entre les parttet 
elle»-mémei, et relativement au seul contrat dont le 
sort se discute entre elles. 

Or, il peut arriver et il arrive très-fréqnemment, que 
la même personne fasse assurer le même objet par plu- 



(S3) Le jugement précité de Marseille du 2 déc. 1 836 a ce- 
pendant porté sur ce point, et s'il a rejeté la délation du ser- 
ment, c'est que cette délation lai avait «té demandée. \oy. du 
ruts la neta qui sait. 
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Sieors contrats distincts, par des assarears différeols et 

à des conditions diverses. 

Si ces assurances réunies dépassent la valeur d« 
l'objet, et qne l'assuré l'ait dépassé sciemment, fraudu- 
lensemeut, il y a nullité pour le toat, sans égard k 
l'aliment réel. 

Hais s'il a été de bonne foi, s'il a cm et pu croire 
qu'il y aurait aliment pour le tout, les contrats sont 
maintenus jusqu'à concurrence delà valeur réelle; ils 
sont résolus et rittcumét pour l'excédant; et pour 
opérer ce maintien et ce ristourne, oà suit l'ordre des 
dates que portent les divers contrats ; ce sont les pre- 
miers qui sont maintenus JQsqu'à concurrence, ce sont 
les derniers qui sont résolus. 

Telles sont les décisions de la loi que nous avons 
déjà vues et que nous aurons encore l'occasion de re- 
voir {art. 357, 358, 359 du Code). 

maintenant, si un assuré de bonne foi, reconnaissant 
que la valeur de sa chose a été couverte par une pre- 
mière assurance et qu'une seconde est restée sans ali- 
ment, veut, pour ne pas avoir à payer une prime fros- 
tratoire, faire ristourner celle-ci, comment s'y prendre 
s'il n'y a pas de contrat écrit et daté ? 

Eùt-il l'aveu du premier assureur, lui eût-il déféré le 
serment, que pourrait produire cela, à l'égard du der- 
nier assureur 7 

N'est-il pas de principe et écrit dans nos lois~qne, ni 
l'aveu, ni le serment ne valent qu'entre les parties, et 
ne sppt pas opposables aux tiers 7 
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Aussi nos anteors sont-ils forcés d'en convenir. 

Pï'est-ce pas par là même, reconnaître que tonte 
aatre preuve qu'un écrit est incompatible avec un con- 
trat de ce genre, avec ses règles nécessaires et légales, 
avec les nécessités de sa pratique et de ses usages. 

Et c'est bien là, en définitive, la conclusion i laquelle 
doit Dons ramener la nature et la force même des 
choses (83). 



(83] Halgré tout ce que cette argumentation a de rigoureux 
et de pressant, noas ne sommes pas conraiocns, et par consé- 
quent convertis. Nous partageons l'avis de M. Cresp et des au- 
teurs indiqués ci-dessus note 78, eu ce qui concerne l'exclusion 
absolue de la preuve par témoins ; en matière commercial», il 
n'y a pas sons ce rapport de milieu entre l'admission ou l'exdu- 
sion totales, et c'est évidemment cette dernière règle qui doit 
être adoptée, lorsque la loi, comme dans le cas présent, a exigé 
un écrit. Mais faut-il aller plus loin encore, et faire de cet écrit 
une partie constitutive, une solennité nécessaire de ce contrat, 
de telle sorte qu'à défaut la preuve par l'aveu et le serment ne 
soit pas même admissible ? Mous avons beaucoup de peine à 
le croire. Il ne parait pas douteux (et H. Cresp, malgré les cir^ 
conlocutioDs dans lesquelles il a un peu enveloppé sa pensée, 
est obligé d'en convenir) que c'est à l'effet de couper court aox 
difficultés et aux incertitndes de la preuve, à l'effet en un mot ' 
de bien établir la nature et les conditions diverses de la conven- 
tion des parties, qu'une rédaction écrite a été exigée. Le témoi- 
page du Guidon est d'ailleurs formel : Assurances, dit-il 
(cbap. I, art. 2), se font et te dressent par contrat porté par 
tscrit, appelé vulgairement police (Tatswance. On en fai' 
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La coDcIosion poarra-t-elle âtre différente 'qaantaa 
contrat de grotte, poar lequel nous avons va qoe la toi 



sait anciennement lani eicrit, qui étaient dits en eon/ianee, 
parce que celui qui stipulait l'assurance ne faisait ses pac- 
tions en eserit, mais se confiait en la bonne foy et la prvr- 
d'hommie de son assureur, sdfposant qd'il les escrirait sdr 
son LivBE DE RAISON. Lcs premières portées par eserit, sont 
celles qui ont cours et desquelles %uent ordinairemait les 
marchands ; les dernières sont prohibées en toutes places, 

TINT PODR LES ARCS ET DIFFiRENB QUI EN SURVIENNENT, fltC. Il 

est à remarqner, do reste, que lorsqu'il a exigé l'écrit dans un 
bat distinct de la preuve, le législatenr ne s'est pas contenté de 
la forme privée, qa'il a imposé la forme authentique. C'est ce 
qn'il a fait en matière civile, ponr les donations, le contrat de 
mariage, les constitutions d'hypothèques ; c'est ce qu'il avait 
^t également en matière commerciale pour la société ano- 
nyme (iul. iO], à l'époque oii la constitution de celle société 
était sabordonoée à la nécessité d'une aatorisation gouverne- 
mentale. Lors au contraire qu'il s'est agi tmiquement de pour- 
voir à la justification d'un contrat, le législateur, comme cela 
devait être, n'est pas allé au-delà, dans ses exigences, de la 
forme sous seing-privé. C'est ce qui a lieu généralement en ma- 
tière maritime (cpr. art. 196, 350, 373, SH Cod. com.); et il 
est non moins généralement recounn que l'écrit n'est exigé ici 
qae pour la preuve, qu'il ne tient pas à l'essence même do con- 
trat. M. Cresp lai-même n'est pas ailleurs d'un autre «vis ; voy. 
1. 1, p. 349 et sq., t. ii, 33 et sq. 

Est-ce à dire maintenant que la conséquence pratique de ce 
«jrgtimA leit atiui nolli qu l'on veat bien l'affirmar, et qa« la 
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eiige également la rédaction d'on acte public ou privé, 
contenant telles éoonciations déterminées ? 



preuve par Yaveu ou le serment soient aussi illusoireT le 
contrEÛre se réalisera d^s les deux hypothèses suivantes. 
Il peut se faire d'abord qu'il s'agisse d'un risque si minime 
ou contracté dans des conditions tellement simples, que tes 
parties n'aient pas pris la peine de dresser acte 'de leurs 
accords et se soient, comme autrefois, fiées à leur loyauté 
et prud'homie réciproques. Dans ce cas , l'articolation se 
concentrera sur quelques points décisifs, [an sujet desquels la 
lumière pourra très-bien se faire. Il ne faudrait pas en effet se 
laisser éblouir par la nomenclature de l'article 33S ; tout cela 
est loin d'être substantiel au même degré; et de toutes ces 
énonciations, il en est bien peu qui soient véritablement consti- 
tutives du contrat. Ce sont les conditions courantes en matière 
de polices d'assurances, ce ne sont pas les conditions essen- 
tielles. 

n pourra arriver d'antre part que les parties se proposant de 
contracter ensemble, jètent les premières bases de leur conven- 
tion future dans des accords verbaux. Si plus tard une police 
n'est pas dressée, on si, étant dressée, elle n'exprime pas tout 
ce dont on est convenu, l'un des deux contractants pourra-t-il 
déférer le serment à Vautre, ou provoquer son aveu ? En cas 
de défaut de police, ce sera en effet bien difficile ; mais ce sera 
difficile, non pas tant parce que l'articulation s'égarerait sur 
trop de points à la fois, mais parce qu'il sera acquis en fait que 
rien de définitif ne s'est produit, et que tout s'est borné à de 
simples pourparlers. Tout autre sera la situation, lorsque une 
police ayant été rédigée, on se prévaudra d'une tlaase qui n'y 
aurait pas (rcuvé place ; H M veit pas duu cette hyptthiH ce 
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Non, sans doQte, puisque l'assurance y entre coqime 



qui ferait obstacle à la délation da serment on à nn interroga- 
toire sur faits et articles, et ce n'est pas la précision dan& l'ar- 
ticolalion qui manquera. Il faudrait cependant aller jusque-là 
dans le système contraire, car si l'écrit est essentiel au contrat, 
considéré dans son intégralité, il l'est non moins en ce qui con- 
cerne chacune de ses parties. 

Pour conclure donc, il n'est nullement impossible, en ma- 
tière d'assurance, qu'on ait à déférer le serment à l'ane des 
parties on à provoquer son aveu judicisùre ; si cela est possible, 
cela est incontestablement légal. 

Dans les explications qui précèdent, nous avons uniquement 
posé et étudié la question au point de vue des parties contrac- 
tantes ; car an point de vue des tiers, noas sommes de l'avis de 
H. Cresp. Koas sommes de l'avis de H. Cresp, en ce sens qn'on . 
ne saurait se prévaloir à rencontre des tiers d'une convention 
qui n'aurait pas été constatée en la forme réglementaire, et 
sons ce rapport l'article 1 92 8° fournit nu argument décisif 
[Cpr. aussi art. 312). Mais cenx-ci ne pourraient-ils, s'ils j 
avaient intérêt, démontrer l'existence d'une assurance verbale, 
et cela par tous les modes de preuve indislincteraent? Sans 
doute, et cela a été en effet jugé ainsi [voy. cass. 5 août 1823, 
cité par Caumont,'n'' 32}, el cela n'est nullement contradictoire 
avec ce qui précède. Dans la première hypothèse, les parties 
sont en faute de ne pas s'être mises en règle arec la loi; elles ne 
sauraient donc puiser dans une convention imparfaite ou défec- 
tueuse un droit contre les tiers. Dans la seconde, au contraire, 
il s'agit pour ceux-ci d'un fait qui leurestabsokmentétranger; 
il n'y a donc aucun motif pour que.le cas échéant,ils ne puissent 
en justifier pu toute «ipèce de moyens (art. 13i8 Côd. civ.) 
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dément essentiel et même prédominant, et que ce 
n'est réellement qn'ane variété, une espèce àe ce genre. 

Si nos explications antérieures sur ce point spécial 
ont offert quelque chose qui s'écartât des notions pré- 
sentes, nous ne faisions en cela que rapporter l'opinion 
du commun îles auteurs, nous réservant de mieux exa- 
miner ici ce qu'il fallait en penser (voy. t. ii, p. 247 
et sq.]. 

Or, ce point examiné de plus prés, il nous semble 
certain que l'assurance à la -grosse, anssi bien que l'as- 
surance ordinaire, exige indispensablement d'être rédi- 
gée pat écrit, sans que, du moins entre parties, un 
double orignal soit nécessaire. 

En droit tous les mêmes motifs s'y appliquent avec 
la même force. 

Et, en considération, il y a même ici un motif de 
plus, que Valin lui-même avait signalé, en disant du 
contrat à la grosse, qu'il prêtait singulièrement aux sup- 
positions, aux antidates, aux déguisements de l'usure, 
et, pour obvier à ces abus trop faciles et trop fréquents, 
il recommandait instamment de soumettre l'acte de 
grosse, à la formalité de l'enregistrement. 

Et c'est précisément ce que, déférant à ce vœu, le 
nouveau Gode (art. 312) a prescrit de faire dans les dix 
jours de la date de l'acte : prescription que depuis, 
les Codes étrangers nous ont.à l'envi, empruntée, en la 
poussant même plus loin que nous ; puisque de l'omis* 
lion qui chez nous n'entraîne que la perte du privi- 
C.ra— 46 
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lège ils ODt feu résulteila nnlUté même de l'acte de 
grosse (84). 

BeTCDons donc à l'assurance en général, et âsés sor 
sur le vrai sens de l'article 33â, dans sa disposition re- 
lative à la nécessité d'an écrit, voyons en qooi cet écrit 
peut et doit consister. 

Notre article veut une rédaction écrite, qui soit bien 
datée, qni ne présente aucun blanc, et qui contienne 
de nombreuses énonciations. 

L'écrit exigé dans ces termes est bien évidemment 
on acte proprement dit, ce qu'on appelle une police 
en cette matière. 

Cet acte ou police,, à qui appartient-il de le dresser, 
de le signer ou certifier, pour qu'il vaille ou sorte à 
effet? 

Gomme l'ancienne Ordonnance, le Code permet de 
le faire $ous signature privée. 

Par là même et è plus forte raison, autorise-t-il à le 
faire sous forme publique, authentique, qui présente 
encore plus de certitude et de garantie. 

Hais la rédaction même, quelle que soit sa forme, est 



(Si] Quant à nous, notre conclusion ne saurait changer ici 
(tunjoors en ce qui concarne les parties contractantes) et nous 
ne saurions admettre pour l'assurance accessoire jointe aa prêt 
à la grosse, la solution que nous avons repoussée pour le contrat 
principal ; il y a même un à fortiori en sens contrûre. L'avis 
général au autaars <ut du reste en ce sens (voy. t. u, loe. cit. ) 
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DBturellemeDt précédée de la négociation, c'est-à-dire 
des pourparlers, des propositiODS et acceptations réci- 
proques, qui amèueront la conclusion du marché et la 
fixation par écrit des condilions qui auront été débat- 
tues et consenties. 

Les parties peuvent très-bien s'aboucher entre elles, 
débattre ou négocier directement leurs assurances com- 
me toutes autres espèces d'affaires commerciales. 

Elles le peuvent aussi (et c'est même ce qu'elles font 
le plus souvent) par l'intermédiaire de certains agents 
' ou oCBciers, que la loi, dans ce but, a pris soin d'insti- 
tuer. 

Hais, soit que la négociation d'une assurance ait été 
directe et sans l'intervention de personne, soit qu'elle 
ait eu lieu par l'intermédiaire de ces agents légaux, tou- 
jours est-il certain que les parties sont parfôitement libres 
de rédiger elles-mêmes leurs accords sous forme pure- 
ment privée. 

SI c'est ainsi qu'elles procèdent, on s'est demandé si, 
s'agÎBsant ici d'un contrat tynallagmatique, il ne fallait 
pas que l'acte sons seing privé fût dressé en autant 
d'originaux que de parties, et que de plus mention en 
fat faîte dans chacun, conformément à l'article 1325 
du Code civil, au chapitre qui traits de la preuve dei 
obligations. 

Cette question peut sembler étrange et tout à fait 
oiseuse pour nona, après que, tout récemment, nous 
nota si bien nconnu la grande et profonde différence 
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qai existe légalement, en matière de preuve, entre le 
droit civil et le droit commercial. 

Sans répéter tous nos argaments paisés dans les textes, 
rappelons sommairement que c'est la loi civile qni a 
déclaré elle-même ne poser des règles que sur la preuve 
des conventions civileft, et qui a expressément renvoyé, 
pour la preuve des conventions do commerce, aux 
seules règles que traçaient ou traceraient les lois dn 
commerce (SB). 

Si donc il s'agit d'un acte commercial, c'est dans la 
loi commerciale qu'il faut logiquement et forcément se 
renfermer, c'est là qu'il l^ut uniquement chercher et 
trouver les genres ou modes de preuve à y appliquer. 

Or, parmi tons les divers modes qu'exprime et au- 
torise l'article 109 Code commerce, nous trouvons hien 
la preuve par acte tout teing privé, mais sans ajouter 
le moins do monde que le nombre des orignaux en 
sera égal à celui des parties ; par là même et par son 



[S5) Ceci n'est pas entièrement exact ; il y a deux articles de 
reavoi dans la loi civile, en ce qui concerne les transactions 
commerciales : ce sont les articles 1107 et 13i1. Or, de ces 
deax dispositions, la seconde seule est relative à la preuve, et 
il ne s'y agit que de la preuve testimoniale ; elle est donc en 
dehors de la qaestion présente, et ne peut prêter aucon appui 
à l'opinion exprimée aa texte. Qnant à la première, par sa gé- 
néralité même, elle ne vise pas plus ce point que d'antres ; la 
contextare de la phrase indique qu'il s'y agit plutôt des règles 
particatièrei à telles on telles conventions, soit civiles, soit com- 
owrcialM. 
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seul silence, ce Code exclut donc géoéralement celle 
coaditioD d'DDe loi qai lui esl el a déclaré lai être 
étraogère ; il s'est cooteoté et il lai suffit par&itemeat 
d'an seul original. 

Il D'en a pas fallu davantage pour délerminer en ce 
sens la grande masse des auteurs et la jurisprudence 
habituelle des tribunaux de commerce. 

Hais cet argument n'est pas resté sans contradic- 
teurs et m6me sans décisions contraires. 

Les contradicteurs, bien qu'en petit nombre, valent 
par leur poids, et les décisions contraires émanent des 
cours souveraines, et de la cour même qoi les domine 
et les dirige toutes. 

Ce sont de telles autorités qui seules ont pu donner 
quelque gravité et valoir quelque attention de plus a 
une question qui, à nos yeux comme à ceux de bien 
d'autres, n'en serait vraiment pas noe et n'aurait dû en 
être une pour personne. 

Apprécions en effet la grande raison qu'on oppose à 
la nôtre. 

On dit : Il est très-vrai que la loi du commerce est 
bien plus large que la loi civile en matière de preuves , 
qu'elle admet tous genres et tous modes possibles de 
prouver ses conventions en général. 

Oui, mais s'il arrive que, pour telle convention spé- 
cialement, elle ait prescrit la preuve littérale i l'exclu- 
sion de tout autre, alors, par là même, cette convention 
est mise hors du droit commercial, elle est replacée 
sous l'empire du droit commun ; et de là il suit que, si 
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la preave s'en fait par acte sons seing privé, elle est, 
comme en droit civil, soumise à la règle da dooble 
original. 

Quelque succès qne ee raisonnement ait eu chez cer- 
tains aaleors ou certains Iribananx, notre convictioD se 
refase, comme s'y est refusée celle de tout légiste in- 
dépendant, à en admettre la logique et l'équité. 

C'est, en l'appliquant au double écrit, la même erreur 
et confusion que disait Valin au snjet du taux du 
litige et du commencement de preuve (86) : erreur et 
confusion que nous avons vu si bien relevées par Potbier 
et Emérigon. 

Gomment ici, de ce qne la loi du commerce, déro- 
geant à sa règle générale, exige qu'une convention ' 
spéciale aoit rédigée par écrit, pent-ou conclare qu'elle 
rejeté cet écrit, s'il est sous seing privé, dans -l'empire 
rigoureux do droit commun, qu'elle entende qu'il soit 
soit soumis à tontes les exigences de la loi civile ? 

On cite en ce sens un exemple : c'est celai de cer- 
taines sociétés commerciales. 

L'article 39 Code de -commerce, dit de ces sociétés, 
qtt'etlet doivent être eotulatéeê par de» actes public» 
ùu tout signature- privée, en te conformant, dam ce 
dernier cas, à l'article 132S du Code civil. 



(86) Aïec cette différence cependant, qa'en ce qui concerne 
ces deux points, la loi commerciale a ouvertement dérogé à la 
loi civile, tandis que, dans la difficulté présente, c'est cette dé- 
rogaticm qui en est qoestion. 
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Hais, bien loin de servir h ceux qui l'invoquent 
cootre DODs, cette disposition se retourne précisément 
contre eux-mêmes, et fournit contre leur système on 
argument péremptoire et décisif. 

S'il était vrai que notre Gode, par cela seul qu'il veut, 
pour telle convention, une preuve littérale, entend 
renvoyer, quant à l'acte privé, à l'obligation dvile du 
double, pourquoi aarait-il, en matière sociale, exprimé 
formellement un pareil renvoi 7 

Il n'y avait pas plus de raison pour le dire, pour l'ex- 
primer relativement à la société que relativement aux 
autres contrats qaî, comme celui-U, devraient être f^its 
par écrit. 

En l'exprimant pour celui-ci, sans rien dire pour les 
autres, n'a-t-elle pas implicitement et suffisamment dé- 
claré que ce qui était nécessaire pour l'un, ne le serait 
nullement pour les autres ? 

Or l'assurance est l'un de ces autres contrats où le 
G)de, exigeant un écrit et l'autorisant sous forme pri- 
vée, n'a absolument rien dit qui, de près ou de loin, 
imposftt la nécessité do double. 

D'où il faut conclare que cet acte peut très-légale- 
ment, très-joridiqoement être dressé en un seul et 
même original. 

Et ce n'est-là que la consécration d'une coutume im- 
mémoriale, universelle, admise et suivie encore de nos 
jours, dans tout pays commerçant, à l'étranger comme 
chez nous. 

Généralement et partout, la police est dressé en un 
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seul eiemplaire, et cet exemplaire unique reste en pos- 

sessioD do seol assuré. 

Hais on insiste et ou nous dit : Quelle étrange et 
révoltante inégalité entre parties vous voulez par là 
admettre et légitimer ! 

S'il n'y a qu'un original restant aux mains de l'assuré, 
l'assureur sera donc sans titre aucun, pour en réclamer 
et forcer au besoin l'exécution. Cette prime-qui lai est 
acquise, comment se la fera-t-il payer? 

A cela plusieurs réponses : 

1° Si, selon l'usage originaire, suivi encore en plus 
d'un lieu, la prime a été payée "comptant ou en billets, 
quel besoin de titre aura l'assureur 7 

Par le hit alors, l'assurance perd de son caractère 
synallagmatique, elle devient unilatérale, en ce sens 
que des deux obligations qu'elle implique', l'une (celle 
de l'assuré) est d'avance remplie, et il ne reste plus que 
celle de l'assareor. 

Or, en ce cas du moins, doctrine et jurisprudence 
s'accordent & dispenser du double original. 

2° Si les parties, bien que rédigeant elles-mêmes 
leurs accords, en ont préalablement lait faire la négo- 
ciation par un agent ou oBQcier public, il restera de 
celte entretnise et du contrat qu'elle a amené, des traces 
légales, des documents officiels, qui tiendront bien 
lien b l'assureur du litre privé qui lui manque. 

C'est ce que nous verrons mieux tout à l'heure. 

3" Lors mémo que la prime n'aurait élé reçue d'au- 
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cane manière et qae la rédaction des parties n'aariit 
été précédée d'aucune entremise, qu'y aarait-il réelle- 
ment d'injnste et d'anormal dans la condition respective 
des parties qui ne seraient pas également armées d'un 
titre T 

Quel principe d'éqnité naturelle, quelle règle du droit 
primitif défend k celui qui contracte, de se confier à la 
probité, à la fidélité de son coconiraclant, de suivre sa 
foi, en un mot? 

S'il peut se ^ire qu'il lui en mésarrÏTe, à qui poarra- 
t-il s'en prendre qu'à lui-même, pour avoir mal placé 
sa confiance, pour avoir traité imprudemment, lorsqu'il 
était libre, ou de ne pas traiter, ou de prendre mienx 
ses précautions? 

I4i le droit romain, ni même notre vieux droit n'avait 
songé à faire du double écrit une nécessité légale. 

Imaginée fort tard par des joristes méticuleux, on 
Va vue avec regret s'introduire dans le Code civil ; et 
elle y a été un objet de blâme et de critique par les 
vrais jurisconsultes, tels que Merlin, Tonllier, etc. 

Et cette même règle regardée et condamnée comme 
exorbitante, même en pur droit civil, on voudrait 
l'étendre encore et l'imposer au commerce, é qui toute 
liberté a été expressément réservée, et qui repousse 
celte vaine entrave par ses plus anciens et constants 
usages, comme par les dispositions spéciales de la loi 
qui le régit ! 

Aussi qu'est-il résulté des arrêts qui ont prétendu 
l'imposer h l'assurance notamment, c'est-à-dire celui 
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de toas les contrats qui y résistait le plus, par la célé- 

lité qo'il commande, par l'argence habituelle de ses 

opérations? 

Le résultat a été un meoBOoge fait sans scrupule, pour 
écfaapper'auz rigueurs dont était frappé ce contrat. 

On a inséré dans les polices la mention de tel nombre 
d'exemplaires. Hais la plupart du temps ces exemplaires 
multiples étaient chimériques : la rédaction en du seul 
original continuait et continue en fait à être pratiquée 
et praticable en cette matière. 

Voilà pour la forme purement privée ; et nous n'y 
aurions pas tant insisté, sans cette malheureuse joris- 
prudence dont il a fallu avoir enfin raison (87). 

(87) On connût sous ce rapport notre pensée; nous l'avons 
exposée deux fois, en contradiction avec le système de M. Cresp, 
1. 1, p. 261 et sq., et t. ii, p. 51 et sq. Nous y persistons en 
principe, car aucun des arguments apportés ci-dessus ne l'a 
sérieusement entamée. Une seule considération pourrait ici 
nous faire hésiter, c'est celle tirée de l'usage immémorial et 
universel qui s'est établi sous ce rapport. Nous admettons très- 
bien en effet que l'usage commercial puisse, tout comme un 
texte de loi écrite, déroger à la législation civile : cela est acquis 
et oQvertement pratiqué, en ce qui concerne notamment la so- 
lidarité des engagements et l'obligation de payer des intérêts 
(sans stipulation expresse dans l'un et l'autre cas] ; on ne voit 
pas pourquoi il n'en serait pas de même ici. Seulement l'usage 
dont parle M. Cresp, et qui est fondé, ici comme toujours, snr 
l'utilité pratique, ne s'est produit que dans l'hypothèse d'une 
assurauce rédigée, on tout au moins négociée par courtier. 
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Haînteoaot si les parties lib veulent pas ou ne peu- 
vent pas, TQ les circonstances, user entre elles de celte 
forme directe et privée, par le miDistère de qui pour- 
ront-elles opérer et feire dresser l'acte coostatant leurs 
accords, de manière à leur imprimer un plus grand ca- 
ractère de certitude 7 

Elles ont à employer pour cela deux ordres d'agents 
OQ officiers, les courtiers et les notaires ; 

En première ligne, les courtiers, c'est-à-dire ces 
agents légaux, établis et commissionnés pour traiter ou 
négocier toutes opérations de commerce : change, mar- 
chandises, transports, assurances, etc. (God. com. art. 
74 et sq.). 

Ces-officiers et ces attributions sont divisés et ré- 
partis par la loi en plusieurs classes distinctes. 

Dans le nombre figurent les courtiers d'assurances, 
an sujet duquel l'article 79 porte ce qui suit : Les cour- 



Oaos cette hypothèse, abstraction faite de la question de savoir 
si la police n'emprootait pas nn caractère d'authenticité à la 
signature de l'officier pnblic, le double original n'avait plus de 
raison d'être, et on comprend que. la pratique ait passé outre ; 
ce qui a produit à la longue cet usage, passé aujourd'hui en 
quelque sorte à l'état de loi. Hais tout cela ne doit pas être sorti 
de son cadre spécial, et généralisé contre toute mesure et tonte 
raison. En ce sens Bédarride, n" 4029et1030; Caumont, n<* 
35; Alanzet, n°1364;Âix, 33noT. 1S13;Cass., 19déc. 1S16 
(Dalioz, appert, v" cit. n" U62]; cpr. Marseille, 22 janv. 1837 
(J. Jf. 8. < . 86) — Contra Delvincourt et Pardessus. 
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tiers d'auuranees rédigent les contratt ou polices 
d'assurances, concurremment avec les notaires ; ils en 
attestent la vérité par leur xignature, certifient le 
taux des primes pour tous les voyages de mer ou de 
rivière. 

La rédaction appartient donc aux courtiers et aux 
notaires concurremment. 

Voyons d'abord comment peut et doit se pratiquer 
I'as90rance par ministère de courtiers. 

Habituellement quand les assurés emploient ces sortes 
d'agents, il les chargent tout à la fois de négocier et ré- 
diger leurs assurances. La négociation et la rédaction 
se rattachent l'une à l'autre, et seraient di£5cilement 
séparées. La force des choses veut même ici que la 
rédaction accompagne la négociation, ou même la pré* 
cède, au moins en projet, et sauf sa couversion en acte 
définitif. 

Quand on veut loyalement se conformer à un usage 
fondé sur la nature du contrat et les besoins du com- 
merce, voici donc comment procède ou doit procéder 
le courtier chaîné de négocier et rédiger une assurance. 

Avant tout, il dresse son projet d'acte, conformé- 
ment aux ordres qu'il a reçus ; et sa peine y est singu- 
lièrement abrégée, car il a d'avance sous sa main des 
projets de polices tout dressés et même imprimés. 

Ces formules contiennent les conditions générales de 
ces sortes d'actes, les clauses qui y sont communément 
usitées, et celles notamment de la localité où l'on opère. 
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Des espaces y sont laissés en blanc, et ménagés 
pour y inaérer à la main les circonstances et conditions 
particulières de chaque risque, et les clauses spéciales 
qui dérogeraient aux clauses imprimées. 

Le courtier n'a en conséquence qu'à remplir les 
blancs de sa formule, et la police se trouve complète. 

Il se met alors en mouvement pour trouver des assu- 
reurs, des souscripteurs qui couvrent toat le risque j et, 
pour peu que ce risque soit important, il faut un certain 
nombre de souscripteurs. Les compagnies elles-mêmes, 
pour diviser et balancer leurs chances, ne s'engagent 
habituellement qne dans une certaine proportion. 

Le courtier cherche donc des assareurs, soit particu- 
liers, soit en compagnie. 

Il les prend et leur propose son risque, à la Bourse, 
chez eux ou ailleurs, partout où il les rencontre, n'im- 
porte l'heure on le jour. 

A mesure, chaque assureur, s'il agrée le risque et 
ses conditions, prend la plume, exprime la somme qu'il 
souscrit, et signe. 

S'il signe purement et simplement, il adopte à plein, 
le contenu de l'acte imprimé et manuscrit. 

Si certaines conditions ou clauses imprimées on ma- 
nuscrites ne lui agréent pas, et que le courtier agissant 
pour l'assuré y consente, l'assureur, avant de signer, 
exprime la modification ou la restriction accordées. 

Et dès lors, ceoi qui signent après lui, sont censés le 
feire aux mâmes conditions, à moins qu'ils n'expriment 
le cootrairs. 
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A mesure qae chaque assureur souscrit le risgoe, le 
courtier lui remet pour mémoire une note oa bulletin, 
portant sa signature ou son paraphe, avec l'indication 
sommaire du risque assuré. 

Quand la valeur ou somme complète est souscrite, ou 
s'il Dd trouve plus de souscripteurs, l'officier clôt sa 
police et la signe, sans que les parties soient présentes. 

Il en Dote aussitât les conditions dans son carnet ou 
toain-courante, et ensuite sur le livre que la loi l'oblige 
à tenir régolièrément et jour par jour. 

En6n il délivre à l'assuré la police signée de loi et des 
assureurs, sans que l'assnré ait lui-même besoin d'y 
apposer sa signature, paisqne le seul exemplaire qui en 
existe est mis et reste dans ses propres mains. 

Ce mode de procéder offre assez de singalarités pour 
avoir donné lieu ii plus -d'une observation, b plus d'uuC 
critique. 

Les formules imprimées en ont été le premier objet. 

Dès 1700, des compagnies d'assurances de Paris, 
voulant échapper aux suites de leur engagement, sou- 
tinrent que l'emploi de ces formules était illégitime et 
annulait le contrat. 

Deux arrêts de l'Amirauté de Paris les proscrivirent 
en effet ; et Polhier, peu familier avec la pratique du 
contrat et ses nécessités, parut incliner pour ces déci- 
sions. 

Mais au contraire Valin et Ëmérigoo s'élevèrent vive- 
ment contre elles, et défendirent l'emploi de ces for- 
mules. 
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Elles soDt en Dsage dès longtemps, disaient-ils, dans 
divers pays, elles aobsistent et sont regardées partout 
comme valables. 

E31es sont on besoin pour le commerce, et n'ont au- 
can danger réel pour lui. 

Vous craignez qu'il ne puisse. résulter de là une sur- 
prise pour les assureurs, que l'attention ne se porte 
pas sur ce qai serait d'avance tout dressé el tout im- 
primé. 

Mais si la surprise est à craindre, ce n'est pas là 
qu'elle peut glisser, c'est bien plustôt dans les clauses 
manuscrites. 

L'imprimé n'est que le sommaire, le relevé de ce 
qui est connu de tous, pratiqué par tous dans la localité 
où l'on traite ; sans avoir à s'en expliquer, les parties 
sont censées s'être accordées sur tout ce qu'il contient. 
Si l'imprimé et le manuscrit concordent, s'il n'y a 
entre eux nen d'inconciliable, ils subsistent également, 
et ont autant de force l'an que l'antre, ils forment un 
seul tout, leur réunion forme l'ensemble du contrat. 

Si le manascrit diffère de l'imprimé, c'est le manus- 
crit qui l'emporte ; les parties ont voulu par celuiH:i * 
déroger à celui-là. 

Et en6n si la souscription de l'assurenr déroge, soit 
à l'imprimé, soit au manuscrit, cette sonscription l'em- 
porte sur l'un comme sur l'autre. 

Des règles si simples et si connues 6tent au procédé 
suivi tout inconvénient et tout danger. 
Et voici les grands avantages qu'on y trouve. 
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Il en résDlte en effet pour les contrats accélération, 
poar les contractants 'économie d'un tenaps préciens ; 
car quelles longueurs n'entraloeraît pas une rédaction 
minutieuse fiiile lout entière à la main, où des erreurs 
seraient d'autant plus sujettes à s'introduire. 

Cela était décisif et l'est encore, et l'emploi des for- 
mules d'assurances n'est plus disputé nulle part (88). 

L'usage licite s'en est même étendu à bien d'autres 
genres de transactions (89). 

Hais d'autres objections, plus vives eDcore , sont 
faites encore au procédé toujours en usage, pour les 
assurances opérées par courtiers. 

Une seule des parties, l'assureur, signe <i la police, et 
on livre à l'assuré, qui ne signe point, l'original, c'est-à- 
dire le seul exemplaire qui soit dressé. 

Cette pratique, dit-on, est contraire à toutes les 
règles ; il faut que chaque obligé signe k l'acte commun; 
c'est ta signature de tons qui fait pour tous l'obligation. 

Et le Code de commerce (art. 109] le veut lui-même 
ainsi, puisque énumérant ses divers moyens de preuve, 



(88] Sons l'empire du Code de commerce la question s'est 
présentée encore quelquefois, mais la solution indiquée au texte 
n'a jamais fait sérieusement difficulté; voy. Marseille, 23 sept. 
18S3 et U janv. 1839 (J. M. i. 2. 161 et 19. f . 12i). 

(89) A l'assarance terrestre d'abord ; voy. Rouen 4 avril 
1845, et Cass, \"i»t. 1S&3 (D. P. i. 39 et 1853. 1 . 77). 
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il y cooipreDd les bordereaux ou arrêtés d'un agent 
de change ou courtier^ dûment signés far les parties. 
A cela, les réponses ne manquent point. 
C'est la nalare même de l'acte qui, de tout temps et 
partout, l'ont fait rédiger clans celte forme admirable- 
ment appropriée & ses besoins, qui sont : simplicité, 
célérité, et souvent urgence. 

Et c'est abosiyement qae l'on veut ici argumenter de 
l'article 109, qoi, parmi divers moyens de prouver les 
achat» et ventes, n'admet les borderanx on arrêtés des 
courtiers que dûment signés par les parties. 

La loi par là n'a pas voulu imposer à tout traité quel- 
conque la nécessité d'une signature mutoclle, elle n'a 
eu en vue en principe que les achats et ventes spécia- 
lement ; et en admettant que sa disposition soit au fond 
générale, on ne peut par cela même, et sans tout con- 
fondre, étendre cela aux atsurances. 

Ponr celle-ci, il existe des dispositions particulières, 
et, si l'on veut, exceptionnelles. 

Ainsi, l'article 79 du Code dit des polices d'assn- 
rances,qne des courtiers en attestent la vérité par leur 
signature; ce qui suppose bien que cette signature a 
ici une force qu'elle n'a pasr pour d'antres transactions. 
Ainsi encore, l'article 332 vent qu'on -exprime dans 
l'acte le nom de l'assuré. Pour quoi cela, si, comme 
l'assureur, cet assuré devait s'y nommer par sa signa- 
ture? 

Le même article veut dans l'acte la date du jour au- 
quel il est sousCBiT. 

m - 17 
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Ce mot suppose encore notre mode de contracter. 
C'est une vraie sonscription à la proposition de l'assaré 
par l'ageot qui a son ordre ou mandat, et qui le repré- 
sente. 

Le courtier ; traite» y stipule ou promet, y signe 
enfin au nom et pour le compte de l'assuré. 

C'est un contrat successif, ou plutôt ce sont plusieurs 
contrats successifs, car chaque souscription donnée sur 
le titre ou instrument, est une convention à part des 
autres, et peut être faite à d'antres conditions. 

Et comment dès lors faire intervenir l'assuré et sa 
signature à chaque souscription recueillie, qui peut mo- 
difier le projet primitif ou la souscription précédente. 

C'est donc par la force même des choses que le cour- 
tier traite et signe pour l'assuré. 

Voyez d'ailleurs l'article 192; à son n' 8, il donne 
privilège sur l'objet assuré aux primes constatéet par 

polices ou EXTRAITS DES LITRES DES COORTIERS. 

Voilà qui est bien plus fort, la loi donne même force 
qu'aui polices originales, an simple extrait du livre du 
courtier, bien que non signé d'aucune des parties. 

Et cela répond encore an défaut de titre pour l'assu- 
reur tant reproché à la pratique suivie. 

Le titre pour lui, si absolument il lui en faut an, 
n'est pas, il est vrai, dans la note indicative et informe 
que lui délivre le courtier, à mesure qu'il souscrit; cela 
n'a lieu, on l'a dit, que pour mémoire. 

Mais ce titre est dans le livre du courtier, tenu en 
forme légale et probante. 



D,a,l,zt!dbvG00gIC 



CHAPITRE TH. — DES ASSOBAHCES. 2Î(9 ' 

Et remarquez que ce livre n'est pas seulement celai 
qoe le Code (art. 84) ordonne à toat courtier de tenir 
régulièrement, et dans lequel il tui commande déjà de 
consigner toutes les conditions des traités ou opérations 
qui se font par son ministère. 

C'est bien mieux c'est; un registre tout spécial, coté et 
paraphé, tenu par jour, etc, où le courtier qui reçoit 
des assuranrei est tenu de transcrire en entier toutes 
ses polices. 

Ce livre spécial était prescrit par t'Ordonnance (art. 
69), et sa disposition, bien que le Code ne l'eût pas 
rappelée, était considérée comme encore en vigueur, 
et pratiquée en conséquence par les courtiers. 

Mais une loi sur le timbre, du 5 juin 1850, est venue 
lever tout doute & cet égard, en obligeant ces officiers 
h tenir un pareil registre, et à en délivrer dans de cer- 
taines formes des extraits ou expéditions (art. VI etsq.; 
cpr. aussi loi du 23 août 1871, art. 7, décret du 25 
nov. 1871,tit. I, art. 2). 

Ainsi donc, indépendamment de la police originale, 
les parties ont dans ce registre un titre légal, auquel ils 
peuvent également avoir recours aQ.besoin : l'assuré, si 
par hasard sa police venait à s'égarer, l'assareur, si sa 
prime n'étant ni payée ni réglée en billets, on s'avisait 
de la lui contester (90). 

(90] Nous avons déjà signalé [t. ii, p. 48, note 28) celte sin- 
gnlarilé résultant ïà àa défaut de signature de l'assuré ; nous 
n'avons rien à ajouter aux motife si concluants apportés dans 
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IndépendaDoment âe cela, quelle vertu, quelle force 
probante ont, en elles-mêmes, les polices reçues par 
courtiers, dans les formes que nous avons décrites T 

Eo général les actes des courtiers sont-ils des actes 
publics ou privés T 

Chose singulière, on a été, on est encore divisé à cet 
égard. Les uns y voient des actes publics, authentiques; 
d'autres n'y veulent voir que des écritures privées (91)^ 

Et cependant pour fixer toute incertitude, il suffit de 
se demander ce que sont les courtiers. 

Ce sont <^69 officiers nommés par le chef de l'Etat, à 
qai ils fournissent des garanties morale^ et pécuniaires; 
ils reçoivent délai une commission, et exercent, à l'ex- 
clusion de tous autres, des fonctions déterminées par la 
loi et le titre de leur office. 

Comment ne pas reconnaître là de vrais officiers pu- 
blics, et comment dès lors n'imprimeraient-ils pas un 



le texte à l'appui de cette pratiqae, si ce n'est que tout cela est 
consacré par nne jarispradence aujoard'hni assise, et est passé 
en quelqae sorte à l'état d'usage commercial ; consnlt. entre 
autres Marseille, 29 oct. 1823; Rouen, 26 mai 1840; tfar- 
3eiUe,2d6c. 1874f/. Jf. 5. 41, 49. 2. 171,1875,1.77); 
conf, Bédarride, n" 1036. 

(91) Voy. t. n, p, 50, note 29, les autorités citées dans l'un 
et l'autre sens ; adde dans le sens de l'authenticité de l'acte, 
Cass. ISjanv, 1873 (J. P. 1874,650); Lemonnier, 1. 1, p. 34, 
n" 40 à 66 ; Rolland de Villargues, i" oHurance, n" 95 ; 
Massé, t. VI, p. 22, note 22 et sq. 
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caractère pablic, aethentiqne, aai actes faits dans Texer- 
cice de leurs foDctîoQS? 

Od objecte à cela qne left actes des courtiers ne coq- 
fèrent pas hypothèque, qa'ils D'ont paa dod plus exé- 
CDtion parée : deux privilèges réservés aux actes reçus 
par notaires. 

Cela est vrai, du moiDS aujourd'hui chez dous, car 
autrefois les polices de courtiers, comme celles de no- 
taires, y conféraient de plein droit hypothèque ; on leur 
attribuait même exécution parée, bien qu'il y eût sur ce 
point quelque difficulté. A l'étranger on n'en disait au- 
cune (Emérigon). 

Hais, pour n'avoir plus en France ces anciens privi- 
lèges, les actes des courtiers n'eu sont pas moins tou- 
jours des actes authentiques. 

Les actes notariés ne sont eux-mêmes qu'une espèce, 
dans les actes authentiques ; une foule d'autres entrent 
dans cette catégorie. 

Quel est le premier caractère des actes authentiques, 
le caractère commun à tous les actes qualiBés ainsi 7 
c'est de faire foi de leur contenu jusqu'à inscription de 
faux. 

Ce caractère est indépendant de l'hypothèque et de 
l'exécution parée. 

Ainsi sont bien authentiques : les aete$ de l'itat-civil, 
la trantactim reçue par un juge de paix, l'exploit d'un 
huissier, le procès-verbal d'un a^ent de contributions, 
ttun préposé de douanes, et autres. 

Concluons que les polices par courtiers sont, non 
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des actes sous seing privé, mais des actes publics, ao- 
theotiques. 

Les aatears admettent cela comme évident, et ceux 
même qui, comme Toallier et Pardessus, sodI à cet 
égard ud peu confus ou incertains, appellent pourtant 
les courtiers d'un nom expressif ; ils les appellent les 
Mtairet du commerce (92). 

Venons en aux assurances par notaires proprement 
dits ; ce sont, comme on les définit, des officiers conslt- 
tués pour donner aux actes le plus haut degré d'authen- 
ticité possible. 

Leurs actes non-sealement font foi jusqu'à inscription 
de faux (c'est au caractère qui leur est commun avec 
les autres actes publics], mais encore confèrent hypo- 
thèque aux parties, quand elles en sont convenues ; 
mais encore ont exécution parée, par délégation de la 
puissance publique. 

Hais, pour que les actes notariés soient valables 
comme tels, il faut qu'ils soient hila d'après certaines 
r^Ies, et avec l'observation de formes rigoureusement 
prescrites par la l^islation. 

Ces règles et ces formes ont de tout temps existé. 

On les trouve résumées et renouvelées dans la loi or- 
ganique du notariat, celle du 25 ventôse an xi. 



(92] Voy. également an passage ci-dessos indiqué (texte et 
note] la complémeat de ces explications. 
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Or Toici ses principales exigences, à remplir Bons 
peine de nullité : 

1" Le notaire insiramentant ne peat agir senl ; il lai 
faut l'assistance d'oD second notaire on dedtnx témoins; 

2' Le contrat doit être iait dans an sent et même 
contexte ; on ne. peut le foire à diverses reprises et en 
divers lieax. Tout doit se foire d'ensemble et de suite ; 

3* Le contrat doit être signé, non-senlement par le 
notaire et ses témoins, mais encore par tontes les parties 
qui s'obligent. S'il y a empêchement, si quelqu'un ne 
sait ou ne pent écrire, il faut le déclarer expressément 
dans l'acte ; 

•1' 11 faat que Is notaire garde minute du contrat, 
c'est-à-dire qu'il reste dépositaire de l'original signé des 
parties, comme des notaires et témoins, sanf à en déli- 
vrer des expéditions aux intéressés. 

Il n'y a d'exception à cela que pour les actes simples, 
ne contenant pas d'engagements réciproques, actes qui 
seuls peuvent être délivrés en breoetf c'est-à-dire en 
cédule ou feuille volante. 

Hais dès lors, des contrats tels qae des atturancet 
pourraient-ils bien se faire par on véritable acte notarié ? 

Que les notaires eussent le droit de recevoir ces con^ 
trats comme tous autres, cela résulte de la loi même de 
leur institution ; elle leur attribuait tons actes , sans 
exception, civils ou commerciaux. 

Us poavaient donc bien recevoir un contrat d'assu- 
rance. 
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Hais daDB quelle fonne ? En obserrant tontes celles 
que la loi leur imposait, et dont cette loi ne les dispen- 
sait pas plus pour l'assaraDce qae pour les aotres con- 
trats de leai' ministère T 

S'il en était ainsi, il fallait qo'ils renonçassent à pen 
près à faire des assurances valables. 

Je dis à peu prèi, car la chose n'était pas absolament 



Il peut se foire qne, dans tel cas donné, dans telle 
localité, nn aasnrear et nn assuré, maîtres de lenr temps, 
s'étant abouchés, d'accord sur les conditions de leur 
marché, et voulant y ajouter toutes les garanties possi- 
bles (celle d'une hypothèque par exemple] se soient en 
e0èt rendus chez on notaire, et y aient contracté avec 
tout ce cortège de formes que commande sa toi. 

Cela a pu se voir quelque part, h Paris da moins, où 
il est possible à de {^ndes compagnies de vouloir cou- 
vrir tout un risque, même considérable. 

Hais partout en général, notamment à Marseille, les 
compagnies elles-mêmes ne souscrivent que partielle- 
ment; des assureurs particuliers, k souscriptions limi- 
tées, sont encore nombreux là et ailleurs. 

Or cette nécessité de contracter avec un plus ou 
moins grand nombre, et de contracter successivement à 
diverses reprises, eu divers lieux, à plusieurs heures, 
dans le même jour ou même pendant plusieurs jours, 
est incompatible, est inconciliable avec la rigueur des 
formes notariales. 

Cette rigueur a bien été depuis «itigée, à certiios 
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égards, par une loi Aa 31 jacrier 1843, modificative 
OD explicative de celle de l'ao xi ; mais il en reste toa- 
jours bien assez pour qu'on notaire ne paisse pratiquer 
les assurances maritimes, s'il veut observer les règles 
légales de son ministère. 

Poor tourner la difficulté, qu'ont hil les notaires, 
qai pourtant ne Toalaieot pas s'abstenir de ces assu- 
nnces î 

Ne pouvant pour ces actes rester vraiment notaires, 
ils se sont faits courtiers; ils ont pris, non pas le titre, 
mais les fonctions de ces officiers ; ils ont procédé et 
contracté exactement comme eax. 

Comme eux, ils ont reçu des assurés des ordres d'as- 
surances, c'est-à-dire mandat de chercher et d'obtenir 
des souscriptions d'assureurs. 

Gomme enx, ils ont dressé l'acte d'assarance, en se 
servant de formules imprimées, dont ils ont rempli les 
blancs. 

Comme eux, soit en personne, soit par leurs agents, 
ils se sont mis en quête d'assureurs, è la Bourse, à 
domicile, partout en un mot ; ils ont de même négocié 
avec les divers souscripteurs du risque. 

Le risque couvert, il ont clos de même leur police, 
sacs assistance ni concours de personne. 

Et enfin, sans y faire non plus signer l'assuré, ils la 
lai ont délivrée en brevet, cédule ou feuille volante: 

Emérigon nous apprend comment, dès une époque 
assez reculée, les notaires étaient parvenus, quant aux 
assurances, à transformer ainsi leur qualité ; comment, 
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à cet égard et Mes cette époqae, ils exerçùent concnr- 
remment avec les coartiers,de la mâme maaière qa'eax; 
commeut enân la jalousie de métier, aliainaDt des 
disputes entre les deux corps, les notaires furent maio- 
tenus en possession du droit qae les coariiers leur con- 
teittaieDt. 

C'est cet ancien état de choses qu'est vena rappeler 
et reconnaître l'article 79 du Code de commerce, lors- 
qu'il a dit que let courtiers rédigent let contrati ou 
poHcet d'oisurances concurremment avec let twtairet. 

Il semble que, depuis lors sortoat, il n'y avait plus 
lieu à dispute entre courtiers et notaires. 

Et néanmoins, dans an temps qui n'est pas loin de 
DOOB (en 1831), on grave différend s'est élevé entre ces 
deax ordres d'officiers. 

Un notaire de Marseille, attaqué par les courtiers 
ponr avoir comme eux négocié et rédigé l'assurance» 
leur répond par le texte même du Code qui proclamait 
la concurrence. 

Les courtiers répliquèrent : 

Vous confondez deux choses distinctes : le courtage, 
l'entremise, les pourparlers qui précèdent et préparent 
l'acte, et la rédaction même de l'acte. 

C'est la rédaction seule que l'article 79 vous accorde 
en concours avec nous. 

Le courtage, la négociation n'appartient qu'à nous 
seuls ; nos lois d'institution nous l'attribuent exclusive- 
ment. 

Ce n'est donc qu'en tant que les parties sont d'accord, 
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OD directement, oa par notre entremise, que tods pon- 
Tez oser de votre droit de rédaction, si c'est fc tous 
qa'on la demande. 

Et d'aillears ce droit de rédaction, comment faot-ii 
l'entendre 1 C'est pour vous le droit de rédiger comme 
tout notaire est tena de le faire, d'après la loi du no- 
tariat, avec toutes les formes qu'elle eiige, pour qne 
vos actes soient valables. 

Les notaires répliquèrent à leur tour : 

C'est de votre part une vraie dérision. 

Si nous attendions chez nous qu'on nous demandât 
rédaction d'accords déjà conclus, et si d'aillears, en ré- 
digeant, il nous fallait remplir les formes dont vods 
parlez, nous ne recevrions pas en.cent ans un seul con- 
trat de ce genre. 

Vous voulez qu'on ne vienne à nous que lorsque, 
par voua, on sera déjà d'accord ! 

Hais, puisque vous pouvez rédiger aussi, et qne vous 
le pouvez en formes plus sommaires que celles qne vous 
exigez de nous, vous ne pourrez manquer de tout ré- 
diger ; car qui voudra raisonnablement, à son désavan- - 
tage, employer et rétribuer deux officiers publics an 
lieu d'un qui lui suffirait ? 

Entendu dans votre sens, l'article 79 ne serait ponr 
nous qu'une déception ; la concorrence qu'il accorde 
serait purement illosoire. 

Pour qu'elle soit sérieuse, efieclive, il faut qu'elle 
nous mette en même position ; qu'elle aptorise, ponr 
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nous comme pour voas, le seul mode praticable et pra- 
tiqué de tout temps pour contracter uoe aBsurance. 

Ce débat se vida à Marseille par un jugement du tri- 
bunal civil du 3 août 1831, qui donna gain de cause aux 
notaires ; tes coartiers émirent appel, mais la Cour 
d'Aix par arrêt da 23 janvier 183â confirma ; en6n le 
pourvoi en cassation fbt rejeté par arrêt delà chambre 
des requêtes du 7 février 1S33. 

Ainsi la jurisprudence, expliquant ou complétant la 
loi, consacre pour les notaires, le droit de négocier ou 
contracter l'assurance, de la même manière et dans la 
même forme que les courtiers (93). 



(93] H. Cresp ajoutait à ceci un paragraphe qne, par une vè- 
serve facile à comprendre, il a supprimé depuis, et dansleqasl 
il exprimait le vœu que les notaires renonçassent sous ce rap- 
port à leur prérogative, et restassent, ainsi que leur dignité 
professionnelle le leur commandait, dans leurs attributions na- 
' tnrelles et normales. Il faisait remarquer, non sans raison, que 
le notaire, ne pouvant lui-même se déplacer et vaquer en per- 
sonne à la négociation, était obligé de recourir à des intermé- 
diaires (autres, bien entendu, que des courtiers) , et prêtait 
par conséquent les mains à une transgression de la loi. Nous 
sommes heureux de constater qne cela a été compris, et il 
est bien peu de notùres qui dressent aujourd'hui des polices 
d'assurances, dans les conditions indiquées au texte. Voy. 
cependant un jugement récent de Marseille , du 1 7 sep- 
tembre 1877 (J. M. 1877. 1. 337), qui met dans son jour 
l'inconvénient de cette fa^n de procéder, et le peu de garantie 
qu'elle offre aux parties contractantes, 
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Quel est le caractère et quels sont les effets des po- 
lices reçues par notaire T 

Sar ce point encore, il y a eu des doutes et des va- 
riations bien étranges, de la part de l'autorité mal in- 
formée d'ailleurs de ce qui se pratique. 

Hais, dans la vérité des choses, toute hésitation a dû 
finir ou finira par disparaître. 

Bien évidemment les polices négociées et dressées 
par les notaires, exactement comme les courtiers, ne 
pouvaient être assimilés aux actes revétas des formes et 
solennités du notariat. 

Elles ne pouvaient avoir d'autre caractère et d'autres 
effets que ceux des polices que négociaient et dreissaient 
les courtiers eux-mêmes. 

Ainsi, comme ceux du courtier, les actes du notaire 
doivent faire foi ; la vérité en sera également attestée 
par sa signature, pour parler comme l'article 79 ; en ce 
sens ils seront aussi publics, authentiques. 

Hais ces actes, non plus que ceux du courtier, ne 
conféreront hypothèque, ils n'auront point non plus 
d'exécution parée ; cet éminent degré d'authenticité ne 
peut être atteint que par l'accomplissement complet des 
constitutives du notariat. 

Uain tenant si, procédant comme le courtier.le notaire 
délivre sa police en simple brevet, s'il n'en garde pas 
minute, comme des actes qu'il reçoit régulièrement ; 
comment fera-t-on s'il arrive que l'assuré égare son 
seul original, on que l'assureur ait à réclamer sa prime 
non payée on non r^ée en billet t 
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L'OrdonoaDce l'assimilant encore »u courtier, com- 
mandait an notaire comme à celai-ci, de transcrire en 
entier ses polices dans un registre, dont l'extrait sup- 
pléerait an besoin an défaut de titre. 

Le nouTesfl Code n'a pas reproduit cette prescription; 
et L'on pourrait douter de sa volonté de la maintenir à 
l'égard du notaire, en voyant l'article 192 § 8 ne parler 
qae du livre du courtier, comme pouvant tenir lien de 
la police. 

Mais notaires et courtiers ont regardé également 
comme obligatoire pour eux le registre que l'Ordon- 
nance imposait aux nos comme aux autres. 

Au surplus la loi du 6 juin 1850 est venue expressé- 
ment maintenir on renoaveller l'obligation de ce re- 
gistre, pour le notaire aussi bien qae pour le courtier. 

En définitive, on est arrivé ou revenu à une entière 
et parfaite assimilation des notaires et des courtiers qui 
font des assurances; même négociation, mâme rédaction, 
mêmes formes et même force probante de leurs polices 
et de leurs registres, si besoin est d'y recourir. 

Voilà, pour l'assurance proprement dite, quels ofiS- 
ciers ont qualité pour procéder et dans quelles formes 
ils procèdent en effet. 

Par quels officiers et dans quelle forme le contrat de 
grotte (si les contractants y veulent la forme publique) 
pourra-t-il et devra-t-il être rédigé ? 

L'Ordonnance disait (art. l** du litre) et le Gode a 
répété dans son article 31 1 , que ce contrat est fait de- 
vant notaire ou $out signature privée. 
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Ni dans l'ane, ni dans l'autre loi, il n'est question des 
courtiers, et aucune autre disposition oe leur attribue 
ici le droit de rédaction. 

En faut-il conclure qu'elle leur est interdite ? 
Ils conviennent eox-mAmes en général que, si te 
courtage ou négociation de tout traité de commerce 
leur appartient exclusivetnent.ils n'ont droit de rédiger, 
de . dresser l'acte constatant les accords qu'autant qu'une 
loi formelte les y autorise (mém. des courtier*, dans 
l'afiàire sus-visée, p. 7, 30, 36, 37). 

Cette autorisation légale existe bien pour les assu- 
rances dans l'article 79 ; oaais il n'est là question que de 
l'assurance pure et simple, au litre où la loi s'occupe 
uniquement de celle-là. Personne, pas même les cour- 
tiers, ne l'entend autrement. 

Pourquoi donc ces officiers se troovent-ils exclus de 
la rédaction des contrats de grosse? 
Il y en a une raison sensible. 
Ce contrat est bien véritablement une assurance : 
mais il en est une espèce particulière, moins usitée, 
moins utile, moins fovorable que la pure assurance, qui 
d'ailleurs ne comporte et n'exige pas les mêmes procé- 
dés, qui ne suppose et n'entraîne ni l'accession d'un 
nombre de parties, ni la succession d'engagements à 
recueillir. 

Ordinairement nn seul preneur y traite avec un seul 
disposeur, pour des sommes bien inférieures à celles 
qu'on fait communément assurer. 

Là point de contrats multiples et successifs ; nul 
besoin donc du courtier et de son office. 
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n saffit du notaire, qui peut placer de l'argent com- 
me en procorer, en matière commerciale comme, en 
matière civile. 

Ausù les coortiers c'y prétendent-ils point, ils avouent 
qo'en droit comme en usage, la rédaction publique des 
actes de grosse appartient aux notaires seuls- fmém. 
p. 45). 

Hais dans quelle forme ceux-ci devront-ils rédiger 
ces actes ? 

Nécessairement dans la forme des actes notariés or- 
dinaires, ea se conformant à toutes les prescriptions de 
la loi do notariat. 

Car il n'y a plus lien ici h cette forme exceptionnelle, 
empruntée aux courtiers, pour les assurances propre- 
ment dites. 

Plus de loi qui assimile le notaire au courtier, qui lui 
donne concurrence avec les courtiers ; il ne peut Atre 
que notaire, et ses actes que notariés. 

Aussi affirme-t-on qu'en rédigeant le contrat de 
grosse, ils sa conforment exactement à la loi qui les 
régit fmém. p. 45 et 46). 

En gardent-ils minute signée des deux parties 7 ils 
doivent être portés à s'en dispenser, comme étant dans 
l'exception ^te par cette loi elle-^éme. 

Si, à leurs, yeux le contrat de grosse est unilatéral, 
s'il n'y a point d'obligation du donneur, il n'y a nulle 
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Décessité de faire signer celui-ci, et l'on peut lui dé- 
livrer le brevet ou original signé do seul preneur. 

N'y a-t-il chez nous que les notaires et les courtiers, 
quant aux assurances; que les notaires seuls, quant aux 
contrats de grosse, qui aient qualité pour recevoir ces 
contrais, et leur imposer un caractère d'authenticité ? 

Oui, nul autre officier n'a juridiquement qualité pour 
cela, tant qu'on reste sur le territoire français. 

Mais il faut bien songer au cas où des français, se 
trouvant à l'étranger, viendraient à y former des con- 
ventions de ce genre. 

Sans doute ils sont libres d'y contracter sous signa- 
ture privée, comme l'autorise leur loi nationale. 

Sans doute encore, s'ils veulent contracter en la 
forme publique, ils peuvent le faire ^ar le ministère de 
l'officier étranger qui, dans son pays, a caractère pour 
y procéder. 

Mais, s'ils ne veulent ni de la forme parement privée, 
ni da ministère d'un officier étranger, à qui ces fran- 
çais pourront-ils s'adresser pour rendre leurs accords 
authentiques ? 

Ils pourront alors s'adresser au chancelier du consul 
de France résidant dans le pays étranger. 

Ce chancelier est un homme public, nommé et com- 
missionné par son gouvernement, investi par Ini de 
fonctions multiples et diverses. 

III — 18 



D,a,i,;t!dbïGoogIe 



S7i DHOIT HABITIME. 

Or, parmi ces attributioDS légales, est celle de rece- 
voir les contrats de ses nationaux, et notamment leurs 
contrats commerciaux et maritimes. 

Cette attribution et la forme dans laquelle elle doit 
s'exercer, étaient déterminés par l'Ordonnance de 1681, 
lit. des consuls, art. 24, 25 et 26. 

Les assurances, reçues eu cette forme par les chan- 
celiers, étaient donc des actes publics, comme ceux des 
notaires et des courtiers. 

Non plus que ceux-ci, les chanceliers n'étaient as- 
treints de garder minute de leurs actes ; mais, comme 
eux, ils devaient tenir on registre légal qni pût au be- 
soin suppléer au titre même. 

Une formalité de plus leur était prescrite, l'assistance 
et la signature de deux témoins ; mais, celte condition 
remplie, leurs actes avaient la même valeor, la même 
force, la même autorité que ceux que passent en 
France courtiers et notaires, dans la forme qui leur est 
commune. 

Le Code de commerce s'est tu sur les contrats mari- 
times qui seraient reçus par les chanceliers. En général 
ce Code, bornant sa vue an territoire, a en le tort de 
ne pas s'expliquer sur les actes feits à l'étranger ; mais 
il ne suit pas de son seul silence qu'il ait entendu abro- 
ger ce qu'il a trouvé en pleine vigueur, s'agissantstir- 
tout du droit public ot international. 

Depuis, en 1838, des ordonnances sont intervenues 
sur les consulats ; mais par des motifs politiques que 
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notre temps a vd disparaître, elles ne parlent que 
timidement et d'une ODaDÎëre détournée, du droit de 
nos consola od chanceliers de recevoir les actes de leurs 
nationaux. 

NoDS n'hésitons pourtant pas à croire, avec Pardessus 
(t. Tf, p. 274], que ce droit leur appartient anjoard'hai 
anssi pleinement qu'autrefois [94]. 

Noos sommes, je crois, bien fixés, sur la forme légale 
et asuelle de l'acte appelé police d'atturanee, c'est-^- 
dire sur la forme externe, générale et d'ensemble de 
l'acte ainsi qoahfié. 

Maintenant il fant bien en venir aux détails, car tout 
ceci a son importance, et nous ne pouvons négliger 
aucune des formes particulières, non plus que des 
énoncialions diverses qui sont énumérées dans notre 
article 33S. • 

A cet éganl, une observation à faire préalablement Ji 
celle-ci : 

Poar aocune de ces formes on énamérations péda- 
les, la loi n'a prononcé la nullité de l'acte, comme saite 
ou peine de l'inobservation. 

Qu'en conclure ? 



[9i} Voy. comme complément de ces explications, la note 
27, p. iO du tome ii, où la question du droit de nos agents à 
. l'étranger se trouve examinée sons tontes ses formes, et traitée 
à fond. 
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Qd'od puisse pour toutes impunément s'en écarter, 
ou bien que, pour toutes, l'omission emporte nullité? 

Ces deux conclusions seraient également outrées et 
par cOQséquent fausses. 

Tout le monde l'a de tout temps reconnu, et notre 
article le déclare lui-même, lorsque, par son paragraphe 
6nal, il autorise toutes autres conditions dont le$ par- 
ties seraient convenues. < 

Mais cette autorisation n'est que générale, indéter- 
minée, et nécessairement sous la réserve de ce dont le 
Contrat ne p^at se passer. 

Il faut donc, parmi les conditions tracées par la loi, 
en reconnaître et distinguer deux sortes différentes : 

Les unes, essenlielles à l'acte, tiennent à sa nature, à 
sa morale même, sont à la fois nécessaires à sa consti- 
tution, à son exécution. Pour celles-là nulle déro- 
gation n'est possible, et l'omission entrË.în nullité , 
bien que la loi n'ait pas expressément prononcé le mot ; 

Les autres, conseils plutôt que prescriptions de la 
loi, usitées, convenables ou même utiles, mais sans les- 
quelles le contrat peut subsister et s'exécuter, dans ce 
qu'il a d'essentiel. Pour celles-là, liberté est laissée aux 
parties d'omettre, déroger ou modifier. 

En principe abstrait, cette distinction est facile à 
faire. 
. Mais la difficulté est d'en faire application aux ;iom- 
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breux et divers paragraphes dont se compose l'article 
332. 

Comment, dans cette série de conditions, reconnaître 
et trier en quelque sorte l'une et l'autre classe qui y 
sont mêlées et confondues. 

Quel vaste champ ouvert aux disputes et aux diver- 
gences ! 

Aussi, dans le temps, le plus élevé de nos corps ju- 
diciaire voulait-il qu'on en tarit la source. 

Dans ses observations sur la loi en projet, la Cour de 
cassation proposait de distinguer expressément entre 
les conditions essentielles, dominantes et celles qui ne 
le seraient pas. . 

Au Conseil d'Etal, on recula devant la proposition, 
et, par un procédé commode, mais dangereux, on s'en 
remit à la doctrine et à la jurisprudence. 

Nous voilà donc obligés de voir, par nous-mêmes, 
ce qu'il en est et ce qu'il en doit être. 

Heureusement sur des points si délicats et si débattus, 
nous aurons pour guide et pour lumière les principes 
fondamentaux que nous avons préalablement posés, 
savoir : que l'axsurance ne peut être unparipur et 
simple, que l'assuré doit avoir vraiment intérêt à la 
chote gui en est l'objet et au risque que court c&tte 
chose, que le contrat ne peut jamais être, pour cet 
assuré, un moyen d'acquisition ou de bénéfice, mais 
seulement de conservation ou d'indemnité ; qu'enfin ta 
bonne foila pluspure, l'égalité la plus parfaite estde 
l'essence du contrat, en^ sorte que toute réticence ou 
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fausse déclaration, poor peu qu'elle poisse influer sur 

l'opinion du risque, est une cause radicale de nullité. 

C'est, en ayant de ces grandes règles, un souvenir 
toujours présent, qu'on peut parvenir à surmonter les 
plus graves difficultés du contrat, à recoonattre 'ce qui 
en est légalement exclu on ce qu'il est permis d'y omet- 
tre, ce qui doit légalement y entrer on ce qu'il est loi- 
sible d'y introduire. 

Un des premiers paragraphes de notre article porte 
que le contrat d'assuraoce ne peut contenir aucun blanc. 

Les motifs et le sens ont besoin d'en être bien saisis. 

En général rien n'est plus dangereux, dans la rédac- 
tion des actes, quels que soient leur forme et leur objet, 
que d'y laisser des lacunes ou espaces vides. 

C'est s'exposer aux abus que pourraient en Ëtire la 
partie ou le dépositaire, en y inscrivant après coup des 
clauses ou conditions étrangères ou même opposées à 
la volcHité de l'autre contractant. 

Aussi, pour tous actes généralement, les blancs ont 
été condamnés. 

La loi du notariat de l'an xi (art. 1S) prescrit aux 
'notaires d'écrire leurs actes en un seul et même con- 
texte, latu blanc, lacune, ni intervalle (cpr. aussi cod. 
com. art. 10). 

Et l'on a, sans difficulté, étendu la défense des blancs 
aux courtiers, qui, officiers publics dans les actes de- 
leur compétence, font office, on le reconnaît, de no- 
taires. 
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Mais, la prohibition en étant ainsi générale, pourquoi 
la loi a-t-elltt cru devoir les prohiber particalièrement 
en matière d'assarance , quel que fût l'officier qui 
oper&t, sans distinguer la forme publique de la forme 
privée donnée à la police 7 

En cela le législateur s'est proposé un but spécial, il 
a Toula atteindre et réformer un abus enraciné dans la 
pratique de ces contrais. 

J'ai dit que notaires et courtiers se servaient de for- 
mules imprimées, en remplissaient les blancs des con- 
ditions particulières à chaque risque, et qo'ils présen- 
taient la police ainsi tonte rédigée à la signature succes- 
sive des assureurs. 

Parli, il faut le dire, j'ai rappelé, moins ce qui se 
pratiquait en effet, que ce qui devait et était censé se 
pratiquer. 

Et voici, dans la vérité, comment on a longtemps 
, procédé, comment on procédait naguères, et comment 
on procède peut-être encore à cette henre dans plus 
d'une de dos places de commerce. 

Le notaire ou courtier prend une formule imprimée. 
Sans rien écrire à l'intérieur, il plie sa feuille et, sur le 
revers, il cote brièvement les points généraux do ris- 
que, c'est-à-dire qu'il y jette quelques mots indiquant 
l'objet assuré, le voyage, etc. 

Il la présente ainsi aux assureurs. 

Le premier qui signe, indique la somme qu'il souscrit, 
la prime, ta date. 

Les autres ne font qu'indiquer la somme qu'ils sons- 



DiailizodbvGoOgle 



tSO imoiT HABimiE. 

crivent, s'ea référant pour la prime et la date à la pre- 
mière souscription, à moins qu'ils ne conviennent avec 
l'officier d'uoe prime différente ou de quelque clause 
particulière, prime ou clause qu'alors ib ajoutent à leur 
signature. 

Et les voilb liés. 

Tous s'engagent donc, sans contrat rédigé, sur la foi 
de la cote et d'une note ou bulletio tout aussi sommaire, 
qu'on leur remet pour mémoire. 

Une telle manière de procéder, usitée dès les temps 
les plus anciens, ne pouvait manquer d'être condamnée 
par les lois. 

L'Ordonnance de la marine (art. 68 des attur.) dé- 
fendit aux notaires et courtiers de faire signer des po- 
lices où il y eut aucun blanc, à peine de tous dépem, 
dommages-intérêU. 

Cette défense fut rappelée par lettres patentes por- 
tant Règlement, dn 39 mai ITTS, où, ajoutant à l'Or- 
donnance, on prononça des peines plus graves, soit 
contre l'officier, soit contre tous ceux qui auraient pris 
part à la contravention. 

Ces défenses et ces rigueurs furent vaines. 

Voici en effet ce que nous lisons dans Emérigon [t. i, 
p. it) : Parmi nout let aaureurs ne lisent et ne peu- 
vent même lire que ce qui est écrit sur le revers de la 
police , car , pour l'ordinaire , l'intérieur est en 
blanc. Le courtier le remplit dès qu'il en a le loisir. 

L'auteur déplorant cette obstination illégale , est 
obligé d'ajouter : l'abus subsiste et subsistera peut-être 
toujours à Marseille. 
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Et en effet l'abus s'y est perpétué ; c'est ainsi qu'on 
a continué de procéder généralement, preaqi/e uiii- 
verseltement. 

Uême usage à Bordeaux, ainsi que le constate Le- 
monnier (l. i, p. 53 et sq.) (95). 

Que penser d'une pratique aussi générale et aussi 
persistante, malgré la proscription dont les lois l'ont 
constamment frappée 7 

Quel motif ou quelle excuse peut-elle avoir ! 

C'est, nous dit-on, la rapidité que le commerce 
exige dans ses opérations ; c'est, nous dit Emérigon 
loi-même, ta multiplicité et l'urgence des assurances 
qui se font à la Bourse. 

Il faut avouer, dit-il encore, qu'il est des moments 
critiques qui paraissent ne permettre aucun délai. 

Mais, ajoute-t-il aussitôt, ces considérations ne sau- 
raient jamais légitimer un usage aussi irrégutier que 
dangereux. 

Voyez en effet quelles en sont, ou peuvent être les 
conséquences. 

L'officier qui procède est mis en possession du blauc 
seing des assureurs ; il peut donc le remplir quand il 
voudra, de la manière et au moment que l'intérêt de 
l'assuré et les circonstances lui indiqueront. 



(95) Voy. aossi l'ouvrage récent d'un autre jurisconsulte 
Bordelais , M. Lflbraijue-lïordenave, Trailé des assurances 
nantîmes, p. 54, n" 1 26. 
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D peut différer sa rédaction plusieurs jours, des se- 
maines, des mois entiers. 

Il peut attendre l'éTèoement, perte on arrivée, et 
alors arranger et dresser sa police en conséquence, 
pour endosser la perte à l'assareur ou le frustrer de la 
prime. 

Cela s'est vu, et plus d'une fois, au témoignage d'Es- 
trangin (p. 311], quoiqu'en puisse direDageviUe(p. 33). 

Hoi-mâme, plus d'nne fois, j'ai reçu à ce sujet les 
plaintes des assureurs. 

J'ai même entendu citer l'exemple de tel courtier qui 
disait dans sa franchise : Jamais mes polices ne donnent 
Heu à procès, ni à contestation ; toujours je les rédige 
après l'événement et en conséquence de l'événement. 

En effet, qui le gênerait T serait-ce la cote, billet od 
bulletin en usage ? 

Hais ce sont des notes informes, jetées en conrant, à 
peine lisibles, ou les mots, sans liaison entre eux, ne 
figurent que par abréviation. 

Quel caractère, quelle force légale cela peut-il avoir? 

Est-ce bien de là que peat sortir l'engagement, qu'oc 
peat induire ses complets et véritables termes ? 

Y aurait-il plus de garantie dans le registre où 1« 
notaire ou courtier doit transcrire tontes les polices 
qu'il reçoit ? 

Oui, si ce registre était toujours tenu conformément 
à la loi, c'est-à-dire si l'officier y portait ses policet 
jour par jour, tant rature, interligne, lacune ou 
trantpontion. 
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Hais si l'officier se permet .de 5iire signer an contrat 
avant tonte rédaction, poorqaoi metirait-il plus de 
scrupule et de régularité dans la tenue de son registre ? 
Pourquoi s'abstiendrait-il d'y porter aprèt coup des 
actes qu'il aurait dressés aprè$ coup ? 

Cependant, après l'éT^Dement, voilà l'assureur à qui 
l'on représente une police remplie, où il trouve autre 
chose que ce qui a été effectivement convenu ; il peut 
même, si Ton veut, y signaler qaelqae chose de non 
conforme à la cote, billet ou bulletin dont j'ai parlé. En 
serait-il plus avancé ? Bien évidemment, ces notes ne 
peuvent prévaloir sur la police en bonne et due forme 
qui Ini est représentée. 

Que fera donc l'assureur ? Atlaquera-t-il cette police 
comme faite depuis la signature, ou même l'évènenienl? 

Mais comment prouvera-t-îl qu'elle a été remplie 
après plutôt qa'avantT 

A défaat d'autre moyen, aura-t-il reconrs à la preuve 
par témoins ? 

Itfais, en eût-il k produire, l'acte a en sa faveur la 
présomption de vérité, de régularité ; il fait preui^e par 
lui-même. 

H fondrait une preuve contraire, de môme nature, 
également écrite et formelle. 

Eùt-on môme en fait une vraie preuve écrite, à quoi 
cela pourrait-il servir en droit? 

L'assureur peut-il jamais ôtre recevable à se plaindre, 
à exciper d'un vice qu'il a connu, consenti, auquel il a 
lui-môme participé 7 
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Vous VOUS plaignez, lui dira-t-on, d'un acte dressé 
toexactement et après coup ; mais il dépendait de tous 
de l'éviter, vous vous y êtes volontairement exposé ; 
c'est un risque de plus qae vous avez bravé et accepté. 

Vous vous êtes mis à la discrétion de l'assuré ou de 
son agent, de votre plein gré, vous lui avez donné 
carte blanche ; vous l'avez autorisé à vous engager 
comme il l'entendrait ; n'imputez qu'à vous-même ce 
qui en résulte contre vous. 

« Mais c'est contraire à la loi, et on viole sa prohi- 
bition ! a Oui, mais cette violation est l'ouvrage' des 
deux parties, de vous comme de l'assuré, et vous ne 
pouvez pas plus que lui vous Ëiirb une arme de la 
fraude commune à la loi. 

Les jorisconsulles, et parmi eux, Emérigon, se sont 
ainsi proocncés contre l'assureur réclamant. 

Ajoutons au surplus (et c'est aujourd'hui une opiaion 
générale) que les blancs-seings, librement conûés, ne 
sont pas par eux-mêmes contraires à l'égalité ni au droit. 
On l'a bien jugé, notamment en matière de change, 
matière tout aussi rigoureuse, plus rigoureuse encore 
que la notre. 

La cour de Bordeaux l'a ainsi jugé (en 1823], préci- 
sément pour des assurances signées en blanc ; son arrêt 
reconnaît l'existence de l'usage ; il le qualifie d'abusif et 
de dangereux, mais il n'en décide pas moins que les 
assureurs, y ayant souscrit, sont obligés d'en sabir les 
conséquences. 

A Marseille aussi, en même matière et dans des cas 



Doi,;t!dbïG,oogIc 



CHAPITRE Vl[. — DES ASSURANCES. 285 

analogues, les juges de commerce ODt bien montré 
qu'ils n'avaient pas un avis difiérent (96). 

Vingt fois, dans mon exercice au barreau, les assu- 
reurs de Marseille ont voulu me faire soulever la ques- 
tion devant notre cour. 

Toujours je m'y suis refusé et les en ai détournés. Je 
leur ai dit : Vous succomberez ; on ne vous admettrait 
pas à exciper d'une contravention qui vous est impu- 
table et commune avec l'assuré. 

Vous ne cessez de dire qu'on vous a trompés de cette 
manière. Le remède, seul possible, est de ne plus signer 
en aveugles ; concertez-vous donc pour refuser absolu- 
ment votre blanc-seing. 

Ces conseils n'ont pu 4'eiiiporter sur la force d'une 
vieille habitude, ou sur la difficulté de s'entendre pour 
ta reformer ; l'usage a persisté, ainsi que le prédisait 
Emérigon, dont le blâme était impuissant, comme celui 
de la loi elle-même, comme celui de tout le monde. 

Mais heureusement enfin, l'on m'assure que depuis 
peu le mat va en s'affaiblissant et semble tendre à dis- 
paraître. 

Les assureurs particuliers, nombreux et divisés, 
n'avaient pu pour cela s'accorder entre eux. On dit que 
des compagnies d'assurances, plus soupçonneuses ou 
mieux avisées, n'ont plus voulu s'engager qu'à bon 



I Voy. iei décisions ci-après citMS. 
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escient, oot refusé lear signatare à des polices non 
dressées, non remplies. 

Lear exemple entraînera, il faut l'espérer, les autres 
associations d'assureurs, et ceui qui se livrent isolément 
à ce genre d'opérations (97). 

Tel est le but primordial qu'en proscrivant les blancs, 
la loi s'était proposé, que, longtemps au moins, il lui a 
été impossible d'atteindre. 

Hais elle a eu encore un antre objet qu'il reste à 
expliquer. 

Héme en procédant régulièrement, même en rédi- 
geant avant toute signature la police manuscrite, il 
peat se faire que le rédacteur laisse encore quelque 
vide ou lacune. 

La rédaction peut bien ne pas arriver tout juste à 
la fin de l'espace laissé par la formule imprimée. 

Alors il est possible que l'officier ou les parties né- 
gligent la précaution qu'on leur conseille prudemment 
de tirer sur le blanc qui reste des traita de plume, des 
ligues ou barres transversales. 

n peut se Faire encore qu'au moment de la rédaction, 
souvent pressée^ on manque de certains renseigne- 
ments pour telle indication on telle clause qu'on vent y 



(97) Nons pouvons ajouter, à l'appni de cette observation, 
que depuis longtemps les recueils judiciaires ne portent pim la 
trace de coutestations nées à l'occasiau des hlaacs. 
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inaérer, et qu'en conséquence on laisse en blanc l'es- 
pace nécessaire pour l'inscrire oltérienreiaent. 

Si, après l' événement, on représente la police par£ii- 
teoient remplie, l'assurenr ne peut se plaindre qu'on 
ait rempli après conp^ le blanc qu'on avait d'abord 
laissé, soit dans le corps de l'écrit, soit Ji la fin; il y se- 
rait non-recevable, lors même qu'il dirait que sa signa, 
tnre a précédé tonte rédaction ; bien moins encore y 
serait-il admis, lorsqu'il ne s'agit que d'une lacune dans 
la rédaction antérieure à la signature. 

Mais supposons que la police soit représentée dans 
son état primitif, avec le blanc laissé dans sa rédaction? 

Que décider dans ce cas ? Y aara-t-il nullité ? En 
général un acte sera-t-il nul, par cela seul qne les 
parties on l'officier employé par elles, y aurait laissé 
un intervalle dans l'écriture? 

Cela serait bien rigoureox, car la prohibition est ici 
préventive; le blanc n'est ici défendu que dans la peur 
qu'on eu abuse. En fait l'abus n'a pas en lieu, puisque 
le blanc subsiste encore tel quel ; pourquoi dès-lors an- 
nuler ? 

Aussi voyez la loi de l'an xt, sar les blancs prohibés 
aux notaires. 

Pour d'autres vices de leurs actes, elle ft-tippede 
nullité. Hais pour celui-ci, eUe se borne à prononcer 
100 francs d'amende contre le notaire contrevenant. 

Pour les assurances spécialement, nous avons vu 
l'Ordonnance de 1681 (art.[68} porter défense à tout no- 
taire et courtier de faire signer des assurance» où il y 
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ait SDcnn blanc, à peine de tous dommages -intéréu. 

Toate la peine tombait donc sur l'otScier contreve- 
nant, rendu responsable envers les parties dn préjudice 
que le blanc laissé leur causerait. 

Hais cela étant resté sans effet par la connivence 
des parties, on voulut plus tard atteindre les parties 
elles-mêmes. 

En conséquence, le règlement déjà indiqué du 29 
mai 1778, après avoir, par ses articles 9 et 10,. renou- 
velé la défense, soil de faire signer des polices non ré- 
digées, soit de laisser ancun blanc dans leur rédaction, 
statuait ainsi par son article 1 1 : Tout négociant, no- 
taire, courtier ou autre personne qui aura pris part à 
quelqu'une des contraventions mentionnées aux deux 
articles précédents, ou qui aura prêté son nom pour les 
commettre, sera déclaré non-recevable en toitte action 
RÉSULTANT DES POLICES D'ASSURANCE, et condomné à Une 
amende de 300 livres qui sera doublée en cas de ré- 
cidive (dansËmérigon, ancien, édit., additions t. ii, p. 
609). 

Il y avait là, comme on voit, indépendamment de 
l'amende, annulation du contrat même, prononcée 
contre tous les participants, à raison du blanc, quel 
qu'il fût, laissé dans une police ; loi rigoureuse restée 
sans effet sous l'ancien régime, et que le nouveau a mise 
à néant. 

Car tout cela a disparu devant les nouvelles lois ou 
règlements sur les notaires et courtiers, ainsi que sur les 
aisuranee». 
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Il n'en est resté que la prohibition générale des 
blancs dans les actes notariés, et la prohibition spéciale 
des blancs dans les. polices d'assurances .-l'une à peine 
de 100 francs d'amende contre le notaire contrevenant, 
l'autre restée sans aacnne sanction pénale. 

En l'état impossible donc, par cela seul qu'il y a un 
blanc, d'annuler une police, quelle que soit sa forme 
publique ou privée. 

Hais prenez garde à une chose. 

Quand j'ai dit que, malgré l'existence des blancs 
dans une police, cette police n'était pas nulle pour cela, 
j'ai supposé que le contrat avait d'ailleurs tout ce qui 
est nécessaire pour constituer ou exécuter une assu- 
rance. \ 

Car (remarquez ceci) si, par hasard, le blanc laissé et 
non rempli était destiné à recevoir telle clause ou telle 
énoncialion nécessaire à la perfection ou à l'exécution 
do l'acte, qui peut douter que l'acte dût être annulé ? 

Il le serait, non pas précisément parce qu'il y aurait 
un blanc,, mais parce qu'il y aurait omission, absence 
d'une chose essentielle, sans laquelle l'acte ne peut 
subsister ni s'exécuter. 

Cette remarque et cette distinction ont été faites par 
les auteurs (Locré, t. iv, p. 11 ; Boulay-Paty. t. m, p. 
438 : Lemonnier, n' 60) (98). 

[98] AddeBéàaiTiie, d° iO^t; Caumont, op. cit. n' M ; 
ces divers points sont du reste de doctrine géûérale> 

cm* 10 
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Et elles ont été adoptées par la jarispradence ; nous 
lisoDS en effet dans ud jugement de Marseille et dans 
dans UD arrêt d'Aix qui le confirme que le blanc lamé 
dont la police d'atmrance, quoique toujourt suspect, 
ne rend pat cependant cette police nulle, quand il 
n'emporte pat l'omitsion d'une claute tubttantielle à 
l'acte, etc. (99). 

Quoique toujours tuspect, là estlapanition justement 
infligée à l'assuré, qui est surtout en fente, parce qu'il 
propose sa police à l'assureur et la garde en ses propres 
mains. 

Cette suspicion fera que les pièces et attestations 
qu'il a à fournir pour que son contrat lui pro6(e, se- 
ront examinées et jugées avec plus d'attention et de ri- 
gueur que s'il eût procédé régulièrement. 

Passons à un autre point, la date du contrat : point 
bien important, qu'os peut dire capital eu cette ma- 
tière, sur lequel notre loi statue en ces termes : le con^ 
trat d'atturance est daté du jour auquel il est sous- 
crit; — il y est énoncé si c'est avant ou après midi. 

La date des actes s'entend commonément de l'indi- 
cation de l'époque où ils ont été passés. 



(99) Marseille, 6marsetAix, 29 avril 1823; en ce sens 
aasBi Marseille, 27 jauT. 1827, 16 jnin1831, 47 jaitlet 1838 
(J.M. 4. 1. 161,8. 1. 66, 12. 1.193, 17. 1. 212. ^Dallez, 
Répert.,ycit.ii-'ii'l2). 
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Hais elle peut en outre embrasser l'indication da lieu 
où ces actes ont été passés. 

Généralement pour les actes pablica, la date est de 
nécessité, et la date entendue dans l'an et l'antre sens : 
sous le rapport du temps, sous le rapport do lien. 

La loi organique de l'an n (art. 12) commande aux 
notaires d'énoncer le lieu, l'année et le jour où lenrs 
actes sont passés. 

Bien d'autres lois ou règlements commandent on 
supposent la même énonciation dans toot acte émané 
d'un officier pablic. 

Quant aux actes sous seing privé, comme ils sont par 
. eox-mémes affranchis de tonte formalité, il est vrai de 
dire qu'en général, il n'est pas nécessaire d'y mentionner 
la date du temps ni celle du lieu, bien que la prudence 
conseille d'y faire cette énonciation pour écarter les 
soupçons ou l'incertitude sur la capadté de ceux qui s'y 
obligent ou y disposent. 

Mais à cette liberté il est des exceptions. 

Certains actes civils on commerciaux, quoique pure- 
ment privés , ne peuvent se passer d'une date bien 
formelle. 

Tels sont, an civil, le testament olographet les o6/t- 
gations pour cause civile, mais conçues en forme né- 
gociable. 

Tels sont, au commerce, les lettres de change, les 
billets à ordre ou au porteur, leurs endossementSt ac~ 
eeptationSf etc. 
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Et pour cela il n'est pas même nécessaire que la loi 
ait dit : datez votre acte, à peine de nullité. 

Il suffit que, de ses dispositions, de son économie, 
de son esprit, il résulte que, sans date, tel acte pe 
puisse valablement exister et s'exécuter. 

Veoons-en au contrat d'assurance. 

Autorisant en cette matière la forme publiqne ou 
privée, l'Ordonnance n'avait pas cru devoir parler expres- 
sément de la date, attendu que la nécessité en ressortait 
de toutes les règles et de la nature même de la con- 
vention. 

Le Code, sur la demande de la Cour de cassation 
(Locré, op. cit., p. 6), a jugé utile et convenable de 
prescrire formellement la date à tout acte ou police 
d'assurance, sans aacune distinction entre la forme pu- 
blique et la forme privée, qu'elle autorise également. 

Un premier point est donc acquis : loote police doit 
dire datée, qu'elle soit reçue par notaire on par cour- 
tier, et quelle soit sous seing privé. 

La loi même ne se contente pas de l'indication da 
joar, elle veut de plus qu'on indique la partie du jour, 
ti c'est avant ou après midi. 

Et en cela, elle va plus loin, elle exige plus de pré- 
cision que dans les actes notariés ordinaires, puisque la 
loi de l'an xi se contentait de l'indication du jour. Pour 
les testaments en particulier, les notaires sont dans 
l'usage d'indiquer l'heure, précaution su^érée par ce 
que de telles circonstances présenleut de délicat ; mais 
cela ne leur est nullement imposé.- 
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Ici la loi est plus exigeante, même pour les actes de 

simples courtiers, même pour les actes privés. 

Et DOQS Terron»-si, en outre de l'époque précise, elle 

n'a pas entendu aussi prescrire l'indication du lien où 

le contrat serait passé. 

Pour le moment, bornons-nous à demander : si, 
dans Dua police, il y a omission de la date du temps 
(jour et partie du jour) le contrat serait-il nul pour ceta? 

Cette question est déjà assez grave et très-peu fixée 
encore. 

L'omission de date est une de celles auxquelles la 
Cour de cassation voulait, dans le temps, qu'on atta- 
chât la peine de nullité. 

La loi ne l'a pas prononcée en termes formels, mais 
cela importe peu, car elle ne l'a exprimée pour rien, 
même pour ce qui est le plus incontestablement de 
l'essence du contrat. Et pourtant tout le monde convient 
qu'il y a des omissions qui annolent. 

La règle admise par tous, c'est qu'il y a nullité, 
quand la chose omise était essentielle aa contrat ou 
nécessaire h son exécution. 

Le tout est donc ici de savoir si cela est applicable 
à la date, et à la date précise de l'assurance, quelle 
qu'en soit d'ailleurs la forme, publique ou privée. 

Remarquons, quant sux notaires, que déjà leur loi 
organique (art. 12) soumet, à peine de nullité, tous 
actes reçus par eux à énoncer l'année et le jour du 
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contrat ; poor les assarances, ces officiera doÎTeot s'y 

conformer, comme pour toos autres actes. 

Et peu importé que leur assimilation aux coartien, 
en cette matière, les ait dispensés de certaines formes 
do notariat, prescrites aussi à peine de nullité, mais 
qui étaient inconciliables avec la forme exceptionnelle 
de ce contrat, et la concurrence accordée avec courtier. 

n n'en pçnt être de même de la date, que rien de pa- 
reil ne les a autorisés i omettre : leur loi les suit par- 
tout, pour la date et la nullité qu'emporte l'omission , 
comme pour les blancs et l'amende encourue, s'ils en 
ont laissé. 

En sorte que la question subsiste ici pour les notaires 
eux-mêmes, comme pour les courtiers, comme pour 
les parties qui ont contracté sous seing privé. 

Voyons donc si, quelle que soit d'ailleurs la forme 
de la police, une date complète précise ne lui est pas 
essentielle, n'est pas indispensable à sa légitimité et 
à son exécution, plus que pour tout autre contrat. 

1' La data et sa plus grande précision possible tien- 
Dent )i la nature intime du contrat, elles importent à la 
morale et à l'ordre public. 

Le contrat est essentiellement aléatoire, le risque est 
sa matière même, et ce risque doit être réel, autrement 
il y aurait gageure. 

Le contrat peut bien porter sur une chose déjà périe, 
sur un risque déjà cessé par la perte et l'arrivée, mais 
en tant que les parties sont de bonne foi, ignorent éga- 
lement révènement. 
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Si, au moment où le risqoe est soDscrit, l'éTènement 
qai l'a éttiiot est conna de l'une, en droit comme en foit 
il n'y a plus de matière, la nullité est radicale; c'est une 
tromperie, une eteroquerie. 

Comment, sans date au contrat, reconnaître et attein- 
dre cette nullité, cette fraude, ce délit T 

2' Pour l'atteindre autant que possible, la loi a établi 
une présomption juri» et de jure. 

Si, an moment de la signature, en comptant une 
lieue et demie par heure, la nouvelle de l'événement a 
po arriver du lieu où il s'est passé au lieu du contrat, 
la loi présume que celte nouvelle y est en e£fet parvenue 
avant le contrat, et annale l'assurance, tout comme s'il- 
y avait preuve et certitude de la connaissance anté- 
rieure. 

Or, sans date au contrat, comment y aoraït-il jamais 
lieu à cette présomption,? le bot serait manqué et la 
disposition éludée, 

3° La parfaite égalité entre les parties est de l'essence 
du contrat ; relativement au risque, toute circonstance 
connue de l'une au moment du contrat, et qui a^rave 
son opinion, doit l'être également de l'autre (art. 348). 

Or, sans date, il n'y aurait jamais réticence ;■ on en 
serait quitte pour dire : j'ignorais encore la circonstance 
aggravante au moment où nous contractions. 

Voilà pour les parties entre elles, c'est-à-dire quand 
la question s'élèvera entre l'assureur et l'assuré à la même 
police. 

Uaia qu'en sera-t-il à l'égard des tiers, c'eat-à-nHire 



D,a,i,;t!dbïGoogIe 



396 DROIT HABnUB. 

qaand la qoestion s'agitera entre assoré oa essorenr ta 
mâme acte, et les assureurs à des polices difiérenteiT 

11 est on principe fondamental, c'est qoe l'assurance 
ne doit pas dépasser la valeor de l'objet en rlsqae, 
qu'elle ne vaut que jusqu'à concurrence, si d'ailleurs 
l'assuré est de bonne foi. 

On peut faire plusieurs assurances, plusieurs polices 
sur le même objet, sur le même risque : mais il fout qtie 
toutes réunies elles ne dépassent pas la valeur réelle en 
risque. 

S'il se trouve que par une erreur ou ignorance de 
l'asauré, il y ait eicës, il y a lieu en maintenant celles 
des assurances qui ont an aliment, à annuler celles qui 
portent sur l'excédant. 

Quel ordre suit-on 7 l'ordre dei datet. 

Les premières sont maintenues comme ayant un ali- 
ment; les dernières sont annulées b prorata. 

Or, sans date, et sans date bien précise apposée à 
tontes les polices, comment régler et exécuter cet ordre 
de ristourne? 

Voilà divers motifo, tous puisés dans l'essence et les 
nécessités do contrat, qui établissent universellement 
que, pour sa validité et pour ses eSèts, il doit indispen- 
sablement être daté. 

Et ces mêmes motifs établissent qil'il ne lai suffit pas 
d'une date vague, approximative, flottant dans la pé- 
riode d'un jour, comme pour les actes ordinaires. 

Il hvki, autant que possible, l'heure même, le moment 
précis où l'on contracte^ où l'on signe ; car c'est à cet 
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instant même qu'il faut se reporter, pour savoir si le 
contrat est nal pour connaissance antérieure, soit de 
rérènement, soit d'une circonstance influente. 

C'est à cet instant même que se rapporte la pré- 
somption de h lieue et demie par heure. 

C'est cet instant même qni décide l'ordre dn ris- 
toDirne entre plasienrs assureurs. 

Et cela ressort tellement de la nature des choses 
que rOrdonnance n'avait pas cru nécessaire de s'en ex- 
pliquer ; elle ne supposait pas même possible une assu- 
rance sans date. 

Par ce même motif, les auteurs du projet du Code 
n'en parlaient pas d'avantage. 

C'est pour déférer aui réclamations de la magistra- 
ture qu'ils consentirent h ajouter à leur première ré- 
daction l'expression dans l'acte, non seulement du jour, 
mais de l'heure même àa contrat. 

Qu'arriva-t-il au Conseil où le projet ainsi amendé 
fut mis en discussion ? 

On y convint sans difScalté que l'époque du contrat, 
le point fixe, l'heure même de cette époque seraient 
nécessaires à établir ponr les parties et pour les tiers ; 
que la force des choses induisait & imposer le devoir 
d'indiquer l'heure précisa où le contrat aérait souscrit. 

Hais on considéra d'autre part que la stricte sévérité 
des principes devait s'accomoder aux formes larges et 
faciles du commerce, et qu'on ne pouvait eiiger dans la 
pratique, sans beaucoup d'inconvénients, une précision 
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plus grande qae l'indication de la partie du joar (Loué, 

loe. cit.). 

Voilà ponrqaoi en définitive la loi n'a pas imposé 
l'expression de l'heure fixe, mais senlement da joar, 
dans la condition d'énoncer »' c*est avant ou aprèt 
midi. 

Des dispositions de la loi et des motifs qni en ont été 
donnés, il résalle évidemment selon nous : 

1* Que le législateur, en exigeant la date da contrat, 
l'a bien considérée comme nécessaire et indispensable, 
comme tenant aux principes de la convention même, à 
son essence, comme devant par conséquent, par son 
omission, la priver de sa validité ; 

2° Que dans sa pensée la désignation de la partie du 
joar h'est pas moins essentielle que celle du jour lui- 
même : ce n'est même \k qu'une concession faite par la 
loi aux convenances du commerce, à la facilité de la 
pratique. Si elle n'eût été &ite, la rigueur des principes 
eût exigé plus, l'indication de l'heure même et du mo- 
ment précis. 

Remarquez en effet que la loi est allée jusque-là, a 
poussé jusqu'à ce point de rigueur, en établissant sa 
présomption de connaissance de l'événement antérieur 
au contrat ; car U elle compte bien précisément d'heure 
à heure, de moment à moment. Si, une minute avant la 
signature, le moment qu'elle détermine est écoulé, la 
présomption légale est acquise. 
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Et c'est ici Toccasion de dire que le législateur a en- 
tendu comprendre aussi, dans la date qu'il exige, l'in- 
dication du lieu où l'on contracte; car cette indication 
est aussi nécessaire pour sa présomption de la lieue et 
demie par heure ; présomption qui repose sur un cal- 
cul des distances entre le lieu de l'événement et le lieu 
du contrat. 

L'indication de ce lien du contrat a d'ailleurs grande 
importance sous d'autres et divers rapports. 

En général, ponr tout acte que reçoit un officier pu- 
blic, cette indication constate sa compétence ; car cet 
officier n'a pas qualité pour instrumenter partont,<>mais 
seulement dans son ressort. Aussi ta loi du notariat a-t- 
elle exigé que le lieu f&t indiqué, tout aussi bien qug le 
temps. 

En particulier pour l'assurance, qu'elle soit d'ailleurs 
publique ou privée, la date du lieu importe encore 
beaucoup sous le rapport des coutumes locales, des 
conditions les plus en usage» qui servent, au besoin, à 
expliquer, à interpréter, à suppléer même la stipulation 
des parties, qui serait incomplète ou obscure. 

La date du lieu importe encore beaucoup sous le rap- 
port de la juridiction ; car, en cette matière, un prin- 
cipe certain et non contesté, c'est que le juge du lieu 
où le contrat a été passé est le juge compétent pour 
TÏder toute contestation qui pourrait naître de ce 
contrat. 

jpnfin, aux nombreux motife qui, pour notre contrat. 
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font de la date, telle qu'on doit l'entendre, nne rigon- 

reuse nécessité, est-il besoin de joindre encore celle-ci : 

En matière d'assurance et de contrat de grosse, et 
poar la prescription des actions qui en dérivent, la loi 
n'a pas voulu rester dans les termes du droit commun ; 
elle a établi contre toute action pareille nne prescrip- 
tion particulière et de courte durée, qui s'accomplit par 
le laps de cinq ans (Cod. corn., art. 432). 

Son inieotion a été d'empêcher que de tels contrats 
restassent trop longtemps incertains et suspendus dans 
leur solution et leur liquidation, de donner aa contraire 
an commerce toute facilité, toute sécurité pour multi- 
plier ses expéditions et passer rapidement de l'une à 
l'antre. 

Or, cette prescription de cinq ans, elle la feit courir 
de la date du contrat. 

Si donc le contrat pouvait manquer d'une date, il 
s'ensuivrait que, pendant trente ans entiers, les parties 
resteraient sous le coup d'actions réveillées à l'impro- 
viste, quand te temps aurait affaibli on même annulé les 
moyens ou exceptions qu'on aurait en à y opposer. 

Voilà nombre d'arguments qui, pris à part l'un de 
l'antre, ont certainement leur valeur, et qui, tous rén- 
nis, forcent à cette conclusion que la date, et une date 
complète, est essentielle à tonte police, et que, s'il y en 
a plusieurs sur le même risque, chacune doit porter sa 
date propre et régulière (100). 

[100] Cette conclusion finale, et les diverses proposiwis 
partielles qu'elle résume, sont loin d'être conformes à l'avis à 
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Hais il y a ptas eacore : c'est que bisn souvent, la 
plupart du temps, il ne suffit pas à une police de porter 
une seule date, quelque régulière qu'elle soit ; il lui en 
faut plusieurs, et parfois un plus grand nombre. 



peu près ananime de la doctrine et aux quelques décisions judi- 
ciaires intervenues sur la question. En ce qui concerne la né- 
cessité de la date d'une façon générale, on a fait La distinction 
suivante : le défaut de date m rendrait pas la police nulle dans 
les rapports des parties contractantes entre elles, la loi n'ayant 
prescrit nulle part cette indication à peine de nullité , mais elle 
lui ôterait tout effet à l'égard des tiers ; ainsi des créanciers de 
l'assuré pourraient contester le privilège de la prime, ainsi d'an- 
tres assureurs pourraient, an gré de leur intérêt, se faire con- 
sidérer comme antérieurs ou postérieurs à ce premier contrat ; 
(voy. en ce sens , à défaut d'autres, Bédarride, n" 1021, Can- 
mont, W 47). Nous ne croyons pas ce moyen terme acceptable, 
et c'est sans hésitation que nous nous rallions à l' opinion expri- 
mée dans le texte, sous cette réserve cependant que ce qui sera 
nul ici, ce sera la pblice seule et non la convention elle-même 
qui en est indépendante (cpr. la note 4, p. 4 du prés, vol.), de 
telle sorte qu'en dernière analyse les parties seront placées, par 
la nullité de l'acte, dans la situation où elles se seraient trou- 
vées s'il n'y avait pas eu d'écrit. 

Mais si, cette réserve faite, nous adoptons l'opiuion de 
M. Cresp suv ce premier point, nous sommes loin de nous mon- 
trer aussi rigoureux que lui au sujet de l'indicatiftn, soit de la 
partie du jour, soit du lien, dans lesquels le contrat aurait été 
passé. En ce qui concerne le lieu d'abord, il n'y a rien dans la 
loi qui implique cette exigence ; la seule disposition un peu 
probante que l'on pourrait invoquer eu ce sens, celle de l'arti- 
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Je l'ai dit : une assaranc? eat bien rarement souscrite 
par un seul assureur ; il faudrait pour cela que le risque 
fût bien uiinime; dès qu'il s'élève un peu, il hut le divi- 
ser et le répartir sur divers garants : tel est le mécanis- 
me, le besoin et l'avantage de l'assurance. 

de 366, est devenue aujourd'hui à peu près lettre morte, par 
suite de la désuétude dans laquelle est tombée la présomption 
de la lieue et demie par kevre. La question est plus délicate 
pour l'indication de la partie du jour, car nous sommes ici en 
présence d'une prescription formelle de la loi. IlnousparE^t 
cependant bien dur d'attacher la peine de la nullité à une pa- 
reille inobservation, par la double raison : 1 " qu'ily a d'abord une 
date, la date ordinaire de tous les contrats ; S° que, si la loi a 
exigé ici une plus grande précision, c'est en vne surtout de faci- 
liter l'application de l'article 366, disposition complètement 
hors d'usage aujourd'hui, ainsi qu'il a été observé ci-dessus. La 
seule conséquence qui nous parait devoir résulter d'une omis- 
sion à ce sujet, sera de placer la partie, dont l'intérêt se trouve 
lié à ce que son contrat ait été passé à telle heure plutôt que à 
telle antre, dans la situation la plus défavorable pour elle, c'est- 
à-dire de l'obliger à faire sous ce rapport la preuve. Ceci n'a 
pas été compris par la plupart des auteurs, qui ont décidé d'nne 
manière uniforme que la police devait être considérée comme 
ayant été soascrite on close l'après-midi ; ce qui est en cas de 
ristourne faire la partie belle aux assureurs (en ce sens Locré, 
Pardessus, Boulay-Paty, Caumont). Aussi cette solution a été 
repoussée avec juste raison par H. Bédarrïde {loc. cit.) et par 
un important arrêt de cassation, sur lequel nons aurons à reve- 
nir, du 34 décembre 1873 (/. P., 1874, 395 et la note, et 
J. if.,i874,3,65). 
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Mais on ne peut, poar chacon des assareurs, ^re une 
police, une rédaction séparée ; il y avail là trop de 
temps et de frais perdus. 

On rend donc la même police commune h plasieurs ; 
dix, vingt, trente assureurs y interviennent, y aouscri- 
Tent au for et k mesure qu'il s'en rencontre. 

Or il est certain et reconnu que chaque signature, 
chaque souscription d'assureur constitue un contrat 
particulier, séparé, distinct et indépendant des autres ; 
tellement que toutes peuvent être pour des sommes 
différentes, pour primes différentes, à des conditions 
différentes. Les unes peuvent être valides, les autres 
nullesj tes unes irrévocables, les antres résolables. 

La même police, le même instrument peut contenir 
un nombre indéfini de contrats individuels, sans lien ni 
solidarité entre eux. 

Ce principe est posé ou répété par les auteurs anciens 
et nouveaux ; il a même été consacré par le Code de 
commerce (art. 333) : la même police peut contenir 
plusieurs assurances, soit à raison des marchandises, 
toit à raison du taux de la prime, soit à raison de dif- 
férents assureurs. 

D'où il suit bien que, s'il y a pluralité d'assureurs, il 
y a pluralité d'assurances ou de contrats, et qu'autant 
d'assureurs, autant de contrats. 

Hais si chaque souscription forme un contrat séparé, 
chacun de ces contrats, pour être complet) pour être 
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valide et produire ses effets, ne doit-it pas par cela mê- 
me avoir sa date propre et particulière 7 

On conçoit que, si toujours les sonscriptionB étaient 
données simultanément, sans interralle de l'une à l'au- 
tre, si du moins elles étaient données toutes dans la 
matinée du même jour, ou toutes dans la soirée du mê- 
me jour, on conçoit, dis-je, qu'on se content&t dans la 
police d'une seule date qui s'appliquerait il tous les con- 
trats y contenus. 

Mais agir ainsi est, dans la pratique, chose difficile et 
à peu près impossible. 

Il s'en &ut que, toujours on même habituellement, 
l'assuré, son notaire ou son courtier, puisse recueillir 
dans le même temps, dans le même jour, avant ou 
après midi, toutes les souscriptions qui doivent cou- 
vrir son risque. 

Telle police, ouverte le matin, se continue après- 
midi, le lendemain, le surlendemain, pendant plusieurs 
jours, des semaines, des mois entiers. 

En sorte que fréquemment, ordinairement dans les 
polices, il n'y a pas seulement pluralité de contrats, mais 
encore succiiS^on de contrats, c'est-à-dire divers con- 
trats séparés entre eux par des intervalles de temps 
plus' ou moins longs. 

Or comment une date unique pourra-t-elle régir tons 
ces contrats successifs ? Comment la même date s'ap- 
pliquerait-elle, s'adapterait-elle à la première souscrip- 
tion, et à celle qui n'a eu lieu que quinze jours ou un 
mois après T 
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Et comment en pareil cas l'onîté de date s'accorde- 
rait-elle avec la loi, avec les principes de la tnatière? 

Pour la validité de chacun des contrats contenus dans 
une môme police, il faut les mêmes conditions que si 
ces contrats s'étaient formés par autant de polices dif- 
férentes : que l'instrument soit un ou multiple, cela n'y 
&it rien et ne doit rien y faire. 

Pour chacun de ces contrats, il est vrai que si, lors de 
la signature, l'assuré a connu telle circonstance aggra- 
vante du risque, que, si alors il a su ou pu- savoir l'évé- 
nement, la convention est nulle pour réticence ou dé- 
faut de risque (art. 348, 365). 

Pour chacun, il est vrai que si, lorsqu'on l'a signé, le 
risque était déjà absorbé par les souscriptions précé- 
dentes, la souscription est nulle pour défaut de matière 
OQ d'aliment (art. 359). (101) 



(101) Delvinconrt seul a contesté celte conséquence (t. i, 
p. 210 et sq-, et t. n, p. 212, note 7). — Cet antenr croit et 
enseigne, contrairement à l'opinion générale, qu'une police 
. forme nécessairement on seul contrat, et que, pour qu'il y ait 
plusieurs contrats, il faut qu'il y ait autant de polices dis- 
tinctes. 

Il oublie l'article 333, et se laisse tromper par l'article 358 
dont les termes supposent que les divers assureurs ont souscrit 
simultanément, c'est-à-dire à la même date, le même jour ou 
la même partie du jour. Dans ce cas, ce sont toujours bien des 
contrats distincts , mais il est impossible d'établir entre eux un 
ordre de dates, bien qu'en fait les assureurs aient signé néces- 

c m — 20 
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Pour sa légitimité propre, indépendante de celle des 
autres , il faut donc qae chaque contrat ait aa propre 
date, que tous soient datés, et que leurs dates soieot 
difiércQciées, cooforméinent à U vérité do fait ; il faut 
en un mot snccession de dates, comme succession de 
contrats. 



sairement et à des moments divers, dons la même partie du 
jour. Dès lors fant-il bien faire sur tons an ristourne propor- 
tionnel. 

Hais il n'en serait pas de même si, dans la même police, les 
assureurs avaient souscrit à des époques différeutes ; alors le 
ristourne, ainsi qu'il est dit ci-dessus, se réglerait par les dates 
diverses des souscriptions ou des polices ; les premières en date 
seraient maintenues jusqu'à concurrence de l'aliment, les pos- 
térieures seraient aunalées ; c'est t'hypotbèse prévue et réglée 
parrarticte 359. 

Il est juste de reconnaître que celui qui est peu versé dans 
ces matières peut aisément se tromper sur le sens des articles 
23, 2i et 25 de l'Ordonnance, et sur les articles correspondants 
du Code (art. 358 et 359). 

Le Code substitue le mot contrat à celui de police employé 
par l'Ordonnance. 

Pourquoi l'Ordonnance s'était-elle servie du mot police ? 

Elle supposait [ce qui était d'ailleurs l'osage] qu'une police 
n'avait qu'une seule date ; mais elle supposait aussi que cette 
date s'appliquait avec vérité à toutes les souscriptions, c'est-à- 
dire que toutes avaient été simultanées, que tout cela s'était 
opéré dans la même séance et sans intervalle de temps [Eméri- 
gOD, 1. 1, p. 41). 
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C'est bien d'ailleurs ce qui semble résulter da texte 
même de notre article 332 ; le eontraf, y est-il dit, ett 
daté du jour auquel il ett sooscbit; i7 eit énoncé » 
c'est avant ou aprèt midi. 

C'est donc à la iowcription que la loi imprae la né- 
cesaité de la date ; à la sooscriptlon des contrats sac- 



C'est en l'eateDdant ainsi, qne, s'il y avait es nne seule 
police, elle voulait que le ristourne s'opérât proporlionneUe- 
ment sur toutes les souscriptions [art. 23] ; et que, s'il y avait 
plusieurs polices, elle voulait que la première, couvrant l'en- 
tière valeur, les autres fassent ristoornées, on qne la première, 
ne couvrant pas l'entier risque, les antres garantissent le sur- 
plus de valeur (art. 34 et 25). 

Hus les abus et les faux signalés dans l'application d'une 
date unique à des souscriptions données à des intervalles plus 
ou moins longs , ont engagé le nouveau législateur à substituer 
au mot police de l'Ordonnance celui de contrat, entendant par 
contrat, non pas la police ou instrument commun à plusieurs 
souscriptions, mais chaque souscription particulière, en sorte 
que le ristourne doit se régler, non par la date des polices, mais 
par celle des souscriptions. 

L'article 359 exprime bien cela dans ses termes : t'il exùte 
plusieurs contrats, ce qui s'applique aux souscriptions ayant 
des dates différentes, qu'elles soient d'ailleurs contenues dans 
une seule police ou dans plusieurs. 

Hais malheureusement l'article 358 ne concorde guère avec 
le suivant : 

Il dit : le GOnTRAT eit valable jusqu'à concurrence de la 
valear chargée, et il ajoute qu'en cas de perte, les assvrbdis 
lont tenus d'y eotUribuer à proportion. 
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ce»i&, lesquels sont tout antre chose qae ia police ; ë 

U soascriplîoa de chtqoe coDtrat, qoi se forme chaque 

fois qn'one nonvelle sigoatare est apposée sar celte 

police. 

C'est doDC à chaqoe soasoripteor qoe la loi a eotendo 
prescrire de dater sa souscription, et de la dater, dod 
sealemeut do jour, mais de la partie du jour. 



Les OMtwews tont tenus proportionnellement, H jr a doac 
placeurs sonscriptioiis et par conséquent plusieurs contrats I 

Le mot contrat change donc là d'acception ; il signifie l'acte, 
l'instrument qui contient plusieurs souscriptions ; il fallait 
donc là employer le mot de police, et de plus expliquer qu'il 
s'agissait d'une police contenant plusieurs contrats ou souscrip- 
tions à la même date, le même jour, avant on après-midi. 
(Note de M. Cresji.) En résumé, lorsque la police portera des 
souscriptions ayant des dat£s âiSerentes, il ; aura lien à l'appli- 
cation de l'article 359, et non à celle de l'article 358, c'est-à- 
dire que ce sera le cas du ristourne graduel et successif, et noD 
celui do ristourne commun et proportionnel. Mais devrait-il 
encore en être de même dans l'hjpothèse qui va être ci-après 
prévue aa texte, de souscriptions portant une date unique, 
bien que faites en réalité à des époques différentes ? En d'au- 
tres termes les assureurs seraient-ils recevables a prouver, contre 
les termes de la police, que leurs souscriptions se sont produites 
à des dates diverses, et que par conséquent ils sont dans le cas 
de l'article 359, et non dans celui de l'article 358 T Cette ques- 
tion se rattache, comme corollaire, aux explications qui sui- 
vent, et nous la traiterons en quelques mots ci-après, à titre de 
coadnsion. 
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: Et c'est ainsi que la dist)ositiOD a été généralenlerit 
enteadae et expliquée (EstritigiD, p. 322 et sq, Via- 
cens , t. m, p. 208 et sq ; Boulay-Paty aar Emérigon, 
1. 1, p. 46 et sq ; Pardessus, t. m, p. 312 (pins faible- 
ment), LedlODoier, t. l, p. S7; Bédarride, n* 1020, 
etc.) 

Voyons maintenant comment dans l'asage les choses 
se passent , et si la pratique y est on non conforme à 
ces règles. 

Pourquoi serait-il permis de s'en écarter ? Qael mo- 
tif, quelle excuse anrait-on h opposer aux raisons sor 
lesquelles elles se fondent 7 

filles sont fondées, nous l'avons tu, sur la nature 
mfime, sur les principes, aur les nécessités du contrat. 

EllA sont dans l'intérêt de toates les parties ; elles 
assurent à chacun ses droits, elles empêchent l'amal- 
game, la confusion de droits qui sont et doivent être 
distincts. 

Elles sont d'ailleurs d'une hcWe exécution ; il est bien 
simple et bien court d'ajouter, en deux mots, à sa si- 
gnature une date, telle que ta loi l'exige. 

Aussi cela se pratique-l-it constamment en diters 
pays. Emérigon (t. i, p. 41 in fine) assare avoir vu des 
polices de Londres où chaque assureur ne manqae pas 
de joindre la date à sa signature. 

Héme pratique à Livourne et ailleurs ; les assureurs 
00 l'officier public y apposent diverses dates (Estrang., 
p. 320). 
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Poarqooi donc eD8erait-il différemment chez nous ? 

Voici poarUnt , aa témoignage des praticiens tes 
moins snspects, ce qui se faisait et se fait encore com- 
munément sar nos places de commerce du premier 
ordre, & Marseille, à Bordeaoï. et môme à Paris, 

Le premier assureor, celui qni ouvre ou coupe la po- 
tice, date ordinairement sa soascriptioo, et l'officier 
qui intervient, notaire ou courtier, ne &it, en clôturant 
son acte, que répéter la date exprimée par le premier 
sonscripteor. 

Cette date unique, primitive et définitive à la fois, 
indique le lieu de la souscription ; elle en indique aussi 
le jour et même la partie du jour. 

On voit l'énorme abus qui résulte de celte unique 
date donnée à la police, à son ouverture et à sa clôture, 
sans que les assureurs intermédiaires aient daté chacun 
leur souscription. 

Leurs souscriptions successives et plus ou moins 
nombreuses se trouvent, par \k, toutes indistinctement 
rapportées à une seule et même date, apposée par le 
premier signataire, répétée à la fin de l'acte. 

Et pourtant la vérité est qu'ils ont souscrit à vingt 
époques différentes, qui le même jonr que le premier 
signataire, qni le lendemain, qui plusieurs jours après, 
qui des semaines, des mois après. 

Il faut l'avouer : rien n'est plus illégal, ne mérite 
plus de réprobation qu'une semblable pratique ; l'habi- 
tude seule peut &ire que tout le monde n'en soit pas 
également révolté. 
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Cette amicipatioD et agglotnéralioD de contrats soc- 
cessifs, sous une même date, est un monstraeax ren- 
versement de toutes les règles, elle frappe d'impuis- 
sance toutes les règles sur la connaissance antérieure 
de l'événement, sur la réticence, sur le risloume, etc. 

C'est, de la part de l'officier public, qd mensonge 
grave et multiple ; car il donne à l'acte qu'il cldt et 
autbentiqne par sa signature, une date fausse ; il l'anti- 
date de plusieurs jours, semaines ou mois. 

Et son mensonge en renferme autant qu'il y a de n- 
' gnatures intermédiaires, qu'il fait toutes indistinctement 
rétrograder à la date primitivement apposée, qu'il ré- 
pète et certifie purement et simplement. 

C'est nn faux, un f£.ui très caractérisé, qu'il commet 
et répète journellement I 

Si nne telle pratique a dès longtemps existé, dès 
longtemps aussi les juristes, Emérigon entre autres, se 
sont à ce sujet vivement récriés. 

Le commerce ancien a lui-même ouvert les y^uz 
sur ce criant abus, et a cherché & y porter nn remède 
efficace. 

En effet, le 31 mai 1792, la chambre de commerce 
de Marseille délibéra qu'à l'avenir, tous centaux et fai- 
seurs d'assurances seront tenus de faire renouveler 
les dates de la signature des polices,.à chaque diffé- 
rent jour qu'elles seront contenues... sans pouvoir 
faire reporter les seings à une date antérieure, à 
peine de faux, dépem, etc.; que la clôture s'en fera 
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purtment et itmplemmt^ iatu qu*il toit he$oin d'y en- 
primer aucune date, attendu que la police te rappor- 
tera aw différentet datet retpeetivet qui auront été 
écritet à ihaque continuation de tignature en diffi- 
renttjourt (BEnérigon, 1. 1, p. 4-1 , EstraDgip, p. 321). 

Délibération fort sage qai, si elle oe remédiait pas 
antièreaMnt au mal, le diminuait sensiblemeot. 

Mais, approuvée par l'Intendant de Provence, elle ne 
liit pas homologuée par le Parlement, on ne sait par 
quels motifs. 

Elle resta sans exécntion ; Emérigon dit qu'il n'a ja^ 
mais vu de renouvellement de date dans aucune police ; 
«t, dans l'amertume de ses regrets, il appelle un nou- 
veau règlement qui ordonne que ta date toit renouve- 
lée par chaque attureur à la tuite de ta tignature, à 
peine de nullité. 

La loi nouvelle a paru répondre à ce vœu d'Eméri- 
gon ; nous avons vu que les expressions de l'article 
833, lûen appréciées, rapprochées surtout de celle de 
l'article suivant, imposent la date, non pas seulement à 
la police, mais à chaque souscription d'assureur. 

L'ancien abus a-t-il cessé? 

Certains s'en flattent : il faut croire, dit H. Vincens 
(t. lu, p. 210) qu'il n'aurapas tenu devant le Code. 

Four y remédier, dit Boulay-Paty sur Emérigon, 
p. 46, ta loi nouvelle a dû pretcrire des moyens qui 
fittent connaître la vérité det époquet de chaque assu- 
rance successive (art. 332 et 333J... Ainsi le législa- 
teur a atteint ton but. 
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Qa'en est-il poiirlaot T 

S'il fioL eo croire d'aalres anteurt nieui plues pour 
joger de la vérité, l'abos aa contraire a fort faten tefiô 
devant le Code, et l'abus n'a naltement été atteint. 

EstrangîD, écrivant en 1810, affirme que, depuis le 
Gode comme auparavant, à Uarseille on ne voit jamais 
qu'une seule et même date (p. 3S6}. 

Dageville, en 1S2S, dit qu'il a été témoin de cet 
abas généralement pratiqué, et qu'il ignore si la dispo- 
sition du Code l'a fait cesser (p. 25 et 26). 

Lemonnier, en 1843, a£Qrme que, ni la disposition 
du nouveau Coda, ni les remontrances énergiques et 
unanimes des jarisconsuUes ne sont parvenues à déra- 
ciner l'abus, et qu'il existe encore à Bordeaux ainsi 
qu'à Paris (p. S7 et 58). (102) 

Et remarquez que c'est trop peu dire, et que, bien 
loin que l'abus ait cédé à la loi nouvelle, que detant 
elle il ait diminué, il se trosve que, depuis cène loi 
même, il s'est encore aggravé. 



(102) Les errements n'ont pas changé depuis; les choses, 
dit an jnrisconsalte marseillais écrivant en 1862, ne ^passent 
pas autrement que du temps d'Emérigon (Cauvet, 1. 1, n" S90 
p. 460). Qaant à M. Bédarride, dans sa seconde édition qui est 
de 1876, non seulement il constate encore l'nsage, non seule- 
ment il l'appnie de la consultation d'an praticien éminent, le 
syndic des courtiers marseillais, mais il arrive à le légitimer 
dans nne certaine mesure en proposant de donner à tontes les 
souscriptieofl la date unifse delà clôture (a<"4030'et9q.]. . 
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Ed effet, aatrefois il coasùtait en ce que divers con- 
trats, d'époqaes di0ërentes, étaient toas rapportés à la 
mâme journée. 

Aujourd'hui, il consiste en ce que tous ces contrats 
sont rapportés à la même portion du jour, à la même 
matinée ou à la môme soirée. 

En sorte qu'on rapproche, on entasse dans quelques 
heures une foule de contrats, séparés entre eux par 
plusieurs jours, par des semaines, par des mois de dis- 
tance. 

Le mat s'est donc réellement aggravé : le mensonge 
est encore plus grossier, le faux plus flagrant encore; 
l'état actuel des choses est plus scandaleux, plus into- 
lérable que l'ancien. 

' Le jurisconsulte a donc, pour en gémir, plus de rat-, 
son encore que n'en avait de son temps notre Emé- 
rigon. 

A ses yeux, la loi actuelle, prise dans son vrai sens, 
devrait sufiQre pour tout corriger. 

Mais, puisqu'on s'obstine aveuglément k la mécon- 
naître, et que, telle qu'elle est, elle ne semble pas en- 
core assez explicite, il émet aussi l'opinion, le vœu que 
le législateur intervienne, se fasse mieux entendre, et 
coupe enfin dans leur racine tant d'abus et de menson- 
ges, la honte de notre commerce, qui n'ont réelleo:ent 
pour lui aucun avantage, et dont la perpétuité ne peut 
avoir aucune excuse raisonnable. 

Il est pourtant, je le dis à regret, certains auteurs, 
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qai, plus accomodants poar an abus invétéré et géné- 
ral, ont inauguré et adopté l'un après l'autre un eipé- 
dîent ùngnlier, lequel tendrait, non h punir ni extirper 
l'abas, mais an contraire à le maintenir et à lui donner' 
ane sorte de légalité. 

Ces auteurs, et parmi eux je vois Pardessus (t. m, 
n' 795), accordent en principe que la souscription de 
chaque assureur devrait régulièrement être . datée du 
jour qu'il l'appose sur la police. 

Hais, s'il arrive qu'un ou plusieurs de ces engage- 
ments ne sont pas datés, leur conclusion n'est pas, com- 
me on s'y attendrait, qu'ils sont illégaux et nuls ? Non ; 
il s'ensuit seulement, que, selon eux, les engagements 
non datés seront présumés faits le même jour que celui 
dont la date suit immédiatement. 

Voici l'exemple qu'on en donne. Uq premier assu- 
reur date sa souscriptiOD du 1" avril ; divers assureurs 
souscrivent sims dater ; un dernier assureur signe et 
date du 1 5 avril, ou bien c'est le courtier qui, en clôtu- 
rant, date du 15 avril. Toutes les signatures non da- 
tées n'auront que cette dernière date, celle du 15 avril. 

On voit qu'au lieu d'annuler lés engagements non da- 
tés, on entreprend ici de suppléer par présomption à la 
date qui leur manque effectivement. 

Hais que d'objections à un tel système I 

1° L'expédient proposé manque d'abord en fait ; il 
suppose au moins deux dates exprimées dans la police, 
l'une à son ouverture, l'antre k sa clôture. Or l'usage 
constant et bien attesté par tous, est que la police n'a 

\ 
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juniis qa'Diie date, G«Ue de l'eiiTertafe répétée à U clô- 
tnre. 

S." Y eût-il deux dates, l'ane antérieiirQ, l'aatre 
poatérîeore, serait-il jamais perdiis de date# par pré^ 
somptioQ des contrats intermédiaires^ et de les dater 
par une présomption qu'on veut rendre ^urti et de jure, 
car ces auieors (Pardessus, Dalloz, Alaazet), s'érigeant 
ainsi en législateur, n'admettent pas qu'on puisse fiiire 
la preuve contraire. 

3° Que vaut d'ailleurs, en elle-même^ la présonip- 
tioQ qu'on crée de son chef et qu'on veut nous imposer? 

Voilà divers contrats ou souscriptions non datés, sus- 
pendus entre deux dates, le 1" et le 15 avril. 

S'il faut opter, pourquoi les jeter plutôt sur celle 
qui suit que sur celle qui précède ? Pourquoi une pré- 
somption descendante, plutôt qu'une présomption as- 
cendante T 

Ne serait-il pas plus simple, plus naturel, plus ratio- 
nel de remonter que de descendre ? 

Voyez si, d^s cette matière, la présomption, quand 
il y en a d'admissibles, ne remonte pas toujours des 
dernières assurances anz premières. 

En effet, si un premier assureur signe purement et 
simplement, toutes les souscriptions suivantes, à moins 
de dérogation expresse, sont censées également pares 
et simples. 

De même si le premier assureur, ou quelqu'un de 
ceux qui le suivent, insère dans sa souscription quelque 
clause on condition dérogatoire au corps de la police, 
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tona les assarenri subséquents, sans répéter sa déroga- 
tioD, sont censés adopter les mômes clauses et condi- 
tioBB qae lui, sont censés s'y tttacher, s'y référer, etc. 

Cette règle a été de tout temps pratiquée et recon- 
nne par tout le monde, et Pardessus lui-môme l'admet 
comme rationnelle. 

Or, si la règlç, admise partout , est que la première 
«ouacriptioD régit la suirante, par quelle contradiction 
veot-on la renverser, et hire régir la précédente par la 
dernière T (103) 



(103) Une chose singulière à noter est qoe M. Bédarnde, 
après avoir repoussé comme H. Cresp le système absolument 
irrationnel de Pardessus (n" 1020], arrive cependant, quelques 
pages plus bas, à la même couclusion. Voici en effet ce qo'il a^ 
ajouté dans sa deuxième édition {ù" i 091 bis} : Il semble 
qu'en l'état de l'iuage attesté par le syndic des courtiers de 
Marseille, et qw ne peut être autre sur les diverses places de 
commerce, c'est par la date de la clôture que devrait être 
déterminé le moment de la formation du contrat. Qu'importe 
la date précédant la signatwre du premier souscripteur ? 
Quel compte tenir de la déclaration que cette signatwe a été 
apposée avant ou apris midi f I^est-il pas évident que les 
plus nombrtuaes adhésions auront été données un ou plu- 
sieurs jow^s après, etc. Ainsi, d'après M. Bédarride, la date de 
la police ne serait pas celle de l'ouverture, comme le suppose la 
pratique, actuelle, c* serait celle de la dôture ; les souscriptions 
intermédiaireâ, an lieu de remonter, descendraieut; c'est, com- 
me on le voit, à très peu de choses près, le système de Farder- 
sus. Noos n'avons pas besoin d'ajouter qae nous sommes gran-, 
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Hais, au surplus, quelque présomption qu'on Toolût 
ici préférer^ toujours cette présomption, appliquée à la 
date, serait vicieuse, illégale, contraire à la nature du 
contrat et au but du législateur. 

En effet, que l'on rapporte à la daté d'une souscrip- 
tion postérieure les souscriptions qui l'ont précédée de 
plusieurs jours, semaines ou mois ; ou que l'on rapporte 
è la date d'une première souscription, les souscriptions 
qui lui "sont postérieures du môme laps de temps, l'abus 
le mensonge, le faux et tons les inconvénients qui s'en- 
suivent, ne sont-ils pas toujours les mêmes t 

Ces présomptions, quelles qu'elles soient, ne remé- 
dient donc à rien ; elles ne servent qu'è peipétuer le 
mal et même à l'étendre et à l'aggraver. 

Il ne faut pas que le droit vienne, par ses expédients 
arbitraires, à faciliter et légitimer la violation de tous 
les principes et de la loi elle-même. 

C'est donc à la loi bien entendu qu'il faut s'en tenir, 
et exiger rigoureusement que tonte souscription soit 
datée, et enfin, s'il en est besoin, il faut que le législa- 



detnenl, sous ce rapport, de l'avis de H. Cresp, que la fiction 
descendante est tout antant en dehors de la vérité légale que la 
fictioD ascendante. Il est vrai que H. Bédarride, pour justifier 
sa solution, attribue aux souscriptions des assureurs un carac- 
tère conditionnel jusqu'au moment de la dâture de la police. 
H^s c'est là une supposition absolument gratuite , et de tous 
points contraire, soit aux termes mêmes de la loi.soit à l'inten- 
tion des parties contractantes. 
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tear insiste, parle net, avec énergie, et force l'exécation 
lie ce qo'il a voola. (104) 

Le contrat exprime le nom et le domicile de celui 
qui fait atturer, la qualité de propriétaire ou de corn- 
misiionnaire (Ord. art. 3, Cod. com. art. 332). 



(104) Jusqa' à présent l'attention da législateur n'a pas été 
appelée sur ce point ; mais nons sommes heureux de constater 
qu'au rebours des défaillances doctrinales qui se sont produi- 
tes, la jurisprudence, lorsque elle a eu à se prononcer sur la 
question, 'l'a fait sans hésitation dans le sens des observations 
qui viennent d'être présentées, et a proclamé malgré tout la vé- 
rité du principe. Un jugement da tribunal de commerce de 
Marseille du 13 novembre 1871 [J. M., 1773, 1,30), avait 
déjà dit : Attendu que la loi exige la date de l* sods- 
CRiPTiON et non de la clôtwe; qu'une date de clôture op- 
posée par le courtier seul, après que les assureurs ont si- 
gné et hors de leur présence, n'a pas de cARAtTÈRE légal ; 
que du reste elle ne précise pas ce que la loi veut qu'on dé- 
termine, A SAVOIR l'époque DE LA SODSCRIPTIOPf. SuT l'appel, 

ce jugement fat purement et simplement confirmé par arrêt, en 
date du SS mai 1 872, de la cour d'Âix, laqaelle s'en appropria 
dès lors la doctrine. Enfin la chambre civile de la Cour de cas- 
sation, saisie de la question en suite du pourvoi qui avait été 
formé, et du renvoi de la chambre des requêtes, a, par arrêt du 
2i décembre 1 S73 précité, statué en ces termes : Attendu que 
suivant l'article S3i du Code de commerce, le contrat d'as- 
surance maritime est daté du jour auquel il est souscrit ; 
qu'il y est énoncé si c'est avant ou après midi ; Attendu 
qu'en pariant du Jour mquel U contrat est toutorit, ta loi 
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Ce paragraphe est complexe, et il nooi but le dé- 
composer, pour bieo àaisir ce que la loi veut qu'on ex- 
prime au contrat. 

C'est d'abord le nom de celui qui fait Miurer ; la toi 
n'ajoute pas : le nom de celui qui assure. 

Le motif nous en est déjà connu : les polices ne sont 

désigne manifestemmt le jour ou le contrat a ixé formé 
PAR l'enoagehent régiproqoe DBS PARTIES, et non celui où ta 
police a été close et iignéepar lenttaire ou par le courtier; 
que, le courtier ayant mandat de l'assuré de rechercher des 
assureurs et de recevoir leurs souscriptions, le contrat de- 
vient PARFAIT DU MOMENT QDE l' ASSUREUR A DONNÉ SON CON- 

sbntehbht; que la datk ou le consentement intervient est 
DONC BiiN CELLE DU CONTRAT et ne Saurait être modifiée par la 
el&twre de la police, opération propre au eowtier, qui peut 
aieoir lieu en dehors des parties intéressées et ne pas suivre 
immédiatement les souscriptions eonsmties par les assu- 
rtVTs. L'opioloD soutenne au texte a donc reça in la pins 
haute et la plus formelle consécration po&siUe. 

On pourrait objecter toutefois qne ia question résolne par la 
Cour de cassation était, dans te foHd,un peu autre qne celle prévne 
et agitée an texte ; dans l'espèce sonmise à la Cour, il s'agissait 
en effet beaucoup moins de savoir si chaque souscription doit 
avoir sa date particulière ou si au contraire toutes peuvent être 
régies par une date unique, que de décider, étant données deux 
indications de date différentes, l'une dans la première sous- 
cription, l'autre lors de la clôture par le courtier, laquelle des 
deux doit prévaloir. Cela est vrai ; maïs la Cour de cassation 
a'eit prononcée d'abcffâ en faveur de la date de la souscription, 
M qsi conalilM déjà, as sejet de la £f&eaHé présente, >n pré- 
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pas ordinairement sigaées par l'assuré, (la loi suppose et 
confirme l'usage). Elles le sont toajours et nécessaire- 
ment par l'assurear ; toujours sa signature le fait et le 
doit faire connaître. 

Inutile donc de le nommer dans la rédaction ; impos- 
sible d'ailleurs de l'y nommer, car on ne sait d'avance 
qui consentira à la souscrire. 

Le nom de l'assuré est-il nécessaire, indispensable 
pour la validité de l'assurance, et à défaut serait-elle 
nulle 7 



jagé, et elle s'est de plus prononcée en faveur de cette solution 
pocr les motifs que l'on a vns, et qui arrivent en somme par 
leur caractère général à trancher la question ; c'est ce qui fait 
l'importance de l'arrêt. 

En résamé, Une nous parait pas douteux qu'il n'ait été dans 
l'intention du législateur d'exiger une date particulière pour 
chaque souscription, dans le cas oii les signatures auraient été 
données à des époques on des jours différents, et qu'une police 
serait entachée de nulltité par le seul fait que cette formalité 
substantielle n'aurait pas été remplie. Hiùs cela fera-t-îl que les 
assureurs d'une même police puissent, dans leurs rapports res- 
pectifs, se prévaloir de cette nullité? Mous ne le pensons pas; 
car, d'une part, s'il y a eu violation de la loi, cette violation 
a été commune à tous les contractants, et en principe nemo 
audiiur lurpitudinem luam allegatu ; et d'autre part on 
peut soutenir que chaque assureur, en ne datant pas sa sous- 
cription, s'est réféi'é par cela même à la date de la souscription 

cm— 91 
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Cela ne semble pas douteux. 

Toute obligation , pour valoir , doit énoncer qui 
s'oblige. 

Ici tous deux s'obligent ; le contrat est bilatéral, les 
obligations et actions y sont réciproques. 

D'aillears l'assureur a grand intérêt & savoir envers 
qui il s'oblige et qui s'oblige envers lui, non-seulement 
quant à sa solvabilité, mais quant à sa probité ; car des 
fraudes sont possibles, perte déjà connue, fauttei dé- 
elaratioM, réticencet, etc. 



antérieure et se l'est, sauf les cas de dol on de fraude, appro- 
priée. Ceci n'est donc nullement en contradiction avec ce qui 
précède. Aussi est-il à remarquer qae, dans l'espèce sar la 
quelle a statué la Cour de cassation, le problème ne se posait, 
, point eu ces termes, c'est-à-dire entre les assureurs d'une mè- 
' me police, mais entre ceux de deux polices difiérentes; auquel 
cas, en effet, la question était entière, et la nullité ne pouvait 
être couverte. 

Si l'on admet ces principes, il en résultera que dans le cas 
des articles 358 et 359, et étant donnée l'unité de police, les 
assureurs qui en fait auraient souscrit postérieurement à d'au- 
tres, ne poarrout se prévaloir de la date vraie de leur souscrip- 
tion, pour se faire ristourner de préférence à ceux-ci ; car, en 
ne pas datant d'une façon particulière leur engagement, ils se 
sont mis par cela même dans la situation de leurs devanciers, et 
ont accepté la parité de traitement. C'est la question annoncée 
ci-dessos page 163 et 308, note 101 , et en vérité elle ne peut 
comporter une autre solation. 
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Enfin l'ordre public y est aussi intéressé et eiige 
aussi sa garantie contre le danger des gageures qu'un 
anonyme voudrait masquer en assurance. 

Aussi cela a-t-il été déclaré nécessaire et essentiel 
par EmérigoD (t. i, p. 53 et 134) ; aêturé et assureur, 
dit-i), sont deux corrél&tif$ qui ne peuvent aller l'un 
tam l'autre. De même la Cour de cassation, sar le pro- 
jet du Code ; enfin c'est la doctrine générale. 

Cependant l'opinion de certains auteurs est que ta 
nomination de l'assuré n'est pas indispensable et qu'on 
pourrait y suppléer par les circonstances (Locré, t. m, 
p. 332, et IT, p. 13 ; Pardessus, t. u, p. 474, et t. m, 
p. 3*8). 

Ces auteurs font là une confnsion et une équivoque. 
Ils confondent Yassuré, c'est-à-dire celui qui, sur la 
police, contracte comme tel, avec celui pour compte de 
qui, dans Tintérêt de qui il est possible que cet assuré 
ait contracté. 

Ce sont pourtant deux personnes bien différentes, 
relativement à l'assurance et aux engagements qu'elle 
forme. 

C'est ce qui plus tard pourra mieux s'expliquer. 
Hais dès à présent tenons pour certain qu'il n'y a d'as- 
sorance possible et légale que celle où un assuré con- 
tracte en se nommant. 

Au nom de l'assuré la loi ajoute même l'indication de 
son domicile. 
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Cela peut sans doute 6tre utile pour mieux fixer 
l'identité de l'assuré, pour qu'on ne la confonde pas 
avec d'antres qui porteraient le même nom, pour ren- 
dre plus facile aux parties l'exercice des droits naissant 
du contrat. 

Mais cela ne saurait être dans tous les caa de néces- 
sité rigoureuse. 

Emérigon dit (toc. cit] qu'on peut s'en dispenser, a'il 
s'agit d'une personne connue. 

Hais s'il s'agit d'un inconnu sur la place où l'on 
opère, il peut se faire que le domicile prenne une vraie 
importance, et que l'omission fournisse une grave ex- 
ception aux assureurs. 

Exemple ; la guerre existe, je suppose, entre l'Espa- 
gne et l'Angleterre; la France est restée nentre. 

Un espagnol fait assurer en France un navire lui ap- 
partenant ; s'il indique au contrat son domicile espa- 
gnol, les assureurs sont par là avertis qu'il s'agit d'une 
propriété espagnole, qu'ils courent par conséquent ris- 
que de guerre et de capture anglaise. 

Si au contraire on s'est tu sur le domicile, les assu- 
reurs peuvent dire : il y a eu lit réticence sur une cir- 
constance aggravante du risque , et conséquemmeot 
nullité de la convention. (lOt) 

Hais outre le nom et le domicile de l'assuré, la loi 



(106) Cpr Aix, 26 juin 1826 (/. M., 7, ^, 207. 
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veut qu'on exprime sa qualité de propriétaire ott de 
commiiiionnaire . 

Ce point mérite grande attention, car, à ptasiears 
égards, il tient et se. rattache d'abord è une chose capi- 
tale : la capacité nécessaire pour contracter valablement 
une assarance qnelconqae. 

Quelle est la capacité requise en cette matière ? 

C'est, non la simple capacité civile, mais, bien plus, 
la capacité commerciale, 

Il faut y être capable, non-seulement de s'obliger, 
mais de s'obliger commercialement, c'est-à-dire avec 
soumission aux tribunaux de commerce et aux voiet de 
contrainte qu'ils prononcent. 

Que cela soit vrai des assureurs, que telle doive être 
leur capacité, c'est ce que jamais personne, que je sa- 
che, n'a songé à mettre en doute ; tellement que, par 
raison d'analogie, on a généralement étendu cela, des 
assureurs maritimes, les seuls dont le Gode decom-' 
merce se soit occupé, aux assureurs terrestres dont ce 
Code n'a parlé nulle part. 

Mais en esl-il de même de l'autre partie au contrat, 
c'est-à-dire de l'assuré ? 

Des auteurs, en assez grand nombre, ont voulu, les 
uns après les autres, faire une distinction entre les par- 
ties, entre assurés et assureurs. 

Suivant eux, l'assuré ne s'obligerait jamais que civi- 
lement ; l'assureur seul contracterait une obligation 
commerciaie. 



DiailizodbvGoOgle 



336 DBorr UBimiE. 

Et le molif qo'ils en donaent, c'est qne l'assareor 
spécule, se propose un bénéfice (celai de la prime), 
tandis que l'assuré n'agit pas dans an bot de gain, mais 
seulement de conservation ; il administre et ne spécole 
pas. 

Qu'en matière d'assurances terrestres, cette distinc- 
tion et son motif soient plus ou moins admissibles, 
qu'en cette matière ils aient même été généralement 
admis par les tribunanx, c'est ce que nous n'avons 
point ici à examiner et à discuter. (106). 

Hais ce qui nous est absolument impossible d'accor- 
der, c'est qu'on puisse transporter cette doctrine et 
cette jurisprudence dans les assurances maritimes. 

La loi, en ce qui concerne celle-ci, y résiste invinci- 
blement. 

Nous avons déjà vu la loi civile (art. f96l- C. civ.) 
ne faire transitoirement mention de Vaituranee et du 
cWitrat de grosse que pour se désister absolument à 
leur égard et les renvoyer tout entiers anx lois mariti- 
mes ou commerciales. 

Le Code de commerce n'a donc hit qu'accomplir 
cette réserve expresse en sa faveur, lorsqu'il a déclaré 
ces deux contrats exclusivement de sa compétence. 

Et en e6èt, après avoir, dans son article 632, déclaré 
actes de commerce diverses opérations ou négociations, 
il a ajouté (art, 633) : sont réputés pareillement actes 



[\06) Yoy. ci-dessus p. 93 et sq. 
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de commerce.... toutes assurances et autreê contraU 
concernant le commerce de mer. 

De cette disposition, il résulte qa"^ la différence de 
certains actes qu'elle né répute commerciaQi qu'à raisoD 
de la qualité de celui qui s'oblige, on qu'à raison du bot 
lucratif que se propose l'obligé, la loi imprime un ca- 
ractère commercial à toute transaction maritime et no- 
tamment k toute assurance simple comme à la grosse ; 
elle déclare ces actes commerciaos en eux-mêmes, 
d'une manière absolue, sans aucune distinction entre 
ceux qui y concourent, entre preneur et donneur, en- 
tre assureurs et assurés, sans aucune distinction des 
contractants qui sont commerçants et de ceux qui ne 
le sont pas, de ceux qui ne veulent que conserver et de 
ceux qui veulent bénéficier. 

Ces contrats maritimes sont en cela parfaitement as- 
similés au IL engagements do change, qui sont actes de 
commerce, quelle que soit la qualité de ceux qui les 
souscrivent, et quelle qu'en soit la cause, civile ou com- 
merciale (art. 632, § final). 

Ainsi l'ont reconnu, ainiù l'ont professé les juriscon- 
sultes, ceux du moins qui ont le plus de poids dans ces 
sortes de matières. 

Il faut donc, pour l'assurance maritime, qu'il y ait 
des deux c6tés capacité égale, que l'assuré soit aussi 
capable que l'assureur de s'engager commercialement. 

Le mineur, même émancipé, ne peut s'obliger ainsi 
que s'il a obtenu les autorisations prescrites par les arti- 
cles 2 et 3 du Code. 
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La femme mariée ne le peat que moyennant l'auto- 
risation maritale et sona certaines conditions (art. 4 
et 5). 

Il est mftme des personnes, très capables d'aîUeors, à 
qoi les statuts de leur profession ont interdit expressé- 
ment les engagements commerciaux ; tels sont en droit 
canon les ecclétiattiçiiies, tels sont en droit civil les 
magistrats et les avocats. 

On a pensé que lenr profession et ses bienséances 
étaient incompatibles avec le commerce, ses actes, ses 
chances, ses voies de contrainte. 

La défense en a été hile aux conrtiers eux-mêmes, 
bien qu'on leur attribue la qualité de commerçants ; on 
leur a prohibé de faire pour leur propre compte les opé- 
rations ou négociations dans lesquelles ils s'entremet- 
tent, et cela de peur qu'ils n'abosassent à leur profit de 
leur entremise même. 

Hais attendu que, pour ces personnes, il ne s'agit pas 
au fond d'incapacité, mais d'nne simple prohibition, à 
raison de leur état ou des fonctions qu'elles exercent, 
s'il arrive que, violant la défense, elles fassent des actes 
commercianx, ces actes ne sont point nuls ; ils sont 
maintenus et produisent tons leurs effets. Seulement 
leurs auteurs sont frappés de peines cksciplinai- 
res, plus ou moins graves, amendes, suspension ou 
même destitution. (107) 

(107) n n'en est même ainsi que tout autant qae l'acte a été 
lait dans une pensée de spéculation ; car ce qae les règlements 
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lien est tout autrement, s'il s'agit d'an incapable 
d'agir commercialement ; son acte de commerce, assu- 
rance ou autre, est frappé d'une nullité radicale. 

En résultat, pour la validité d'une assurance de mer, 
il faut chez l'assuré la même capacité que chez l'assu- 
reur, c'est-à-dire la capacité commerciale. 

HaÎDtenant la loi, en cette matière, n'a-t-elle pas 
exigé chez l'assuré quelque chose de plus, lorsqu'elle a 
voulu que, dans le contrat même, fût exprimée sa qua- 
lité de propriétaire ou de commiisionnaire ? 

Â cet égard, le paragraphe qui nous occupe a soulevé 
une des questions les plus graves et les plus controver- 
sées do droit maritime. 

Sa solution tient aux premiers principes, à l'essence, 
à la légitimité même de notre contrat. 

Cette question est celle-ci : n'y a-t-il que le proprié- 
taire d'une chose qui, soit par lui-même, soit par un 
mandataire ou commissionnaire, puisse légitimement 
la faire assurer 7 



particnliers à telle oa telle profession défendent, c'est de faire ^e 
commerce et non pas des actes de commerce (Voy. en ce qui 
concerne les avocats, l'ordonnance du 20 nov. 1823, art. 42). 
Il s'ensuit qne, relativement au contrat spécial qui nous occupe 
et nonobstant le caractère commercial de lear engagement, 
ecclésiastiques, magistrats, avocats, etc., pondront très licite- 
ment se faire assurer, et n'encourront de ce chef aucune des 
peines disciplinaires afférentes à l'exercice de leur profession. 
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Les nos répondent négativement. 

Us conviennent bien qae pour foire assurer, il font 
avoir intérêt à la chose, à sa conservation ; (c'est^ ils le 
reconnaissent, ce qui différencie l'assurance de la ga- 
geare] ; mais ils trouvent que cela suffit. 

Ainsi, le créancier, fût-il simple chirographaire, peut 
foire assurer la chose de son débiteur, car cette chose 
Ini garantit le paiement de sa créance ; il a intérêt à ce 
que l'objet qui lui sert de gage ne périsse on ne se dé- 
tériore pas. 

Hais d'autres disent, an contrtùre : le droit d'assu- 
rance est altiîbué à la propriété et à la propriété seule. 

A quoi bon disputer sur ce point, quand la loi s'en 
est elle-même expliquée : elle veut tout d'abord dans 
l'assuré, $a qualité de propriétaire ou de repré$entant 
du propriétaire, ce qui suffit pour exclure tout autre. 

Et d'ailleurs toutes ces dispositions exigent chez l'as- 
snré le droit d'aliéner la chose mise en risque. 

n y a aliénation de sa part, lorsqu'il promet à l'assD- 
reurune prime que la loi déclare privilégiée sur la chose 
en risque (Cod. com., art. 191, n" tO). 

Il y a encore plus aliénation de sa part lorsqu'il 
exerce contre son assureur l'action que la loi lui accor- 
de sous le nom de dilaitsement, c'est-à-dire lorsqu'il 
abdique lui-même sa propriété et la transporte pleine- 
ment à cet assureur poar en obtenir de lui le prix inté- 
gral. 

Or, yiest-il quelque autre que le propriétaire d'une 
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chose qui, par une assurance, puisse exercer et confé- 
rer de pareils droits sur cette chose ? 

Tels sont fort en gros, sur la question, te pour et le 
contre ; il faut bien les balancer entre eux et se déci- 
der en6n pour l'une ou pour l'antre des solutions op- 
posées. 

La première (celle qui admet à faire assurer tout in- 
téressé, dans le sens le pins large), n'avait eu ancienne- 
ment, je crois, aucun partisan décidé (sauf Valin peut- 
élre, et encore avec une notable restriction) ; mais de 
jours il faut dire qu'elle en a acquis nn assez grand 
nombre. (lOS). 

La seconde (celle qui attribue exclasivement an pro- 
priétaire le droit de faire assurer), a néanmoins conser- 
vé des partisans résolus à soutenir la lutte. (109) 

Cette lutte a été portée en justice; elle y a été vive- 
ment soutenue de part et d'autre. Et il est curieux de 
connaître à quelle occasion et dans quels termes. 

Un négociant étranger, établi aax Echelles du Levant, 
à Tunis, y annonce qu'il a à -envoyer en France des 
groups d'or et d'argent qui Ini appartiennent , mais 

{\ 08) Pardessus, t. ii, p. 568, n" 593 et 59i ; Locré. t. iv, 
p. 14; Tincens, t. ni, p. 218, 566; Lemonnier, t. ii, p. S53 
et sq ; Alauzet (très-confus et très-contradictoire), t. ii, p. 21 7 
et sq ; Casmont, loc. cit., n" 9; de Courcy, dans une disserta- 
tion spéciale, op. cit., p. S69 et sq, 

(*09} Bédarride, n" 1045; CauTet, t. i, n" 135; Droz, 
Hew9 critique, année 1 877, p. 369 et sq. 
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qu'il a besoin dé certaÎDes avaaces pour accomplir son 

expédition. 

Un français, se trouvant à Tunis, consent è lui faire 
une avance importante, à la condition qu'il sera lui- 
même chargé d'expédier les groups. 

Il les charge et expédie en e6èt sous son nom, et les 
&it assurera Marseille pour son compte. 

Dne perte sarvient ; le créancier réclame des assu- 
rent, qui opposent la fraude et te crime du proprié- 
taire ; le naufrage avait été en eQet concerté avec le 
capitaine, et il ; avait eu à la suite soustraction des 
groups. 

Le négociant français dit : peu m'importe ; l'assu- 
rance est à moi, j'ai fait assurer pour mon compte; 
j'y avais intérêt, puisque j'avais fait des avances, etc. 

Les assureurs répondent : au propriétaire seul il ap- 
partient de faire assurer ; vous ne l'étiez pas, vous n'a- 
vez donc pu valablement faire assurer de votre chef et 
à votre profit. 

Et cela fut ainsi jugé; la cour d'Âix décida, le 7 jan- 
vier 1823 (J. M., 4, 1, 305), qu'au propriétaire seul 
appartient le droit de se feire assurer par Ini-méme 
ou par un commissionnaire. (110) 



(1 1 0) Quelques antres décisions sont venues depuis s'ajouter 
à celles-ci ; mais toutes s'effacent devant on capital arrêt de la 
Cour de cassatioli du 3 janvier 1 876, qui a prononcé la nullité 
d'une assurance contractée par un créancier, et dont la dodri- 
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D'aprëa cette décision et ceux qui s'y rallient, la rè- 
gle générale serait donc qu'au propriétaire seul appar- 
tient le droit de faire assurer, en admettant néanmoins 
que ce propriétaire n'a pas besoin de faire l'assurance 
en personne, qu'il peut la faire comine toute autre con- 
ventioD, par un représentant, mandataire ou commis- 
sionnaire, ayant de lui pouvoir à cet efifet. 

Suffit>-îl ponr noas qu'un tel rigorisme ait, an moins 
une fois, triomphé en justice, pour que nous deTions 
désormais nous y soumettre de con6ance et les yeux 
fermés ? 

Non, ta chose vant encore la peine d'fitre pesée sé> 
rieusement au poids de la raison et du droit lui-même. 

Est-Il bien vrai que, pour faire assurer une chose par 
soi-même ou par un agent, il faille en être indispensa- 
blement propriétaire 7 

Il y a, je crois; de très-bonnes raisons pour ne pas 
admettre cela d'une manière absolue. 

Sur quoi se fonde en effet cette théorie rigoureuse? 

Sur la nature et la morale même du contrat: pour 
le distinguer de la gageure et le rendre légitime, il &ut 
que l'assuré ait intérêt à la conservation de la chose, 



ne a éié, sur renvoi, adoptée par la conr de Paris le S2 janvier 
4S77 (J. P.. 1876, 254 et 1878, <<29 ; /. M., 1876, 2, 256 
et 1877, 2, 118). Noos aurons à revenir sur ces importantes 
décisions. 
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qa'il coore les risques de cette chose, et doive en sup- 
porter la perte possible. 

Ce principe est vrai ; mais n'y a-t-il que le proprié- 
taire d'ooe chose qoi paisse avoir iDtérât à sa conserva- 
tion et conrir tes risqoes de la perte T 
Non, il en est d'autres que le propriétaire. 
Hais à cela on hit plusieurs objections. 
Vous admettrez donc, dit-on d'abord, i feire assurer 
la chose d'autrui toute personne qui se dira intéressée 
à sa conservation. 

Le créancier du propriétaire se dira intéressé à la 
conservation de tout ce qui appartient à son débitear. 
Et si le simple créancier chirographaire élève cette 
prétention, i pins forte raison sera-t-elle- élevée par le 
créancier privilégié, qoi n'a pas seulement un droit va- 
gue et flottant sur tout l'avoir de son débiteur, mais an 
droit positif et réel sur tel objet particulier. 

A plus forte raison sera-t-elle élevée par le créan- 
der gagiste qui a voulu être nanti, être mis en posses- 
sion de l'objet lui-même. 

Réponse : Je n'admets aucun de ceux-là, et par un 
motif commun à tous, c'est que le droit de créance est 
avant tout un droit personnel, dont l'existence, le sort 
ne dépend point de ce que tel ou tel objet restera dans 
l'avoir du débiteur ou sortira de ses biens. 

Le créancier est chirographaire ; son droit est tout 
personnel, suit uniquement la personne du débiteur, 
est indépendant de tout ce qu'il peut posséder. Ce dé- 
biteur reste libre de vendre, douier, de laisser, dé- 
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traira même. Que, par son fait oa par force majeure, 
tout OD partie de ses biens disparaissent ; la créance 
n'en subsistera pas moios contre la personne. 

Hais le créancier est privilégié ou gagiste : celai-li, il 
est vrai, accessoirement au droit personnel, a un droit 
réel. Hais ce droit accessoire, simple sûreté éventuelle 
du premier , peut s'éteindre par la perte de l'objet 
affecté, sans goe pour cela subsiste moins dans toute 
sa force la créance, l'action contre la personne et tous 
autres biens du débiteur. 

II n'est donc pas vrai que le créancier, quel qu'il 
soit, coure les risques de la chose da débiteur, dans le 
sens exact et précis du mot, c'est-à-dire en ce sens que, 
la chose périssant, le droit périsse également et la cré- 
ance cesse d'Être. 

A cet égard on peut, je crois, très bien opposer à 
l'opinion qui, de nos jours, tend à se répandre, celle des 
anciens maîtres de la science, et surtout de notre sa- 
vant et judicieux Emérigon. 

II s'agissait, dans le temps, entre Valin et lui, du cas 
le plus favorable qui poisse s'offrir à un créancier. 

Il s'agissait de savoir si des ouvriers ou fournisseurs 
pour construction on radoub du navire pouvaient, en 
certains cas, faire assurer ce navire sur lequel l'Ordon- 
nance leur assignait expressément on privilège. 

Valin convenait' (t. i, p. 315 et sq) qu'en thèse or- 
dinaire l'ouvrier ou fournisseur ne le pouvait pas, que 
par lui-même, de son propre chef, ce créancier, tout 
privilégié qu'il était, n'avait pas qualité pour prendre 
Qne assurance rar la choie de son débiteor. 
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Hais, dans oa cas donné, celai oa le propriétaire, mis 
en demeure de payer sa dette, doanerait des signes 
d'insolvabilité, il pensait qoe l'ouvrier ou fournisseur 
pouvait recourir h l'expédient que voici : sommer le dé- 
biteur douteux de déclarer s'il avait fait assurer sa chose, 
et s'il ne l'avait hil et refusait encore de le hire, de- 
mander au juge l'aotorisation d« faire lui-même assurer 
CQtte chose. 

C'est contre ce biais proposé par Valin, comme ex- 
ception à la règle admise par lui-même, qu'Emérigon 
proteste (t. u, p. 588 et 589) et s'élève avec force. 

Il n'y a, selon lui, ui circonstance, ni autorisation 
qui tienne ; quelque crainte qu'il ait sur sa créance, 
autorisé ou non autorisé qu'il soit, et quelle que soit 
d'ailleurs la faveurde son privilège, jamais l'ouvrier oa 
fournisseur n'aura un titre valable pour faire, sur la 
chose de son débiteur, une assurance valable. 

Il pourra bien, et cela concilie tout équilablement, se 
faire cautionner ou garantir sa créance par un tiers , ce 
sera alors une fîdejussion d'une espèce particulière, il 
est vrai, mais qui ne sera jamais réellement une assu- 
rance, une assurance proprement dite, (lli) 



(1 1 1] C'est l'assurance de la solvabilité du débiteur, dont il 
élût question dans l'article 30 de l'Ordonnance, et dont le Code 
n'a plus parlé, parce qne, si c'est encore là uue assurance (chose 
que nous croyons, et M. Cresp ailleurs n'en a pas douté], ce 
n'est plus, ce n'a jamais été une assurance maritime (cpr ci- 
deuoap. 79et80). 
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Soit, peut-on nous dire ; mais eipliquez-TOUS enfin. 
D'une part vous refusez d'admettre qu'au propriétaire 
seul appartienne le droit de foire assurer sa chose ; et 
cT autre part tous refusez ce même droit à ses créau- 
ciera, quelque favorables , quelque privilégiés qu'ils 
paissent être. 

Qui donc, selon vous, poarra, sans eu être le pro- 
priétaire, courir véti^tablement les risques d'une chose 
et par suite la faire de son chef valablement assurer 7 

Nous répondons : ce sera celai qui, en vertu d'une 
convention spéciale, ou par l'effet de certaines circous- 
tances, aura été mit au lieu et place du propriétaire, 
quant aux rùquei de la chose ; et qui, la perte se réa- 
lisant, devra la supporter à la décharge da proprié- 
taire, tout comme si elle lui appartenait à lui-même. 

On en peut citer des exemples, sans sortir même de 
l'ordre civil. 

Ainsi, en donnant uir privilège oa an gage à mon 
créancier, je conviens avec lui (par dérogation au droit 
comman] que la chose, objet du privilège et du gage, 
sera à ses risques et non aax miens ; c'est-à-dire que, si 
elle vient à périr, je serai libéré envers lui, et il n'aura 
plus nen à prétendre. 

Li l'existence, le sort de la créance est indivisible du 
sort de la chose ; toat périt ensemble, en sorte que le 
cçéaocier en court vraiment le même risque que s'il 
était propriétaire. 

En dehors d'ane convention^expresse, les circonstan- 
ces peavent avoir quelquefois le même résultat. Ainsi je 
C. ni — 22 
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confie en dépôt ane chose qui m'appartient. Le déposi- 
taire, au lieu de se conformer à dos accords, dispose de 
la chose, de maniëre à en compromettre l'existence. Dès 
lors il se rend responsable des soites ; il prend à ses ris-, 
qoes tout ce qui en arrivera ; et, si la chose périt, c'est 
poor son compte et non pour le mien qu'elle périra, 
. bien que j'en fusse propriétaire et qu'il ne l'eût ja- 
mais été. 

Des cas semblables ou analogues peuvent s'offrir et 
s'offrent en effet dans les matières maritimes ; et ceux 
qui, cooveotioDnetlement ou par le fait même, ont as- 
sumé les risques du propriétaire d'une chose, ont cer- 
tainement droit et qualité pour se faire eax-mémes 
assurer contre ces risques, tout comme s'ils en étaient 
propriétaires. (HS) 

Hais là précisément on nous arrête par la grande ob- 
jection que voici. 

Le droit d'aliénation est inhérent à la propriété, en 
est indivisible, n'en peut être détaché. 

(i i i) C'est par snite de celte idée que te prêteur à la grosse 
peut faire assurer les sommes par lui prêtées et l'assarenr se 
faire réassurer (art. 33i et 342]. Dans ce système, la même 
faculté appartiendrait, selon nous, à tous lâs créanciers qui 
tiennent leur droit du chef du capitaine ; car l'armateur pou- 
vant se libérer à leur encontre par l'abandon du navire et du 
fret, le sort de leur créance est intimement lié à celui du gage, 
et ils courent, quant à la chose, les mêmes risques que le pro* 
priélaire. 
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PIol autre qae le propriétaire ne peut donc donner & 
l'assorear un privilège pour sa prime, et, bien moins 
encore, transporter la chose même à cet assureur, 
au moyen du délaissement on abandon qu'on lui si- 
gnifie. 

Répondons sur ces deoK points, et d'abord sur le pri- 
vilège de la prime. 

Est-ce qne le privilège est de l'essence de l'assuran- 
ce ? Est-ce qu'elle ne peut subsister sans cela ? 

Bien loin de là, l'Ordonnance de la marine n'y avait 
uallement songé, n'avait concédé rien de pareil ; réglant 
en détail les privilèges sur les navires, elle n'avait rien 
dit de cçlui-là. 

C'est seulement par raison d'équité que la jurispru- 
dence et l'usage avaient 6ni par admettre ce privilège. 

Le Code de commerce, il est vraij a cru devoir en 
dire quelque chose. 

Son article 191, n" 10, admet étrange comme privi- 
légiées les primes d'assurances sur corps de navire. 

Mais 1° rien, là ni ailleurs, n'est dit des primes d'as- 
surances sur facultés ; et c'est par raison d'analogie que 
la jurisprudence et l'usage ont cm devoir y étendre le 
privilège ; chose singulière, dans une matière où tout 
est de rigueur , ' un privilège établi d'abord par équité, 
étendu ensuite par analogie 1 (1 13) 

2* Quoi qu'il en soit, qu'importe qu'on admette 

(113) Cprt. I. p. 111 etsq. 
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qa'en général la prime est privilégiée Bar l'objet as- 
suré? 

Est-ce à dire, je le répète, qo'ane assurance ne sera 
valable qu'aotaot que la prime aura un privilège 7 

Est-ce que l'assureur, s'il veut y renoncer, n'a pas 
la mâme liberté que donne aux parties le paragraphe 
final de notre article ? 

Pour ae convaiDCre qu'il le peut très-bien, que le 
contrat n'en reste pas oaoioa dans toute sa force, il n'y 
a qu'h voir ce qui arrive et ce que la loi admet, en ma- 
tière de contrat à la grosse, qui est aussi, au fond une 
assurance. 

Là, la loi déclare très expressément que soit le na- 
vire, soit le chargement (selon que le prêt est fait sur 
l'un ou sur l'autre), sont affectés par privilège au capi- 
tal prêté et au change maritime (art. 320). 

Et là il semble qu'il y aurait plus de motif pour dire 
que le privilège est essentiel an contrat. 

Et néanmoins ce contrat même peut très-bien se 
passer de privilège. En effet ce privilège est perdu, 
faute d'enregistrement dans les dix jours (art. 312), et 
le contrat a'ea subsiste pas moins entré les parties com- 
me contrat de grosse. 

Hais comment écarter l'objection- prise du délaisse- 
ment ? 11 y a là une aliénation bien complète, bien ca- 
ractérisée, dans toute la force du mot. 

Si l'actioD en délaissement était l'action unique nais- 
sant du contrat d'assurance, il &ut avouer que le pro- 



t),a,l,zt!dbvG00gIC 



CHAWISË VU. — nES ASSURANCES. 3*1 

priélaire mdI poorrait être assuré, puisque lai seul peut 
ainsi aliéoer absolument sa chose. 

Si même c'était raclion principale, naturelle, ordi- 
osire du couirat, il y aurait au moÏDs de quoi hésiter. 

Hais de ce contrat il naît avant tout une autre ac- 
tion, l'action d'avarie ; et cette autre action est la plus 
primitiTe, la plus conslaote, la plua commune, la seule 
même qui dérive naturellement et rationnellement du 
contrat. 

L'assurance, par elle-mâma, dans son essence et 
dans son but, n'est autre cbose qu'un contrat d'indem- 
nité ; c'est ainsi que le caractérisent les docteurs de 
tout temps et de tout pays. 

Son intention première comme son effet naturel, es- 
sentiel, n'est pas de transporter la propriété de l'assuré 
à l'assureur, mais de transporter seulement les risques 
de l'un à l'autre. 

L'assureur s'y rend garant de la perte ou du dom- 
mage possible ; s'il y a perte ou dommage, son obliga- 
, tion est de réparer le préjudice, d'indemniser l'assuré. 

Voilà sa Traie obligation, et voiU l'action ordinaire 
et générale de l'assurance, s'appliquant k tous les cas, 
à tous les sinistres possibles. 

Maintenant, pour favoriser particulièrement les ar- 
mateurs et expéditeurs, pour les faire rentrer le plus 
tôt possible dans les valeurs qu'ils auraient exposées en 
mer, on a concédé que, par exception à une règle com- 
mune, et seulement dans quelques cas spéciaux appe- 
lés nnistrei majeurs et, on le sait, très rigoureusement 
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limités (art. 369), ces assurés poorraient abdiqaer après 
coDp leur propriété , la transférer rétroactivemeot à 
l'assureur, et, au moyen de cet abaodon, le forcer à 
payer l'aucienne et entière valeur de la cbose, bien 
qu'il n'eu restât que des débris, on marne qu'il n'en res- 
tât aucun. 

C'est là, certes, une action exceptionnelle, extraordi- 
naire, c'est un remède extrême, comme on l'a ancien- 
nement qoaliSée , comme la qualifient Emérigon et 
d'autres, et comme on la qualifie encore de nos jours 
(Pardessus, t. m, p. 380 et 432). 

Aussi est-il de règle et d'usage qu'en cas de sinistre 
majeur donnant ouverture au délaissement, l'assuré est 
par&iitement libre de l'exercer ou de s'en abstenir ; 
qu'il peut de préférence exercer la simple action d'ava- 
rie, à tel point que la loi Tantorise à revenir à cette 
acUon commune, même lorsque par le contrat il se la 
serait interdite (art. 409] ; tant il est vrai que c'est là 
l'action propre et naturelle, inhérente â toute assu- 
rance l 

Ce contrat peut donc très bien se passer d'une action 
exorbitante, étrangère h sa nature, à sa substance, à ses 
règles intimes, à son équité même. 

Il peut très-bien s'en tenir à l'action d'avarie ou 
d'indemnité, plus conforme à sa nature et à ses princi- 
pes, et qui, plus généralement exercée, suffit d'ailleurs 
& ses besoins ? 

Il en est d'autant plus ainsi que, dans leurs accords, 
les parties sont maltresses, non seulement de restrein- 
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dre l'actioa d'abandon, d'en limiter l'exercice k moins 
de cas qae n'en admet la loi, mais encore de l'exclare 
entièrement et de faire tomber tons les cas possibles, 
sans distinction, en simples avaries. 

Ajoutons que, dans ie nombre immense des assorances 
terrestres qui sont journellement pratiquées chez noas 
et même partout ailteors, l'action d'abandon est entiè- 
rement inconnue ; on n'y admet et l'on n'y pratique 
constamment qo'une seule action, celle d'indemnité. 

En résaltat, peo importe donc que l'assuré, non pro- 
priétaire, mais (quant aux risques) aux lien et place du 
propriétaire, n'ait pas qualité pour aliéner, par conces- 
sioo de privilège ou par concession de propriété. 

L'action d'indemnité lui suffit et suffit à remplir tout 
le but du contrat, qui n'en sera pas moins un vrai dt lé- 
gitime contrat d'assurance (114). 

B. A bout d'arguments, on se retranche à dire : mais 
enfin la loi est là ; le texte en est formel ; il veut qu'a- 
vec le nom de l'assuré le contrat énonce ta qualité de 
propriétaire ou de commt»$ionnaire. 

Gela suppose bien qoe, dans l'esprit et l'intention du 



(Hi) Il convient d'ajonter que, même dans ce cas, l'action 
en délaissement ne sera pas toujours impossible, en ce sens qne 
le créancier assuré fera abandon à ses assureurs des droits qu'il 
peut avoir conservé contre son débiteur. L'article il de la loi 
du 10 décembre 1874, sur V hypothèque maritime, çxmtieni 
une consécration formelle de ce point ; (voyez la note suivante) . 
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législalear, le propriétairo d'une chose peut seal la faire 
assurer, par lai-oadoie oo par un maDdataire qui le re- 
préseDie. 

A cela plusieurs réponses : 

1" Sans relever en ce momeot l'entorse donnée aux 
expressions comme au sens de la loi, noos disons d'a- 
bord que sur ce point, coname sur d'aulres, l'article 
332 est pins énonciatif qu'impératir. 

Là, comme aillenrs, il indique plus qu'il ne preacrîl 
ce qo'il est bon d'exprimer dans les polices, ce qu'il est 
convenable on utile d'y insérer. 

^ans doute, parmi cela, il y a des choses essentielles 
an contrat, dont l'omission pourrait le vicier dans son 
principe ou rendre impossible son exécntion. 

Uais il en est d'autres secondaires, accidentelltis, 
dont le contrat pent ae passer sans en être moins va- 
lide etexécatoire 

C'est ce qu'anciens et modernes ont également re- 
connu ; le législateur a laissé à la doctrine et à la juris- 
prudence le soin de distinguer, et aux parties elles- 
mâmes, la liberté de déroger à telle ou telle de ses dis- 
positions. 

Or, l'expression de qualité de propriétaire ou de 
commissionnaire est-elle une de ces conditions telle- 
ment indispensables au contrat, que leur absence doive 
suffire pour entraîner nullité T 

Qui peut sérieusement le penser 7 Emérigon surtout 
a regardé cela, comme indifférent, sans intérêt pour les 
parties, libres de l'exprimer on de ne pas l'expiiiner. 
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Cette expression de qailité qae l'Ordonnance recom*' 
mandait anasi bien qnele.Code, ilt'a regardée comme 
étrangère aax rapports entre assuré et assareor, com- 
me ne concernant que les rapports entre le propriétaire 
OD iatéressé et le commissionnaire agissant ponr son 
compte. Et d'antres après lui l'ont considéré sons le 
même aspect (Emérigon, t. i, p. 5S et sq, Locré, t. ir, 
p.SÏ). 

2° En supposant même qne cela intéressftt vraiment, 
an moment où il signe, l'assorear, et qu'on dût dès lors 
le lai déclarer dans la police même, ceux qui veulent 
en conclure qae le propriétaire seul peut y être l'as- 
suré, entendent et expliquent fort mal les expressions 
de l'article 332. 

Ils raisonnent et concluent comme s'il était dit qa'il 
faut exprimer si l'assurance est faite, soit par le pro- 
priétaire en personne, soit par un pur et simple man- 
dataire. 

La disposition porte réellement qu'outre le nom et le 
domicile de l'assuré, on exprimera sa qualité de pro- 
priétaire OQ de committitmnaire. 

Et cela est fort différent de ce que l'on suppose. 

Si, en effet, il était parlé da propriétaire et de son 
mandataire, comme pouvant seuls prendre une assu- 
rance, on pourrait dire : c'est toujours du propriétaire 
qu'il s'agit ; car le mandataire est sou représentant, son 
organe ; ce mandataire, c'est lui-même. 

Hais la loi ne parle nutletnent ainsi , elle dit 
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-que l'assuré exprimera sa qualité de propriitaire ou de 
commissionnaire. 

Or ce soDt là deux personnes comme deux qualités 
bien différentes, bien distinctes, qui ne se confondent ' 
point, qui ne rentrent point l'une dans l'autre. 

Elles tiennent à la diversité des règles, comme de si- 
tuation, qni existent entre le mandataire /lur ef sim^/e 
et le commissionnaire ; mais comme ceci nous entraî- 
nerait trop loin, et sera du reste mis en Inmîère dans 
un chapitre spécial, nous nous contenterons pour le 
moment d'avoir signalé la cbose et fait ressortir la véri- 
table pensée de la loi. 

3? La loi entend si peu du reste qu'il n'y ait qne le 
propriétaire d'une chose qui puisse la foire assurer, 
qu'à quelques articles de distance elle admet et auto- 
rise elle-même l'assurance prise par non propriétaire, - 
mais qui court les risques de la chose, au lieu et place 
du propriétaire. 

C'est ce que fait l'article 334, en ce qui concerne 
l'assurance des sommes prêtées à la grosse, et l'article 
342 en ce qni concerne la réassurance. 

Ni le prêteur à la grosse, ni l'assureur ne sont pro- 
priétaires, mais ils courent les risques ; ils ont, par cela 
seul, qualité pour faire assurer. 

Et c'est précisément alors le propriétaire qui, ga- 
ranti des risques, est inhabile à faire assarer ; c'est ce 
qui résulte de l'article 347 au sujet des sommes em- 
pruntées à la grosse, et de toutes les dispositions de la 
loi sur le ristourne. 
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Ce n'était donc pas comme propriétaire, mais comme 
coarant les risques, qu'il était habile à faire assurer. Ce 
n'est pas à la propriété, mais au risque, que s'attachait 
ce droit. Pour savoir qui l'a, i( faut demander, uoa qui 
a la propriété, mais qui court le risque. 

4° Voyons d'ailleurs et enfin, à cet égard, l'usage en 
vigueur, la pratique universelle. 

Jamais dans une police on o'a inséré et l'on n'insère 
ces mots de propriétaire oa de commissionnaire. 

On se borne constamment k y énoncer ce qu'on ap- 
pelle le pour compte, c'est-à-dire pour compte de qui 
se fait l'assarançe. 

Celui qui se fait assurer pour son propre compte dé- 
clare par là qu'il est lui-même l'intéressé, que c'est lui 
qui court les risqués qu'il faut garantir. 

Celui qui se &it assurer pour compte d'un tel, en le 
nommant, déclare par là que le dénommé est le vérita- 
ble intéressé que concerne le risque, et que lui-même 
n'agit que dans son intérêt ou d'après son ordre. 

Il arrive même, la plupart du temps, que celui qui 
agit ainsi pour le compte d'un autre, ne nomme nulle- 
ment dans la police cet autre pour compte duquel il 
agit. 

Ainsi les formules adoptées généralement sont celles- 
ci : un tel ee fait assurer pour le compte de la per- 
sonne qui sera nommée au connaissement, ou bien 
pour le compte des intéreisés^ ou bien enfin et mieux 
encore, pour le compte de gui il appartiendra. 

Dernière formule très-usitée et très-remarquable. 
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qui embrasse el enveloppe tout : cliuse générique, s'il 
en fat, qoi permet d'appliquer le pour compte k tout 
propriétaire, i tout intéressé, à toot chargeur, à toute 
personne enfia qui se trouve nouamée dans des cod- 
naissements conformes à la police ; danse & qui l'asage, 
la doctrine et la jarispradence ont donné ou reconnu 
une force et nne étendue telles , que l'assoré pour 
compte peat, au besoin, se l'appliquer è lui-même et 
dire : c'est pour mon propre compte que l'assurance a 
été prise (à la condition, bien entendu, qu'il justifiera 
de son intérêt par connaissement à son nom). 

En sorte que, se faire assurer pour l^-compte de qui 
il appartient, signifie de la part de l'assuré que c'est tant 
pour son propre compte que pour compte d'aatroi, 
quel que puisse Être le propriétaire ou intéressé. 

Ainsi l'admet et l'explique Emérigon et tout le monde 
avec lai (Emérigon, 1. 1, p. 142, 31 1 ; EsLrangin,p. 358 
et sq). 

Mais, peut-on dire, n'y a-t-il pas dans de telles for- 
mules, si vagues, si élastiques, quelque chose de dan- 
gereux et d'alarmant, soit pour l'assureur qui s'engage, 
sans pouvoir distinguer ni même prévoir au profit de 
qni tournera son engagement, soit pour la légalité mê- 
me du contrat qui doit se fonder, non pas exclusive- 
ment sur un intérêt de propriété, mais du moins tou- 
jours sur un intérêt équivalent. 

Non, si du moins on veut procéder régulièrement ; il 
n'y a là au fond nulle crainte à concevoir, nul danger 
réel k, courir, 
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Quoi que porte la police, quelles qu'en soient les ex- 
pressioDS, le principe au fond sera tonjoon et néeessai- 
rement garanti et respecté. 

Gomment cela ? Voici : lorsqu'on en viendra à l'es- 
sentiel, c'est-^-dire à l'exécution du contrat, l'assuré 
dénommé comme tel ne pourra exercer les actions en 
dérivant ponr lai, sans au préalable avoir justifié de tou- 
tes les conditions légales. 

Il sera obligé, avant tout, de produire et communi- 
quer à ses assureurs toutes les pièces et documents , 
usités en cette matière et propres à établir la réalité de 
la chose assurée, sa valeur vraie, sa mise en mer, son 
existence i bord lors du sinistre, ce sinistre lui-même 
et sa consistance. 

Et toutes cesjnstifications pourront être examinées .dis- 
cutées, et, le cas échéant, combattues par les assareors. 

Ce devoir de l'assuré et ce droit des assureurs sont 
reconnus et établis dans nombre de dispositions da 
Code ; on peut voir notamment ses' articles 339, 383, 
384, etc. 

Or, de ces productions et débats contradictoires, doit 
infailliblement sortir la révélation du véritable intéressé 
à l'eipéditioD et à l'assurance ; et selon que son inté- 
rêt sera reconna légitime on non, l'assurance sera par 
suite maintenue ou annulée. > 

Ainsi, en définitive, jamais le principe ne sera violé, 
jamais le vœu de la loi ne sera trompé (t là). 

(416) I^OQs devons ajouter an fott-teriptwn' mx dévelop- 
pements si fins et si ingénieax qui précèdent. La question de 
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Nous verrons plus loin , dans an chapitra spécial , 
quelles choses peuveat faire l'objet licite d'aue asso- 



raoce. 



l'assurance faite par na antre qse le propriétaire, n'est pas an- 
joard'hai aussi entière qu'elle l'était sous l'empire da Code de 
commerce. L'article 17 de la loi du <0 décembre 18*74, sur 
Vkypothèque maritime, porte en effet ce qui suit : En cas de 
perte ou d'innavigabilité du nacire, les droits des créan- 
ciers [hypothécaires] s'exercent sur les choses sauve'es ou sur 
leur produit, alors même que les créances ne seraient pas 
meore échues. Ils s'exercent égalcmmt dans l'ordre des ins- 
criptions sur le produit des assurances qui auraient été fai- 
tes par l'emprunteur sur le navire hypothéqué. Dans le cas 
prévu par le présent article, l'inscription de l'hypothèque 
vaut opposition au paiement de l'indannité d'assurance. 

Les CnÉANGIERS inscrits oc leurs CESSIOnNAIRES PEUVENT DE 
LEUR COTE FAIRE ASSURER LE NAVIRE POUR LA GARANTIE DE 
LEURS CRÉANCES. LeS ASSUREURS AVEC LESQUELS ILS ONT CON- 
TRACTÉ SONT, LORS DU REMBOURSEMENT, SUBROGÉS A LEURS 

DROITS CONTRE LE DÉBITEUR. La qucstion est- donc tranchée 
pour les créanciers hypothécaires ; elle l'efet aussi et par cda 
même (quoiqu'on en ait dit] pour les créanciers privilégiés, car 
on ne comprendrait point que ceux-ci, qui sont en droit les 
plus favorisés, n'eussent pas une faculté dont jouissent les au- 
tres, et il résulterait du système contraire, s'il était admis, 
qu'ils auraient intérêt à troquer leur qualité contre celle d'hy- 
pothécaires, ce qui constituerait une véritable cacophonie ju- 
ridique. 
Restent donc tes créanciers chirographaires ; ceux-là ne 
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Cet objet licite, quel qu'il soit, doit oécessairement 
être conveDu, être exprimé dans le contrat, daos la po- 
lice qui en est dressée. 



peuvent pas sans doute se prévaloir de la disposition de la loi ^e 
1 87i, et coatinuent à être régis par la règle de l'article 33i du 
Code de commerce. Si l'on admet cependant, par une vraie ou 
fausse interprétation de cette règle, qu'ils ne peuvent, pour 
leur garantie personnelle, f»re assurer la chose de leur débU 
leur, on arrive à ce résoltat que les créanciers qui auraient le 
plus grand besoin de cette assurance, seraient les seuls à ne pas 
pouvoir la pratiquer. Pour accepter une pareille conséquence, 
il faodrait y être contraint par un texte bien foVmel. Ce texte 
existe-t-il ici 7 Nous demandons la permission d'en douter. Noos 
avons fait remarquer à plusieurs reprises qu'il était parfaite- 
ment licite à nn créancier de faire assurer la solvabilité de son 
débiteur ; cette assurance, avons-nous dit, n'est peut-être pas 
nne assurance maritime, mais à coup sûr c'est une véritable as- 
surance , car il y a ià un risque réel couru par le créan- 
cier. Or , qu'est , sous une autre forme , l'assorance de la 
chose du débiteur, si ce n'est l'assnrance de la solvabilité elle- 
même, puisque la solvabilité dépend de la conservation de la 
chose, et que ce'sont là les deux termes d'une même idée. La 
seule différence que l'on pourrait trouver entre ce cas et la si- 
tuation ordinaire (celle du propriétaire qui se fait assurer), se- 
rait relative à la nature du contrat, terrestre ici, maritime ail- 
leurs. Hais outre que la chose a fort pen d'importance aujour- 
d'hui', en l'état de la latitude complète laissée aux compagnies 
d'aiiwrance d'assurer toute espèce de risques, l'idée serait en- 
core contestable, car du moment que la conserration de la 
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On ne coacevraît pas aa acte de ce geore, iaoB l'ex- 
pression de la chose t^u àw choses qui eo sont l'alî- 
ment, la matière môme. 



chose, OQ soit la solvabilité du débiteur, dépend d'an événe- 
ment de mer, le risque est maritime, et te contrat aussi {*). ■ 

Noos devons terminer par une observation qai a son intérêt. 
Noos avons supposé jusqu'à présent, pour nous tenir dims les 
termes indiqués par le teite, que le créancier avait bit assurer 
la chose même de son débiteur. Hais il pourrait avoir pris un 
autre biais et avoir fait assurer sa créance elle-même. La solu- 
tion s'en trouverait-elle modifiée T £n aucune façon ; car c'est 
toujours sons ime-forme on sous une antre, sa créance on plu- 
tôt la solvabilité de son débiteur que le créancier fait assurer. 
Ce qui le prouve, c'est que, dans un cas comme dans l'autre, 
l'assurance n'aurajamaislieu que jusqu'à concurrence du chiSre 
de la créance, car ce n'est qae dans cette limite qse l'assuré a 
intérêt an contrat. Toutes ces hypothèses ne comportent donc 
qu'une solution unique, car elles ne constituent que des &ces 
différentes d'une même question. La jurisprudence parait ne 
pas l'avoir compris ainsi, car tandis qu'elle repousse, ainsi que 
nous t'avons vu, l'assurance de la chose même da débitenr, elle 
admet et approuve celle de la créance elle-même ; voy. cass., 
86 avril 4865 (D. P., 1865, 1, 115). 



(*) Noos venions d'écrire ces lignes, lorsqu'il nous est tombé sons les 
jenx une annotation de l'airât de U conr de Paris, dn 18 janvier 1 877, 
dae à la plame savante et judiciense de H. Lyon-Caen, et dans laquelle 
les idées exprimées par nous sont iadiqnées en quelques traits saisis- 
sants. NoDS sommes trop heureux de cette conformité de vues, pont nu 
pu la signaler avec empressement. 
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Uaii commeat doit t'y faire cette expression obliga- 
toire et obligée ? 

A cet égard, il laut la dire, notre article 932 oSre 
peu d'ordre, de clarté et de précision. 

Deux principaux sujets d'assurance , le Davire et le 
chargement, lé corps et les facallés y soDt seuls vague- 
ment et confusément indiqués. 

Dans un de ses paragraphes, l'article vent qu'on ex- 
prime U nom et la désignation du navire, le nom du 
capitaine. 

Dans un paragraphe pins éloigné, entremêlé à d'au- 
tres qui n'y ont pas un rapport marqué, il vent qu'on 
exprimé la nature et la valeur ou Vettimation det 
objet» que l'on fait a$turer. 

Cela a grandement besoin d'élre éclairci, dislingaé et 
même complété. 

Et, pour y parvenir. Il ne faut pas perdre de vue, 
mais 80 contraire se rappeler constamment ce principe 
fondamental posé par l'article 348, que toute réticence, 
toute fausse déclaration, toute différence qui diminue- 
rait l'opinion du risque et en changerait le sujet, an- 
nule l'assurance, lors même que cela n'aurait pas influé 
sur le dommage ou la perte de l'objet assuré. 

Séparons autant que possible le navire de son char- 
gement ; je dis (mtant que po$tible, car ce qui con- 
cerne l'nn mène assez souvent à ce qui concerne l'au- 
tre, et il est d'ailleurs certaines conditions qui leur sont 
communes. 

C — m 23 
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Qaaot au namre mâme, la loi veut avant tout que 
le conirat en exprime le nom. 

Cette nomination est-elle, ou non, commandée com- 
me indispensable ? 

L'est-elle, on non, dans tonte assurance snr corps 
comme snr facultés ? 

Il faut d'abord ici distinguer. 

Si l'assurance est sur corps, c'est le navire seul qui 
est le sujet ou l'aliment direct, la matière même do 
contrat. 

On ne peut {ftr.cela même se dispenser de le nom- 
mer. Car que serait une assurance portant sur navire 
indéterminé, snr tout navire quelconque t 

L'assuré pourrait donc, à son cboix, appliquer le ris- 
que à tout navire, au premier venu l Si un navire, quel 
qu'il Tût, venait à périr, il pourrait à son gré dire à son 
assureur: voilà le navire que j'ai entendu vous faire 
assurer ; payez-moi la perte I 

Bien évidemment, il faut, pour sujet ou aliment au 
conirat, un navire déterminé, dont l'identité ne soit 
pasdouleose, qui ne puisse être confondue avec d'au- 
tres dans l'immensité de ceux qai existent et naviguent. 

Or le premier et principal moyen de 6iee celle iden- 
tité, c'est de caractériser le navire qu'on a en vue, par 
le nom spécial qui lui a été assigné, sans préjudice des 
autres moyens qui peuvent concourir à son exacte dé- 
termination. (116) 

(110) H. Cresp a donné ailleurs une indication plus détail- 
lée de ces moyens (?oy. 1. 1. p. 58 et aq]. 
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Gela même a son imporlance lorsque l'assurance est 
sur facultés, car, eu géoéral, habitaellemeDt ces facul- 
tés ne s'entendent pas, ne peoveoï s'entendra de mar- 
chandises qu'on chargerait sur uo navire quelconque, 
sur tout navire aa <^oix de l'assuré, mais seulement de 
marchandises chargées et transportées sur tel navire 
déterminé. 

Ce navire, il est vrai, n'est pas alors le sujet propra, 
direct du risque ; il n'estj comme te disent les docteurs, 
que le lien du risque ; mais ce lieu est aussi d'un grand 
intérêt pour l'assureur-; il influe beaucoup sur le ris- 
que qu'on lui propose et sur l'opinion qu'il s'en forme, 
et, sous ce rapport, il rentre dans les termes de l'article 
348 et dans les énoncialions de l'article 338. 

11 faut donc, même dans ce cas d'une assurance sur 
Acuités, exprimer le nom du navire. 

Hais, dans ce môme cas, il n'est pas interdit aux 
parties de laisser k l'assuré une certaine latitude et de 
lui permettre, tout en nommant le navira, d'ajouter ou 
twt autre pour lui ; clause usitée, quand cet assuré, 
au moment du contrat, n'est pas bien certain que le 
navire qu'il nomme pourra charger et transporter sa 
marchandise. 

Avec celte clause, il pourra an besoin charger sur un 
navire d'un autre nom. 

Sans celle clause, il ne le pourra pas ; la substitution 
au navire nommé entraînerait nullité. 

Hais que décider si un seul navire étant désigné et 
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nommé au coblrat, il arrive qae ce navire y ail été dé~ 
signé soos oa nom qoi n'est pas exactement le sien, 
qui en diffôre plus ou moins T 

Le T&a de la lot serait-it suffisamment lemptî t 

Selon les docteurs, cela dépendrait du degré de difiê- 
rence entre le nom vrai et le nom déclaré. 

Si la différence est très-grave, s'il n'y a aucune res- 
semblance entre les deui noms, on décide, en doc- 
trine comme en jurispradeoce, que la fausse déclara- 
tion emporte nullité, qu'elle soit d'ailleurs volontaire ou 
non, qu'elle provienne d'erreur ou de fraude, ce qui 
rentrerait encore dans la règle de l'arlicle 348. 

Voici les exemples qu'on en donne : 

Ou déclare sous le nom de VAlcide un navire qui se 
nomme réellement le Lyi, sous le nom de Régulvt ce- 
lai qui se nomme le Neptune. 

Quelle dissemblance et quel moyen de reconnaître le 
vrai nom du faux ! 

Mais si la différence est moins grande , s'il y a dans 
l'un des noms quelque cbose qui se trouve dans l'an- 
tre, quelques juristes se montrent moins difficiles. 

Ainsi ils maintiennent une assurance, méaie sur 
corps, où le navire a été appelé dans une des polices 
le Lion-BeureuXf et dans une autre police VBeureua;, 
et où d'ailleurs les polices ont nommé des capitaines 
différents. 

Ainsi encore on maintient une assurance sur trois poli- 
ces, dont l'une nomme le navire le Saini-Anioine, l'au- 
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tre la Vierge- des-Douîewt, l'aalrtt enfin le Saint'in- 
toine et la Vierge~des-Douleur$. 

Il faut avouer qae c'est aller on peu loin ; comment 
tes assureurs des diverses polices peuvent-ils aperce- 
voir là un navire identique 7 N'arrivera-t-il pas que tel 
ou tel assureur, trompé par de telles apparences, croira 
que ce sont U tout autant de risques distincts, et qu'il 
se trouve pourtant, par sa signature sur plusieurs poli- 
ces, avoir souscrit un seul et ,méme risque pour une 
somme bien plus considérable qu'il n'était dans son îd- 
lentioD et dans ses moyens? 

N'arrivera-l-il jamais d'ailleurs qu'au moyen de ces 
inesactitudes combinées un assuré Tasse tomber le 
dommage ou la perte sur tels ou tels assureurs qu'il 
voudra î 

II convient donc de se tenir, à cet égard, dans une 
juste et équitable mesure. 

Si l'inetactilude du nom est assee légère ; si , par 
d'autres circonstances, elle est plus ou moins Facile à 
reconnaître ou h réparer, et si surtout elle ne provient 
que d'une simple erreur d'orthographe ou de lecture, 
l'équité pourra sans doute porter h l'indulgence ; co 
ne sera pas le cas de pointillerf comme disent les au- 
teurs. 

Ainsi il est arrivé que dans un ordre on commission 
d'assurance donné à un correspondant , l'écriture ait 
permis de lire comme nom du navire la Jeune-Louise 
au lieu de la Jeanne-Louise , de lire le Destin pour le 
nom d'homme le Deitaing. 
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Ainn, poar one aasnraoce sor le navira le Wilhettu 
saéàoa, on t présenté an connaissement où le navire 
était dénommé t7 Guglietmo tuedese. 

Ce n'était que la traduction italienne dn vrai nom 
Boédois, traduction qoi fut admise comme équivalent. 

Uéme cas et même décision pour le navire assuré 
soQsle nom àe Saint- Jo$eph, expédié d'Italie sous le 
nom de SantO'Giuteppe. 

An surplus, pour prévenir è ce sujet toute difficulté, 
l'assuré incerlaio sur le véritable nom do navire n'a 
qu'à prendre la précaution que voici : c'est dans la po- 
lice même, d'en avertir son assnreur et de lui rendre 
commune son incertitude. 

J'en puis citer on exemple dans une assurance prise 
sur le navire appelé, disait la police, Anna ou Hanna 
ou Ânaït, ou tel autre nom qui ptut exact serait. (1 1 7) 

Hais, en règle, la toi ne se contente pas du nom do 
navire ; elle veut de plus et distinctement sa désigna- 
tion, ce qui nepeat signiûer que sa qualification, d'ar 
près les diverses classes oà sont rangés les bfttiments 
de mer. 



(147) Cet exemple est tiré d'an arrêt d'Aix in 16 avril 
1 839 ; cpr aussi Marseille 8 décembre 1 836 et 20 jnillet 1 841 
{/. M., 16, 3, n, 18,1,116, et 20. 1,S88). Ce sontlàda 
reste des idées conrantes, soit en doctrine, soit en jarispniden- 
ce ; yoj. à défaut d'autres, Bédarride, n" 1 0i6, 1 048, 1 052 et 
1063. 
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Voas Mvez que l'usage ea dislingue de plosieura es- 
pèces, à raison de leurs dimensions, de leor forme, de 
leur m&lure ou voilure, troit-mdu, avito»,pinquet, fe- 
Imi^uet, tartanet, etc. 

Le progrès moderne a fait une dislioction plos mar- 
quée encore enlre les b&liments à voiles et les bâti- 
menisà vapenr. 

Quoi qu'il en soit, que s'e3l-K)n proposé par ces sor-^ 
tes d'indications ? 

C'est apparemment de lonjours mieux fixer l'iden- 
lilé du navire assuré, ou portant la marchandise as- 
' sarée. 

Mais cela imporle-t~il à la validité «'a contrat ? 

Non, sans doute ; quelque utile que puisse être ce 
surcroit de désignation, nul n'a pu penser que, de son 
omission, pât dépendre le sort de l'assurance. 
'' L'ancienne Ordonnance n'en avait pas même parlé. 
Si le Code l'a comprise dans ses énonciations, nos au- 
teurs se sont accordés à ranger celle-ci parmi celles qui 
sont facultatives .aux parties. (tl8) 



[11 8] H. Bédarride parait être d'un avis contraire (n<'10S1]; 
il est certain que la déiignalion, entendne dans le sens large 
et complet da mot, a pratiquement une antre importance que 
la simple indication du nom, et le plas sonvent elle arrivera 
beaucoup mieux que celle-ci à édifier l'assorenr sur l'étendue 
da risque qu'il assume. Hais en voit tout de suite que ceci ^t 
en dehors de la question d'identité du. navire, laquelle se tron- 
vera commtuiémeQt fixée par le seni fait de la dénomination, et 
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Htn |»reiiODs ^rde k ceci : c'est qm h chose peut 
acquérir ooe grande inaportance, si, dans la police, 
cemoM il est d'ailletirs d'oasge, on a exprimé teQe 
qualité poor le navire, et qu'il se troove en lait que 
cette qualité est fausse on îneKacte. 

L'assureur ftoorra fonder wr cette fausse qualifica- 
tion l'eiception qoe lui donne l'article 348 du Code. 

La force de l'exception dépendra de l'aggravation dv 
risque, qui résulterait de .la différence entre la qualité 
supposée et la qualité rédle du navire. 

Si sa vraie qualité est égale on même sapérieare h la 
qualité ,énoacée, si en fiait ou a donné à l'assureor au- 
tant et pIlM que ce dont il se contentait, pourrait-il ja- 
nuia raisonnablemeut, équitablemcnt s'en faire un su- 
jet de plainte et d'annulation ? 

Ainsi l'a jugé contre l'assureur notre ancienne Ami- 
rauté, dans une espèce où la police avait qualifié iro- 
lacrece qui se trouvait être une;)tn7ue(EmérigoD, l.i, 
p. tfiSet ISi). Il y avait entre les deux bâtiments quel- 
que différence de voilure, mais point de différence 
d'échantillon, c'est-à-dire que la force et la résistance 
en étaient les naëmes. 

Hais si au contraire la qualité énoncée est supérieure 



c'est ea se plaçant an point de vue de la rétieene$ que l'assu- 
reur pourra se Cure nn grief du défaut de désignation Boffisan- 
te, et de l'ignorance dans laquelle on l'a laissé louchant telle on 
^Ue circoiistaQce essentielle du risque. 
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i la véritoble, il y a pour rasBureor intérêt et motif lé- 
^limes à se plaindre, à vouloir annuler. 

C'est le CBS qui l'offrit encore à l'Anairaoté ; la police 
avait qualifié do vaitseau ce qui n'éiait qtie tartane ou 
bateau. (EmérigOD , ibid.) Or, le mot vaiueav, dans 
l'usage, ne t'entendait que des troii-tnâti, c'est-^-dire 
des plus forts bfttimenis du coromercei On annula donc 
pour fausse qualification. 

Remarquez pourtant qu'il peot arriver qu'il y ait 
lieu & annulation , à raison même de la qualité supé- 
rieure à celle énoncée, et qui serait ensuite reconnue 
dans le navire. 

Cela tient au genre de navigation que ce navire de- 
vait accomplir. 

S'il s'agit d'un voyage de long court, c'est-à-dire de 
naviguer loin des c6tes, dans les hautes mers, sans 
doute la plus grande force du navire aura été pour l'as- 
sureur une garantie plus grande contre les sinistres pos- 
sibles, et il ne pourra se faire une arme de cet avan- 
tage. 

S'il s'agit de cabotage, c'est-à-dire de naviguer de 
côte en c6te, à portée de terre, les petits bâtiments 
conviennent mieui, courent moins de dangers que les 
plus gros navires ; moins volumineux , moins plon- 
geants, ils ont bien moins à craindre des bas-fonds, des 
écueils, des pirates ou de l'ennemi. 

Si donc, dans ce cas, Ji l'inverse du précédent, c'é- 
tait une tartane ou bateau qu'on eût énoncé, au lien 
d'on vameauon troit-mdts dont vraiment il s'agissait. 
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il y aurait aggravation de risqoe, dans la sopértorité mê- 
me de la qualité réelle- sur la qualité déclarée. 

C'est ce qu'admettent très-tnen la doctrine et la jo- 
risprudeuce, modernes comme anciennes. (119) 

(419) Les observations qui précèdent doivent également re- 
cevoir leur application, en ce qni concerne d'autres particulari- 
tés plus accessoires da navire, telles que rintcripltonfur/u 
registrei du Yérilat, et tel on tel détnil (la cote notamment) de 
cette inscription. Comme il ne s'agit pas ici d'ane institntioa 
ayant un caractère officiel, et remplissant un mandat reconnu 
d'ntilité pnbliqne, il s'ensuit tout d'abord que l'assuré ne se- 
rait pas obligé, le cas échéant, de déclarer le défaut d'inscrip- 
tion, ce défaut d'inscription n'impliquant Dullemeat une mau- 
vaise note du navire. Et ce que nous disons de l'hypolbèse où 
le navire n'aurait jamais été inscrit, il faudrait l'admettre éga- 
lement an cas oii le bâtiment, ayant d'abord été été inscrit, au- 
rait depuis, par une décision uailatéi-ale de son propriétaire, 
cessé de l'être. Ce fait, dans les conditions où il s'est produit, 
n'a pas plus de signification que le précédent, et pas plus qne 
celui-ci n'a été de nature à inQuer sur l'opinion qne l'assureur 
a dû avoir du risque ; un àrrét de la conr d'Âis du 8 août 4 866, 
est formel en ce sens [J. M., 4867, 1, 163). Hais il n'en serait 
plus ainsi si ta cessation de l'inscription était due à la Compa- 
gnie elle-même, si elle tenait au refus opposé par celle-ù, soit 
d'admettre le navire d'une fa^n générale, soit de lui accorder 
ou maintenir la cote demandée.Ces diverses circonstances, étant 
donnée la considération dont jouit le registre du Vériteu, ont 
trop de signification pour n'être pas portées à la connaissance 
de l'assuré, et la dissimulation ^ni en serait faite constituerait 
OQ véritable cas de réticence, tombant sons le coup de l'article 
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Aai nom et qualification exacte du navire, la loi 

ajoute renonciation da nom du capitaine. 
C'est' encore et toujours pour mieux fixer l'identité 

du navire et du risque qui s'y rattache. 

348. La cour de Paris l'a décidé ainsi par arrêt du 1 6 février 
1860 {D. P., 1860, è, 26 ; J. M., 38, 3, 96). Un jugement da 
28 février 1873, dn tribunal de commerce de Marseille [ibid., 
1873, 1, 269), contient, il est vrai, nne solation contraire; 
mais il est à remarquer que le navire avait été , en l'espèce, 
inscrit Enj* ]en registres d'une compagnie analogne à celle da 
Veritas, et moins bien notée qu'elle dans l'opinion commer- 
ciale ; ce qni devait faire présomer un refus d'inscription de la 
part de celle-ci et éveiller l'attention des assnrenrs. Et encore, 
même avec ce tempérament, cette solution ne nous parait-elle 
point devoir être approuvée. 

Si la simple réticence pçnt, en ce qni concerne les énoncia" 
tions dn Veritas, être une cause de nallité dn contrat, à for- 
tiori en est-il de même de la &asse déclaration, même âiite de 
bonne foi ; il noas suffit de renvoyer sous ce rapport anx no- ' 
tions de principe, si clairement exposées par H. Cresp ci-des- 
sus p. 1 91 et sq, et notamment p. 205. Cette solution a été ad- 
mise sans difficulté par la conr d'Aix, dans une affaire récente, 
à notre connaissance personnelle, où la bonne foi de l'assaré 
était parfaitement établie, et où d'autre part la nullité do con- 
b*at devait entraîner pour celui-ci des conséquences particnlià- 
rement donlonrenses. C'était le loi cependant ; et l'assaré était 
plus repréhensible d'avoir déclaré nne cote dont il n'était pas 
sûr et qui n'avait pas encore été obtenue, qne l'assnrear d'y 
avoir cm et d'en avoir feit dépendre son opinion du risque; 
voy. Aix, 4 décembre 1873 (/. M., 1874, 1, 129). 



D,a,i,;t!dbïGoogIe 



364 DROrr hakitihe. 

Hais cette énoociation accessoire, secondaire, ne 
saurait être regardée comme d'absolue néces«té, car 
(c'est la remarqDe d'Emérigon) il peut se faire que, 
dans certaios cas, il soit impossible à l'assuré lai-même 
de savoir qui commandera le uavire. 

En pareil cas, nous le verrons, l'article 337 do Gode 
dispense de nommer le capitaine, et même bien plus 
que le capitaine. 

Alors l'asuureur est censé s'en être remis au choix 
que ferait l'assuré. 

Mais d'ailleurs, si une fois la police a nominativement 
désigné tel capitaine, il n'est plus permis à l'assuré de 
le changer à son gré. 

L'assureur est dès lors autorisé h dire : c'est l'habi- 
leté personnelle, la bonne réputation du capitaine nom- 
mé qui m'a décidé à prendre le risque ; ce qui a influé 
sur ma détermination n'a pu éprouver aucun change- 
ment, à moins qu'il ne fût consenti par moi avant le 
départ, ou, qu'en cours de voyage il ue survienne tel 
événement, telles circonstances qui le rendissent iné- 
vitable. 

Pour prévenir sur ce point toute diGScnlté , une 
clause est habituellement insérée dans la police : en 
énonçant tel capitaine dénommé, elle ajoute ou tout 
autre pour lui. 

Par lit l'assuré est autorisé à changer librement de ca- 
pitaine, avant le départ comme pendant le voyage. (120) 

(120) C'est snrtont dans les polices d'assurances sur facultés 
que cette clause se trouve écrite, tar i! aurait été injuste dans 
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On s'est demandé si, dans ane assurance, il fallait 
déclarer le pavilloa, la nationalité du navire ou du ca- 
pitaine T 

Je dis du navire ou du capitaine, car la nationalité 
de l'on entraîne la nationalité de l'autre ; en France et 
partout ce sont les nalionaoi seuls qui peuvent com- 
mander les navires nationaux (voy. 1. 1, p. 82 note 25). 

L'Ordonnance n'exigeait point et le Code n'a pas 
davantage exigé qu'on déclarât le pavillon, la natio- 
nalité. 

On peut donc sur ce point garder le sRence, l'assu- 
reur sera censé s'en remettre à l'assuré, et s'obliger, 
qael que soit le pavillon. 

Mais si on s'en est expliqué, si la police donne telle 
ou telle nation au navire ou capitaine, îl faut que cette 
nationalité soil réelle, et si elle est autre, l'assurance est 
nulle on susceptible d'élre annulée. 

cette hypothèse de rendre l'assuré victime d'un changement de 
capitaine qn'il n'était pas en son pouvoir de prévenir (cpr. 1. 1, 
p. 471, et t. Il, p. 84 et la note). Mais rien n'empêche qu'elle 
ne le !>oit aussi dans les assurances sur corps, lorsque l'arma- 
teur veut se réserver toute liberté à cet égard. Mais, dans tons 
les cas, qu'il s'agisse d'assurances sur corps ou d'assurances sur 
facultés, celte clause ne saurait autoriser l'assuré à indiquer 
sciemment un capitaine autre que le capitaine réel ; et cela est 
vrai également du navire. La fraude fait exception à toutes les 
règles comme à toutes les conventions. En ce seus Bédarride, 
n'IOeO; Bordeaux, 29 mars 1848; Aïx, 33 février 1862 
[D. P., 18*8, a, 70, /. Jf., 27, 8, W, 1862, 1, 48.) 
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PoDrqaoi ? Parce qu'il n'y a pas conrormité, ideotilé 
da risque. 

L'on est oa peat 6tre bien diOirent de l'antre, daofl 
l'opinion des assureurs. 

Telle nation peut être en guerre, et telle antre rester 
neutre. 

Nous avons vu tel paTillon être respecté par les Bar- 
baresques on pirates , et tel autre l'êlre beaucoup 
moins. 

D'ailleurs les constructions navales, les gréemeats, 
m&tnres , voilures diff&rent suivant les oalioDs, et ga- 
rantissent plus ou moins de sûreté ou de vitesse. 

Les capitaines marins, nationaux et étrangers, peu- 
vent passer pour plus ou œcûns habiles, pour plus ou 
moins honnêtes. ' 

Il y a des exemples d'annnlatioa pour busse déclara- 
tion de nationalité. 

Ainsi une assurance avait été faite sur navire ou capi- 
taine danois; il était suédois; le contrat fiit annulé 
par les tribunaux toscans (Baldasseroni, 1. 1, p. 129). 

Emérigoncite, en l'approuvant, celte décision, et U 
ajoute de son chef qu'une asaorance faite sur navire 
génois serait nulle n le navire était parti sous pavBtoo 
toscan (t. 1, p. 172). 

Dans le cas même où, nommant un capitaine, on a 
employé la clause ou tout autre pour /ui, si le capi- 
taine nommé était français, je suppose, on ne pourrait 
loi en substituer un d'une nation différente. Il y aurait 
là aggravation de risque, surtout en temps, de guerre. 
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si le capitaioe nommé était de nation neutre, et que le 
nouveau capitaioe fût de nalioa bellig^ante. 

VeuooB-en à ce qui concerne plus particolièrement 
l'assurance tur facultés, sur les marchandises ou autres 
objets dont se compose le chai^ement. 

Dégageant des paragraphes de l'article 332 , parmi 
lesquels on l'a mal à propos intercalé , celui qui ae 
rapporte k notre objet actuel, nous y lisons qu'il fiiat 
exprimer la nature et la valeur ou l'eittmation de* 
marchandiiet ou objet* que Pon fait atsurer. 

11 y a là deui choses indiquées ; c'est d'abord la na- 
ture des marchandises ou objets de l'assurance sur ia- 
cultés ; c'est en second lieu la valeur ou estimation de 
ces mêmes objets. 

Il but ne pas les confondre et les considérer séparé- 
ment. 

Et d'abord la loi veut qu'on eiprime la ttafti» des 
marchandises assurées. 

Que fout-il entendre par là 7 

Par ce mot nature, assez vague et élastique en loi- 
-méme, la loi a-t-elle voulu une désignation spécifique 
de la chose 7 A-t-elle voulu qu'on exprimât l'espèce des 
marchandises, leur qualité propre, et, de plus, leur con- 
sistance en nombre, mesure ou quantité 7 

Poor l'identité complète du risque, il serait à désirer 
qu'on pût la foire ainsi, qu'on pût toujours prévenir 
twite ooofasioii, tonte équivoque à cet égard, en espri- 
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maut si c'est du vin, de l'huile, du blé, de la toile, du 
coton, ou telle aûlre espèce de denrée ou marcfaan- 
dbe ; qa'oD exprimat mâme le nombre de mesures, de 
Ibtailles, balles, colis, et qne'cela fût distiogné par au- 
méros ou autres marques. 

La chose se fait ainsi, ou du moins est recommandée 
pour les connaittementt ou preuves légales du dure- 
ment des marchandises (art. 381 Cod. com.) 

Hais pour les polices sur faculté», ce n'est pas ainsi 
qa'oD procède habituellement, et même, la plupart du 
temps, ce procédé serait de toute impossibilité. 

En effet, souvent il arrive qu'au moment du contrat 
l'assuré n'ait pas encore en mains les connaisseineott 
de sa marchandise ; qu'il ne puisse pas môme les avoir, 
par la raison bien simple qu'ils ne sont et ne peuvent 
encore être dressés, attendu que la marchandise n'a pas 
été encore chargée, bien plus, qu'elle n'est pas même 
encore achetée. 

Hais peat-on dire, pourquoi donc alors se tant pres- 
ser de faire assurer T Pourquoi ne pas attendre que tout 
cela soit accompli et qn'oo sache bien quel sera l'objet 
assuré ? 

Voici la réponse : 

Un négociant a fait pour son compte on envoi de 
marchandises dans nn pays lointain, en Amérique, en 
Australie, au fond des grandes Indes. 

Il les a adressées ou consignées à uoe personne du 
pays, avec ordre de le» vendre et d'en employer le 
produit en achat de denrées ou marchandises qu'il sera 
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powible d0 »'y procurer, «t (ju'on Ui expédiera en re- 
tour pir tel oa i^ miTira «jd'U sera ^gilenuot possible 
de b'j procurer. 

Faadra^t-U attendre , pour faire auorer ses retoors, 
qu'il ait reço avis et cosnaissemept de tontes ces op4- 
ratioas accomplies ? 

Hais cette attente pourra lai coûter bien cher; car il 
est possible que , tout cela ayant été fait avec faciUlé et 
rapidité» il aj;^renne en même temps l'expédilion qui 
loi a été bite et la perte qu'elle a déjà subie en mer. 

Et alors il sera bien temps de vouloir se faire assurer 
contra aoe perte d^à éprouvée, déjà consommée, et 
qui, connue 4e lui, ne peut plus être l'objet licite d'une 
aa»rancel 

Il faut donc au contraire qu'il se hflte, à tont événe- 
ment, sans rien savoir encore, de se faire garantir an 
risqae qui ne pourra que plus tard être déterminé, qu'il 
ne peut à présent détermioerf car c'est an axiome qai 
s'appliqae à tout, qu'à rimpoisibh nul rCett tenu. 

Or telle est fréquemment, dans le commerce, la po- 
sition et l'impossibililé oà se trouve no assuré. 

De là il arrive que, dans les polices, on se contente 
souvent et forcément d'énoncer que l'assurance est faite 
sur faculté*, sans aoire désignation que ce mot généri- 
que, qui, dans l'intention des parties, embrasse et s'ap- 
plique à toute espèce d'objets qui se trouvera avoir été 
chargée et dont le connaissemept pourra par la suite 
être représenté. 

Senlement on exprime ordinairement que l'assarance 
cm— 84 



DiailizodbvGoOgle 



370 D« 

est faîte lar faculté», quelle» qu'elle» lownl, m quoi 
qu'elle» eontùtent ou puittmt eon»i*ter, qai aaraîent 
été ou seraient cha^ées effectirement, indiquant, par 
ces expressioDB ou autres pareilles, qu'on entend déro- 
ger, en tant que de besoin, à la prescription de la loi. 

Au surplus, la loi a bieo marqué elle-même qu'elle ne 
regardait pas une désignation spéciale comme d'absolue 
nécessité. 

Son article. 3S5 porte : il »era fait détignation 
dan» la police des marchandise» tujette» par leur na- 
ture à détérioration particulière ou diminution, com- 
me blé» ou »el», ou marehandites tutceptibles de cou- 
lage ; tinon les assureur» ne répondefU point de» domr 
mage» ou perte» qui pourraient arriver à ce» même* 
denrée», etc. (121) 

La désignation, l'expression de l'espèce n'est là com- 
mandée qu'autant qu'il s'agit de ces sortes d'objets 
appelés, dans l'usage, objets péri»sable» par eux-mé- 



[1 21 ] On a été plus !oin encore dans la pratique, et tes assu- 
reurs, mis en éveil par des fraudes nombreuses commises à leur 
égard , ont désigné par afance, dans les formules imprimées 
des polices, certaines catégories d'objets, an sujet desquelles ils 
ont déclaré ne Toaloir répondre de rien, à moins qu'oR ne jus- 
tifiât d'an événement de mer caractérisé; voy. art. 10 de la 
police fran^se sur faculté* et le commentaire de H. de Cour- 
cy, p. 260 et sq. Le terrain d'application de l'article 3S5 se 
trouve donc par là considérablement réduit, et en fin de compte 
il est encore moins nécessaire aujourd'hui qu'autrefois de dési- 
gner d'une fatjun spéciale la marchandise assurée. 
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D'où il suit d'abord qu'on peat rigoureusement se 
dispenser de cette désignation, lorsqull s'agit d'objets 
d'autre nature oa espèce. 

Il y a plus, c'est que la loi en dispense mëaie les ob- 
jets périssables, lorsque la position et la volonté des 
parties comportent ou exigent cette dispense. 

L'article 355, celui même que nous venons de citer, 
se termine en effet par ces mots : si ce n'ett touiefoit 
fu« Vattwré eâf ignoré ta nature du chargement. Ion 
de la signature de la police. 

Si donc l'ignorance de l'assuré, même pour les cho- 
ses les plus sujettes à périr, autorise, d'après la loi elle- 
même, la non désignation de l'objet, b plus forte raison 
cette ignorance l'autorise-t-elle , s'il s'agit d'objets non 
Compris dans celte classe. 

En conséquence, tenons pour certain que générale- 
ment, sans distinction entre tels on tels objets, le con- 
trat peut très-bien se passer de la désignation spéciale 
de ce qui en fait l'objet, si d'ailleurs l'assuré a ignoré 
lui-même et n'a pu &ire connaître la nature on l'espèce 
de cet objet ; que, dans ce cas qui est très-possible et 
même fréquent, l'assarance n'est pas moins valide, 
pour être faite sur facultés purement et simplement ; 
qu'enfin, s'il en était autrement, l'assurance, si néces- 
saire pourtant au commerce, deviendrait la plupart du 
temps vraiment impraticable. 

Hais quoi 1 Voilà donc une assurance dont le risque, 
la base, la tabstance même testera sans détermination. 
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sans identité aocune, qui flottera, vagae et Incertain, 
sur toales aortes da marofaBoditoa imaginabira, k qal 
toute marchandise pourra apria -rnsp èire ■^ti<^iée> 
assignée pour olùet ! 

Il ; a on iaoy«n qai s'oSr« de reotidiarà (Mlle iodé- 
cision, b ceU« iodëtarminetiû*, et de doamr à l'objet 
du contrat, at dans le contrat laéÉrt, une sortb d'idoi- 
tilé. 

C'est d'y déMgner au inoiai le navire et la otpitaiae 
sous qui et par qui la marchandise, quelle qB*«He soit, 
aura été ou devra eue cbar{;ée et transportée. 

C'est, en d'autres termes, da détérmiaer le cofitena 
par le conlenaat, la marcfaaadise par te navire. 

L'objet de l'assBrance sera alors Jimité t ce qui se 
trouvera chargé sur tel navire, ou do moins & «e qoi 
s'y trouvera chargé pour le compte de l'assuré. 

Jusque-là la chose se conçoit et parait adoùssible. 

Hais voici bien un autre embarras : c'est qoe la po- 
lice ne désigne pas même le nawe et le capitaine par 
qui doit s'opérer le tran^orl. 

Nous l'avons dit : si^poor les assurances sur torp», 'A 
est nécessaire qu'on e&prime au contrat le nom et la dé- 
signation du navire, et accessoirement pour plus de sû- 
reté, le nom du capitaine, cette espression n'est pas in- 
dispensable pour les assurances sur /acuit^i, et 00 peut 
s'en dispenser, au moyen des clauses en usage que noua 
avons indiquées. 

C'est ce que les docteurs ont appelé et ce qae les 
commerçants eux-mêmes appellent encore une asso- 
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rance m f «ovt'i, eipreHÎon qui signifie que les effets as- 
soréa peavent être k bord de 11301 navire iodlstiocle- 
ment, aa libre cboix de l'assuré. 

Et c'est ce que l'Ordonnance (art, 4 dq titre) et apris 
elle le Code de commerce (art. 337) admettent comme 
très licite. 

L'un et l'autre en effet disent également aux articles 
cités que le$ chargement» fait* aux Echeliet du Le- 
vant, otiz eâtei d'Afrique ei autrerparties du monde 
pour t' Europe, peHvem être at»uré$ tvr quelque navire 
que te $oit ou puitte être, tant déiignation du navire 
ni du capitaine. 

Celte faculté semble, il est vrai, par \k Koritée aux 
chargements effectués dans les lieux indiqués ; et la rai- 
son a pu en 6tre dans l'élolgnement entre ces lieux et 
certains ports de l'Europe, soit dans l'absence, à ces 
mêmes lieux, d'une organisation particulière des cour- 
riers et des correspondances. . 

Hais, depuis lors, les choses ont bien changé dans ces 
pays mêmes, la civilisation y a porté ses moyens actifs 
et réguliers de correspondance et de communications, 
chemins de fer, paquebots i vapeur, ou même télégra- 
phe électrique. ' 

Et il n'y a plus eu de motifs pour foire l'andenne 
distinction des lieux de chargement. 

Et d'un autre côté, quelle que soit la régularité et la 
promptitude des postes et communications entre tes 
divers états de l'Europe même, il peut très-bien arri- 
ver telles cirooivtanca» qui basent qu'un assuré ne 
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paisse savoir, an moment méoie où il contracte d'or- 
gence, qoel est précisément le navire on le capitaine 
qni pourra avoir reçn ou recevoir il son bord tes mar- 
chandises dont l'expédition doit loi être faite. 

Or c'est précisément cette ignorance où l'asaoré 
peut se trouver, qni est le vrai motif, le motif lé^time 
et déterminant de l'assuraoee m quovis, snr quelque 
navire que ce soit. 

Aussi est-elle devenne d'un usage général, que per- 
sonne ne contredit, que les tribanaux admettent sans 
difficulté, pour tobtes marchandises chargées n'importe 
en quel lien, en Enrope même comme partout ailleurs, 
dans le monde entier. 

Cela est encore concevable et admisûble, quand la 
dérogation ï la règle ne porte que sor le navire et te 
capitaine, et qu'il y a d'ailleurs expression de la nature 
ou espèce de la marchandise assurée. 

Quel que soit le navire qui la charge et qui l'apporte, 
l'assureur ponrra y reconnaître la marcbandise de t'a»- 
suré, spécifiée dans la police. 

Mais, s'il y a double dérogation à la règle, « à la fois 
on n'a désigné au contrat ni la mardiandise, m le navire 
et son capitaine, si en même temps tout reste inconnu 
OD indéterminé, comment arriver à une délermination,^ 
-ane identité nécessaire ? 

Le Code pourtant, de plus que l'Ordonnance, a ad- 
mis qn'il j>ût en être ainsi. 

Dans son article 337, il ajoute que,',dans ce cas 
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(c^DÏ oA l'on ne nomme ni navire, ni capitaine), les 
marehanditet elle$-^émet peuvent être atiurée» tant 
ditignation de leur nature et etpiee. 

Cet article a fait plus encore : l'Ordonnance, en ad- 
mettant l'i» quovit, la non désignation du navire et dn cih 
pitaînOi y mettait cette condition obligatoire :poiirotif 
disait-elle, que celui à qui let effet» devront être con- 
tignéif ioit dénommé dan» la police. 

L'article 337 vent bien aas»i cette nomination da 
conaignataire, mais il la rend simplement lîicultative, 
en ajoutant : j'i/ n'y a convention contraire dan» la 
police. 

Le nonrean léfpstateur n'a sans doute donné tant de 
latitude pour déroger, que par cette considération que 
l'assuré, en contractant, pouvait ignorer h qui la consi- 
gnation devait être laite, tout aussi bien que l'espèce de 
la marchandise assurée, tout aussi bien que le navire et 
le capitaine qui l'apporteraient. 

Et c'est U pousser jusqu'à ses plus extrâmes consi- 
qoences l'axiome âé^h rappelé, que nul n'est tenu à fnn 
l'impossible ! 

Le commerce a senti loi-méme la nécessité de cor- 
riger, autant que possible, ce qu'un tel état de choses 
présentait de vague, d'abusif, d'effrayant, peut-on dire, 
car on était tout prêt de tomber dans la gageure pure 
et simple. 

Pour y parer, il a inauguré une précaution que l'u- 
sage a adoptée : c'est, en pareil cas, de désigner et de 
limiter un espace de temps, dans lequel aurait été fait 
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on serait fkU le cbat^raeot, «t dé dira diiit k p<rfioe 
qil'oo auare sur faoattés chargéBfl ou i chftr^ 4n fW- 
vt'i, depais tel jour fasqti'h tel «aire. 

Ed sorte que sl^c'est bon â« cette limit«, avant tel 
jour 00 après tel Jour que, d'après le coanaiMomeoi, 
la tnarchandise «urs été réellemetit chargâe, l'essoniflce 
ne s'y appliquera plus, et aéra életnte fiute d'ail- 
menl. (122) 



(1 23) On s'est demandé, même dans cette hypothèse, s'il ne 
fallait pas, à l'effet de spécialiser davantage le risque, faire une 
déclaration d'aliment, aussitôt on dans qd certain délai après )e 
chargement efTectaé. Il est évident que si telle a été la condi- 
tîcni stipulée dans la police, il faudra, soos peine de déchéance, 
s'y confortnet ; c'est ce que porte en effet l'article 1 de la police 
francise sur facultés. Mais, en dehors de cela, la nécessité de 
cette déclaration ne ruisort pas de l'iatration des parties, et 
elle serait de plasdangereuEj, ea ce leoe qCi'il dépeodrût alwt 
de l'usivé de faire exister on ne pas bire exister la poUce, 
««i^Dt qu'on aliment y serait ou n'y serait pas après coup ap- 
pliqué. Ce serait la théorie de la dérogation à nne assurance 
générale par une assurance spéciale, théorie que nous avons 
repoussée ci'dessus p. 168 et 169 à la note. Le seul fait da 
chargement dans les délais.de la police suffit donc pour donner 
vie à la convention, et toutes les déclarations qui seraient 
faites en sens contraire ne sauraient porter atteinte à ce ré- 
sultatiT C'est la Solution dominante aujourd'hui ; voy. sur ce 
point Marseille, *B février <856 ; Cass., S février 1857; 
Cas»., S6 fcvrll 1665; Rou^, U août 1867; An, 12jwo 
4867 et 10 mai 1670; Ibneille, 7 ootobre 1872, 8 et 12 mai 
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Terurinooi sur oe point par aii« remarqae essen- 
tielle : c'est qae toot ceci ne peut «voir d'application. 
quand la police mdQie a désiré pour aliment dn risqne 
tellea fiicullés ou marcfaandiaes dilerminées. 

Si, me fois en effet, on s'est positiTement expliqué 
sur la nature et l'espèce de la chose assoràe, il n'eit 
plus possible d'y substituer une chose de nature ou 
d'espèce différente. 

Ainsi l'assuraoce faite, par exemple, «ir des vins 
nominatirement, ne pourra jamaùi s'appliquer à des 
huiles. 

Ainsi encore si, dans la même espèce de denrées, on 
a exprinié telle qualité distinctive, des vins de Bor- 
deaux, par exemple, ou ne pourra l'étendre h des vins 
de qualité on de provenance diffêrente. 

Il en est de marne si, dans la même espèce on qaa- 



1 876 ; ~ coDtr. Marseille, 1 " septembre 1 876 (/. M., 3i, 1 , 
77, 36, 2, 94, 1866,2,87. 1868, 2, 133, 1868, 1, 33, 1870. 
4, 342 ; 1873, 1, 143, 1876. 1, 164, 169, 366 ;i). P., 1867. 
4,69,1865,1,416). 

Faisons observer toatefois qu'il n'en serait ainsi que tout au- 
tant que l'assarauce aurait été commise par l'intéressé lui-mê- 
me. S'il s'agissait pour celui-d de s'approprier les effets d'oue 
police souscrite par un interméiKaire, agent de transport on 
ftSUe, ce résallat, conformément anx idées exposées ci-dessns 
loe. cit., ne pourrait être atteint qne par une déclaration for- 
melle; »e Rouen, 16avriH864; Marseille, 17 jnillet1877 
{/.jtf., 1865.2,6, 1877, 1,300). 
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lilé, on a désigné certaines futailles distinguées de loate 

aotra par des marques et numéros. 

Dans tous les cas, la substitution qu'on Toudraît foire 
serait un vrai cbaDgement dans le sujet du riisqae, 
interdit sous peine de ùnllité par l'article 34S du 
Code. (123) 

Passons i la valeur on eitimation de la chose, égale- 
ment indiquée, sinon exigée par la loi. 

Pourquoi en est-il ainsi 7 

On connaît déjà le principe qu'on ne peut faire assa- 
rer que ce que vaut la chose, et non an-deli. 

Cela se trouvait d^à dit dans l'Ordonnance (art. S3 
et 24) et cela se trouve répété au Code (art. 357 et 
358). 

On sait que, s'il y a excès firaoduleux, l'assurance est 
nulle à l'égard de l'assuré seulement ; c'est-à-dire 



(ii^j On s'apei'ceTra dsément, à la lecture de ce qui sait, 
d'une différence sensible dans la rédaction, qni malbearen- 
sement tient à ce qne les notes nouTelles et complètes de 
M. Ciesp s'arrêtent ici. Le restant, qnoiqae lui, appartenant 
encore, soit par la pensée, soit par te tonr mSme donné à l'ex- 
pression, n'est plus qn'nn simple résumé, où l'idée se tronve 
indiquée d'an mot, et où la phrase a besoin de raccordements 
nombreux pour être véritablement écrite. Nous avons diî Sons 
ce rapport, ponr être fidèle à notre plan, noas borner à nn 
simple travail de restauration, nons réservant de fournir dans 
des notes pM^noelies le complément des explications da texte. 
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qu'elle produit tonjoars ses effets pour l'assoreor et sa 
prime ; et, si l'excès n'est pas frauduleux, s'il est dA 
à ane erreur ou inadvertance , l'assurance vaut , maïa 
seolement jusqu'à concurrence de la valeur rielle. 

Il y a donc, sons le rapport de cette valeur, noe jus- 
tification à fournir. 

A qui incombe cette jnstiâcation y A l'assuré évi- 
demment ; c'est lui qui doit aux assureurs cette justifi- 
cation de valeur égale. 

Par quels moyens M fera-t-il T Par factures on par 
livret; à défout par estimation suivant le prix-courant 
au temps et au lien du chargement, y compris tons les 
droits payés et frais ftits jusqu'à bord (art. 339). 

Et en quel temps T En règle , après l'événement, 
quand l'assuré voudra profiter de l'assurance. 

Il était dès lors bien inutile d'évaluer iVavance, dans 
le contrat même, la chose assurée. 

Il y avait même un danger à cela : c'est que l'esti- 
mation de la police est censée par là commune, faite 
coDiradictoirement entre les parties, tandis qu'en fait 
l'assureur n'examine rien, ne voit rien, ne débat rien ; 
le contraire serait cbose absolument impossible ; c'est 
l'assuré cpii déclare la valeur qui lui plaît. * 

11 est vrai que cette estimation ne lie pas l'assureur, 
en ce sens qu'elle soit irrévocable. 

Il peut plus tard la débattre (art. 336) ; mais, con- 
venue qu'elle est, elle tient jusqu'à preuve contraire, 
preuve qu'il sera très -difficile à l'assureur d'admi- 
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Ce qae la loi prescrit ft cet égard peot donc «a rc^ 
lODfDer contre elle; l'eatimation anticipée, peot, con- 
tre son intention, favoriser les gageorea, les aasaraocea 
eicédant la valear de la chose aasorée. 

La jarispradeoce nous fournit sooa ce rappwt des 
eiemplea d'exagérations eiorbilantefl i tantôt ce sont 
des blocs de marbre achetés 5,000 fr., qai ont été as- 
soies 23,000, tantôt on chargement d'haltrcs de Can- 
cale, dont le coût a été de 1,200 (r.^ tandis que la tq- 
lear a été fixée par la police i 18,750 1 

Je Bais bien que [L'article 336 contient k reqiiide k 
ces ahos ; s'il y a frande dans l'eatimaliOD, l'assnreiir 
peut fmn Térifier et estimer. 

Mais 1* reste tODJoars la diffiooUé pour l'asaorenr de 
foire aboutir cette estim&tiosi ; 2* de plaa la frande se 
•e présume pas, et l'anaté en sera le plos sourent 
quitte poordire : je me sois trompé, rédaisons. 

La loi va donc contre son bat, quand elle prescrit 
one clause abusive d'estimation. 

C'est one addition malbeureose i t'Ordonnance ; 
celle-ci s'était bien gardée d'ane exigence semblable, si- 
ce n'eat en ce qui cooceme le navire (art. 8), et encore 
Valin*tenait-il, sor ledit article, qae cela n'avait rien 
d'obligatoire. 

Aussi la jorisprodence et l'asage n'ont-iU pas regardé 
Festimation comme de rigoeor; on la fait aaaez soavent, 
mais il arrive aussi qu'on s'en dispense. 

L'estimation contractaelle n'est donc qae focultative; 
la loi elle-môme le suppose aussi ; elle dit plus loin, en 
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effet, dans l'ariicle S39 i it la valeur de$ marchandi- 
set n'e$t point fixée par l» contrat, tlle peut être jui- 
H/Ue. etc. (134) 

[4 24) Ed résnmé, de deux choses l'nne : on la police contient 
aQeestimationdeseffetAastBréSiOaelkn'en contient point. Dans 
te premier cas, l'estimation est en principe la loi des parties, et 
dispense l'assBré de tonte justification à cet égard. Hais l'asan- 
renr n'est pas empêciié pu- là de faire la preuve contraire, s'il 
trouve que la valeur de la chose a été notablement eiagérée, U 
n'est pas même nécessaire , comne semblerait l'indiquer l'arU- 
cle 336, qu'il argue d'un dol commis à son encontre ; il a le 
même droit, dans le cas d'nne simple erreur de la part de l'as- 
suré, et sous ce rapport, ce qne la disposition de l'article 336 a 
d'un peu étroit se trouve très heureusement corrigé par cdie 
de l'article 3fiS, qui snppose forcément pour son application 
nne estimation nonvelle, contradictoire, et rectificative de la 
première, dans le cas où cette première aurait en lieu et aurait 
IHÏB place dais la p(dice. 

Cette solution, étant donnée la situation parfaitement simple 
que noos venons de supposer, n'a jamais fait, en dehors de 
quelques «Ussideoces isolées, sériensemeot kit difficulté. Hais U 
arrivera sonvent qno l'esUmation conventionnelle se trouvera 
eoproborée ou remfdacée par d'autres danses en apparence plos 
sigtificatives, telles que celles-ci : valeur agr/ée ou fixée de 
gré à gré, ou bien même vaille ou non vaille. Ces danses on 
autres analogues n'ont-elles pas pour effet d'interdire tonte 
prenve contraire à l'assBrenrt On est anjourd'hoi à peu près 
d'accord poor admettre qne les mots valew agréée n'ont pas 
une antre portée que l'estimation elle-même, qu'ils valent esti- 
mation, et qn'ils.ne sauraient dès lors faire obstacle à l'admisti- 
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Parmi les choses qne la loi (art. 332] vent qu'on ex- 
prime aa coDtrat, âgarcDt encore celles-ci : 

Le heu oà ht tnarchandi$e$ ont été ou doivent être 
ehargiet : 

bilité de la preave contraire réclamée par l'assnrenr ;-et l'arti- 
de 1 & de ta police fraoQaise n'a fait qne s'inspirer de cet état 
général de l'opinion, lorsqu'il a dit : nonoBSTinr lootis ta- 
Linns AGRiiKS, Ut atsureurs pewient, Ion d'une réclama^ 
tion de pertes ou d'mariet, demander la jtuti/ieation de» 
valeur* réelles et réduire, en cat d'exagération, la tomme 
asturée au prix coûtant. 

Hais quid de la claase vaille ou non vaille? N'y a-t-il pas 
ici antre chose et plos qoe ce qni précède T Et l'asinrenr n'a-t- 
il pas par cela même garanti jnsqn'à concorreoce d'nne somme 
déterminée le risqne de la chose, qnelle qu'en paisse être la 
Taleur ? En d'antres termes, la mention vaille ou non vaille 
n'est-elle pas, à nn autre point de tm, ce qu'est la clause 
#ur bonnet ou mauvaiiet nowellety et le forfoit qne con- 
tient l'nne, relativement à l'existence du risqne, ne se re- 
tronve-t-il pas dans l'autre, en ce qoi concerne la Talenr 
de la chose assurée? Quelques tribunaux l'ont en eBet admis 
ainsi, en décidant qne l'assureur n'était dans ce cas rece- 
vahle à faire la preuve de l'exagération que tout autant que 
cette exagération était frauduleuse (voy. entre autres Nantes, 
33août1865, J. M., 4S66, 2, 27) ; et s'il fallait s'en tenir an 
sens littéral de la danse, cette opinion devrait incontestable- 
ment être adoptée. Hais il est on principe, sans cesse répété id 
et ailleurs, qni domine tonte notre matière, c'est qde l'assu- 
rance ne peut pas être une source de gains poar l'assuré, 
qu'elle n'est qu'on moyen de conserration de ce qui existe. Or 
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Le port d'oii le navire a dû ou doit partir ; 
Les port$ ou radet dam lesquelt il doit charger ou 
décharger ; 

Ceux datu le$quelt il doit entrer ; 



le pacte vaille ou non vaille serait eo contradiction manifeste 
avec ce principe, et il arriverait, s'il devait être entenda de cette 
fa^n, à dénaturer absolament le caractère da contrat, à le 

. transformer en ane simple gageure. Sons ce rapport, l'assimi- 
htion de cette clause avec celle que l'assv/ranee est faite tw 
bonnet ou mauvaises nouvelles, malgré sa riguenr apparente, 
manqne de base. Ce dernier pacte a en effet uniquement pour 
but de faire considérer comme pendants encore- et comme en- 
gageant dès lors Ja responsabilité des assureurs, des risques 
déjà éteints, consommés par la perte on l'heureuse arrivée de 
l'objet assuré ; mais c'est tout. Hême avec cette eitension, 
l'assarance ne perd pas son caractère de contrat d'indemnité, 
et l'assuré n'est jamais dédommagé que de ce qu'il a réellement 
perdu. U s'ensuit donc qne même en l'état d'une clause vaille 
ou non vaille, l'assureur doit toujours pouvoir prouver que la 
valeur mise en risque est inférieure à la somme assurée. U ne 

' servirait de rien de se le dissimuler : c'est là totalement inflrr 
mer la portée de la clause, mais ainsi le veulent les principes ; 
voy. eu ce sens Harseîlle, 3 mai 185i et 28 mars 1855; Aix, 
20 novembre <858 (/. M., 32, 1, <99, 33, i, <09, 37, i. 
122). 

Toilà poar le cas où l'estimation de la chose assurée se trou- 
ve dans la police. Dans l'hypothèse contraire, l'article 339 in- 
dique les justifications à fournir et aucune difficulté ne semble 
devoir s'élever à ce sujet. Un point a cependant été controversé, 
touchant la gradation même admise par la loi. L'artide 339 
/ 
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£01 temp$ amqueh le* riique* doivent commencer 
et finir. 

n'a reeoars ao prix-cciaraAt de la marchaailise an temps et an 
tien do chargement, comme mode de fixation de la valeur de 
cette marchandise, qn'à défaut de justification parles factnreson 
par tes livres. On i'est demandé s'il n'y avait pas lieu de renver- 
ser cette règle, lorsque la chose avait augmenté de valeur dans 
l'intervalle de l'achat an chargement, et s'il ne fallait pas alors 
prendre pour base de l'estimation la valenr an moment même - 
du chargement. H. Bédarride, s'inspirant de la doctrine d'nn 
auteur anglais très estimé (Benecke), penche vers cette solution 
(n*1127). IHoQs ferons remarquer qn'en fait la question a 
perdu beaucoup de son importance, en l'état de l'usage, à peu 
près généralement accepté, où l'on est aujourd'hui de faire as- 
surer, dans une certaine mesure, le profit ttpéré. Hais, si eHo 
se présentait, nous serions [an point de vue de la législation 
française) d'un avis contraire : 1<* parce que l'article 339 est 
formel pour ne recourir au prix-courant qu'à défaut de tout 
autrç mode de preuve ; Sï» parce qne faire entrer en ligne de 
compte l'augmentation de valenr survenue , même dans le lieu 
d'expédition, après l'achat, c'est an fond pratiquer l'asEnrance 
du profit espéré, prohibée par ta loi. Tout profit, en effet, par 
cela seul qn'il n'est pas acquis an moment du contrat, est un 
profit ttpéri, dans le sens de l'article 347 du Code de commer- 
ce, peu importe qu'il se réalise dans le lieu même d'expédition, 
ou seulement dans celui dn reste. En conséquence, étant don- 
née même la pratique ci-dqssns visée, l'excédant de vdenr dont 
s'agit nous paraîtrait devoir être imputé sur la somme dont 
l'assurance a été permise ou tolérée, à titre de profit espéré; en 
d'autres termes, il ne rentrerait pas dans l'estimation primitive 
e i la dus». 
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Ceci a iraitfCooHDe on le voit, aa temps et «ux lieax 
dtM leaqoels les risques -doivent «e produire. 

*Les iwqMs, -niMifl 1« .saTOOs,40Qt l'éMnent essm- 
tiel de toale assurance, comme de tout contrat à la 
groMe. 

BfoM v^flTOBs pas à ^insister, -en ne HMUMnt, jdt les 
ri«qaes.cpmiittiDS.à l'an et à l'aulre contrai ; la loie'est 
longuement étendue sur ce point -dans Uu articles <S50 
et nq, que dqqb retroaVQroM eo temps et lieu. 

Observons, en attendant, qu'on peut, avec la loi elle* 
ni6oie.(art.^30 myEn«), les caractériser d'un mot, len 
disant que ce sont toutei fortunei de mer, c'est-à-dire 
tons accidents de la navigation qui ont une cause for- 
laite; ou qui procèdent d'une force majeure. 

Ceci rappelé, arrivons aux paragraphes ci-dessus ci- 
tés de l'attide 332 , et qui se rapportent, comme noua 
l'avons va , aax lieux et au temps des risqoes que les 
aBSureora prennent à leur charge. 

Il y a sous m rappont, il faut bien ea oonveoir, dans 
les termes de la loi, embarras, inexaciituda, coofosioo. 

Pour t<wt éclairer et vttctifîer, il £iui distinguer trois 
modtis d'assprances qui sont plus ou moins pratiquées : 
ratsuranee au voyage, Vauwance à temps et eu voya- 
ge , l'at$urmce à temps. 

V Auurance au voyage. 

C'est celle qui s'applique à tel ou tel voyage déter- 
miné, queue que soit ^'ailleors ht durée qu'A paisse 
avoir. 

C. m — 8& 
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Comment déterminera-t-on ce voyage T Par ses 
deux points extrêmes, l'indicatioD dn lieu ou du point 
où il commence, et par celle du lieu 6a du point où il 
6nit. 

C'est ce qne, dans le langage de la matière et de la 
doctrine, on appelle le lien à quo et le lien ad quem. 

Or c'est ici d'abord qu'il y a dans le texte àétmt 
d'exactitode ou de précision. 

La loi semble, en premier lien, confondre deux cho- 
ses qui sont à distinguer, savoir : le voyage effectif qne 
fait un navire et le voyage aisur^, c'est-à-dire celui 
dont les assureurs courent' les risques. 

Un navire part de Livonrne, en destination pour 
Marseille. 

En roQte, il doit toucher à Gônes. 

Un intéressé le fait assurer de Gênes à Harseitle, 

Le voyage assnré est seulement de Gènes à Marseille, 
bien que le voyage réel soit de Livourne à Marseille. 

Les risques da trajet de Livonrne à Gênes ne concer- 
nent point les assureurs. 

Autre inexactitude : il semblerait, d'après les expres- 
sions de l'article, qae le voyage assuré doit toujours 
commencer et toujours finir dans no port ou rade. 

Hais il peut commencer en mer, à telle hauteur. 

Esirangin, dans son ouvrage, nous parle (p. 370] 
d'une assurance faite sur des cotons chargés en Syrie, 
dans laquelle le risque commençait à la hanlenr du cap 
Saint-André. 
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De même pour le poiot de termiaaiaoa, le risqae 
peut finir à telle haoteor en mer. 

Qaoiqo'il en soit, voilà, poar le voyage assaré, les 
points que la police doit indiquer et préciser aatant 
qu'il se peut. 

Mais il va sans dire que cette indication ne serait 
nullement substantielle. 

Quelquefois, en effet, la précision serait impossible, 
soit pour te départ du risque, soit pour sa terminaison; 
on connaît seulement la c6te, le pays, la partie du mon- 
de d'où le navire doit partir, où il doit aller ; on sait, 
en d'autres termes, qu'il doit faire voile d'un ou plu* 
sieurs ports des Antilles, d'un ou plusieurs ports de 
r&mérique du Nord, pour un ou plusieurs ports de ' 
l'Europe, etc. 

Il sa£Gra, dans ce cas, de cette indication générale, 
et les assureurs courront les risques de la chose, de 
quelque port des Antilles ou de l'Amérique du Nord 
que le navire soit parti, dans quelque port de l'Ënrope 
qu'il soit arrivé. (125) 

La loi parle aussi, à ce point de vue, du lieu du char- 
gement. 

Pourquoi cela T II semble que cela n'a aucun rapport 
nécessaire au voyage assuré. 

{12S) Voyez une application cnrieuse de ce point dans nn 
arrêt de la cour de Paris du 3 janvier 1862 [/. if., 4863, 
% 9% 
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Le navire peat en effet avoir chargé aillears qae dans 
le Itea à quo. 

Exemple : Voilà an navire qai prend son chargement 
à Cadix poar le porter à Marseille, en touchant à Bar- 
celone. 

Pen importe qae ce chargement ait réellecuent voya- 
gé de Cadix à Harseitle; pour l'assarenr, son voyage 
n'est jamais qae de Barcelone à Marseille, et tons les 
risqaes de Cadix à Barcelone lai sont étrangers. 

En d'aatres termes, poar le voyage réel. Barcelone 
n'est qa'oo point de rel&die, ane échelle ; poar le voya- 
ge assuré, c'est le point de départ. 

Pourquoi donc la loi veut-elle qu'on indique le liea 
do chargement 7 

La seule explication est qu'il peut en résulter une 
aggravation du risque. 

La marchandise a déjb navigué, elle a déjà souffert, 
elle a pn contracter des avaries, qui seront cause qu'elle 
sera plus facile à se détériorer. 

Cacher cela anx assarenrs, leur laisser croire à un 
chargement an lien même où commence leor risque, 
c'est les tromper sciemment, c'est commettre le délit 
de réticence (126). 

En tout cas, si la police a désigné un lieu de charge- 
ment> on ne peut lui appliquer une marchandise chargée 



(126) En ce sens Bédanide (n" 10691), conf< aussi Aix, 
i2mai1836(i&id.J6, 4.102]. 
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aillears ; cette désigoatioD est an signe de recoDDaû- 
saoce, d'identité coQTenae entre les parties, et d'où 
l'on ne peot s'écarter. 

Haiotenant, qo'en est-il des points intermédiaires si- 
taés entre les deux extrêmes do voyage assuré, et aax- 
qaels il est possible que le navire aborde, ce qu'on ap- 
pelle (aire relâche, échelle ou escale ? 

En règle le navire assuré doit se rendre en droiture 
du lieu a quo au lieu ad quem ; il ne peut volontaire- 
ment entrer dans les ports de la route, ce serait allon- 
ger et aggraver le risque. 

Encqre moins peut - il déronter, s'écarter, dévier à 
droite, à gauche, en arrière ; ce serait une rupture du 
voyage, qui aurait pour effet de décharger les assureurs 
de toute responsabilité, quant aux risques survenus pos- 
térieurement [art. 35t). 

Mais, dans la police, on peut autoriser précisément 
les relâches volontaires, indiquer les ports où l'on 
pourra entrer, charger ou décharger. 

Sans spécifier, une autorisation générale résulterait 
sous ce rapport de la clause : permis de faire échelle. 

Hais cette clause n'autoriserait pas à dérouter, à ré- 
trograder ; cette dernière faculté devrait être formelle- 
ment exprimée. (127) 



(127) Il faut donc distiogner, dans cet ordre d'idées, trois 
espèces de classes, savoir : 1" la clause de faire échelle, qni 
donne à l'assuré la facalté de relâcher dans des ports intermé- 
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BemarqaoDs que , dans l'assuraDce [Jurement au 
voyage, le temps doit aussi entrer pour quelque chose; 
non point en ce qui coocerue la durée du voyage, la- 
quelle. Il raison des chances variables de la navigation, 
doit nécessairement rester indéterminée. 

Hais voici sous quel rapport : 

Le risque commencera dans tel lien qu'on déugue ; 
mais quel jour, h qael moment y commencera-t-il T 



ditùres situés sar la ronte même, d'y charger, déchar^r, etc.; 
3° la claose de dérouter, qai lui permet en pins de dévier de 
droite et de gauche, et de souder en quelque sorte à son expé- 
dition principale une série de voyages latéraux et intermédiai- 
res ; 3° la clause de rétrograder, par laquelle enfin il peut 
revenir en arrière, et recommencer le chemin parcouru. 

Quelques difBcaltés se sont élevées, non sur la distinction de 
ces diverses claases entre elles (ceci a été an contraire de tout 
temps accepté], mais sur la latitude que quelques-unes d'entre 
elles se trouvaient comporter. Ainsi, quant à la clause de faire 
échelle, on s'est demandé si cette clause, dans le cas oii elle se- 
rait stipulée dans une police snr fôcnltés, impliquerait le droit 
de décharger et recharger, et par conséquent de modifier l'ali- 
ment de l'assurance ? On doit se souvenir que nous avons pré- 
cédemment [t. H, p. 357 et sq.} examiné une question sembla- 
ble, avec cette difiérence cependant qu'il s'agissait alors uni- 
quement de savoir, étant donné un excédant du chargement 
snr la valeur assurée, si l'assuré pouvait disposer de cet excé- 
dant, et partant le décharger en route, tandis qu'ici le point en 
litige c'est le déchargement complet^ et à la suite la sabstilu- 
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Ce risque finira dans tel lieu désigné ; mais quel 
jonc, à quel moment y fiaira-t-il 7 

U importe aaz parties de s'expUqaer sor ce moment 
qu'elles peuvent fixer comme elles l'entendent. 

Hais, b défaot, la loi s'en charge pour elles, au moins 
poar les cas les plus ordinaires. 

L'article 341 de notre titre renvoie à l'article 328 da 
contrat de grosse portant: si le contrat ne règle point 
le lempt àet riêquet, il court, pour le navire, du jour 



tion d'une chose à une antre, comme aliment de rassarance.Or 
nous ne croyons pas qne l'on doive aller jnsque-là, et que la 
danse de faire échelle, en tant qu'elle serait apposée dans une 
police sur facultés, comporte cette conséquence. Cette mention 
n'aura le plus souvent pour but qne de faire conn^tre à l'assu- 
reur les échelles que le navire, dans un intérêt étranger à l'as- 
suré, sera exposé à faire, et par conséquent de l'édifier sur ton- 
tes les a^avations de risque qui pourront, quant à lui, en 
résulter. Or, il suffit que telle soit la portée habituelle de la 
clause, pour qu'on ne lui en snppose pas bellement une autre : 
in obligationibut guod mtnmum est leqnimur; voy, cepen- 
dant Bordeaux, 17 décembre 1850 (J. M., 30, 8, 86). 

De même pour la faculté de rétrograder ; cette faculté 
s'exerce sans encombre entre les deux points extrêmes du ris- 
que, le lieu a quo et le lieu ad quem. Hais le capitaine pour- 
rùt-il s'autoriser de là, pour toucher nn point de la côte plus 
éloigné que le lieu de destination et revenir ensuite à celui-ci ? 
Et les risques de ce nouveau voyage seraient-ils compris dans 
la police ? Le bon sens et l'équité indiquent à la fois que non, 
car, d'une part, le lieu de départ et celui d'arrivée sont les deux 
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jM't/ • fait, wilff jutq^aéjour oàU tst aaeré à ta 
deitination ; pour lét mar^eêi^ttayéu j^er qvleUe» 
mê été ehargéot jmfu'oujout é» lew mite- à terre. 

2* À$turance au tetnp$ et au voyage. 

Le temps des risqoes pread ma grande importance, 
quand on assure, non pour un voyage entier (quelle 
qiue soit sa durée^, mais pour ane partie du temps que 
pourra durer un voyage, pour tel noaibre de jouta ou 
de mois, dans tel voyage indiqué. 

Alors il faut nécessairement que le contrat s'en ex- 
plique et détehnhfe \i durée du risque. 



points extrêmes àa risque, ceux que l'on ne pedt pas déparer 
sans sortir des termes de la convention ; ce n'est donc qu'eatre 
ces deax points qoe peut s'exercer la faculté d'araucer ou ré- 
trograder. D'antre part, il n'^ aurait pas de raison, si l'on 
adoptait la solution contraire, pour ne pas ajouter une série 
d'expéditions nouvelles à celle conven» dans la police, et pour 
ne pas en faire supporter le risque aux assurenrs ; il suffirait 
pour cela de revenir, après en certain temp^, au lieu de desti- 
nation primitif. Use pareille CMiséqneuce est donc inadibissi- 
ble, et en effet cela a été apprécié ainsi par un jugement de 
Marseille du U novembre 1860 (/. M., 1861, 1, 10). Il est 
vrai qu'on pourrait citer comme contraire un arrêt de Rouen 
duUinars187â(iA»d.,187a, 2, 111). Mais il est à remar- 
quer que le navire n'avait ici toaché à une statiou jdas loin- 
taine que le lieu d'arrivée que pu crainte de l'ennemi, ce qnl 
pouvait, à la rigueur, être considéré comme un risque de 
guerre à la «faar|e des aseurears. 
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3* Asturttnee à tempt. 

Ici on n'indique pas même de voyage, pas pins que 
de lieax de départ on de destination ; on se borne i dé* 
signer les mera oo parages où le navire devra navi- 
guer. 

Cest le cas des polices flottante», embrassant tous 
voyages et toutes marchandises pendant tel espace de 
temps déterminé (128). 

La loi vent encore que l'on indique dans la police 
d'assurance la somme assurée. 

Pourquoi ? — Parce qu'encore faut-il bien savoir et 
déterminer le montant de l'obligation de l'assureur. 

Dans l'usage on n'y manque pas : la somme assurée 
est indiquée dans la rédaction ; elle se trouve répétée 
par l'assureur dans sa souscription, et, s'ils sont plu- 
sieurs, chacun exprime pour quelle quotité de la somme 
totale. 

Enfin le courtier, en ctôtarant, répète cette somme 
totale. 

(438) Nous n'ajoutons rien de plus, pour le moment, à ces 
indications, malheareasement bien sommaires, da texte, de 
peur de grossir outre mesure ces noies. Nous préférons, pour 
le complément à y donner renvoyer à l'époque où nous nous 
occuperons des effets du contrai et oii nous anrons à détermi- 
ner les limites que la loi a assignées à la responsabilité des as- 
sureurs. La matière y gagnera de ne pas être scindée, et de ne 
pas être traitée, en quelque sorte, en pailie double. 
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Mais, s'il y a omission, l'assurance sera-t-«lle nnlle ? 

En général, l'obligation indéfinie ou indéterminée 
n'est pas nulle, pourvu qu'il y ait les moyens de la dé- 
terminer. 

Ainsi il arrive souvent que, dans une vente, le prix 
est laissé à l'arbitrage d'un tiers, arbitrio boni vtn, oo 
bien qae la chose est vendue an prix qu'elle vaut. 

Pour l'assurance, la règle ne peut élre autre. Par la 
nature même du contrat, l'assorear ne s'oblige que pour 
ce que valait la chose, au temps et an lien du charge- 
ment (art. 339). 

S'il n'y avait donc nulle somme exprimée, on serait 
censé, en principe, avoir assuré pour ce que valait la 
chose; et l'estimation en serait faite par expertise, si 
besoin était. 

Cela est reconnu par tous les auteurs (Potbier, n" 75» 
Emérigon, t. i, p. 54, Locré, t. iv, p. 61, Pardessus, 
t. ni, p. 344, Lemonnier, 1. 1, p. 146 et sq., Alauzet, 
t. m, p. 79 et sq., Bédarride, n« 1067 etc.) (129). 



(129) Il y a pies, c'est qu'en admettant même l'indication, 
dans la police, de la somme assurée, cette somme ne détermine 
pas forcément, et en tonte hypothèse, la mesure de l'obligation 
des assureurs, et il arrivera très souvent que ceux-ci payeront 
moins que la somme par eux souscrite ; c'est ce qui se réalisera 
dans le cas de ristourne prévu par l'arUcle 358, et plus géné- 
ndement en cas de simple avarie survenue, soit au navire, soit à 
la marchandise. On s'est demandé s'ils ne pourraient pas en 
sens inverse être exposés à payer plus, si, étant donnés par 
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La police doit également porter la mention de la 
prime ou du coût de Va$$urance. 



exemple des avaries et an anistre majeor successifs, on ne 
pouvait pas, quant h la même chose, camnler l'action d'avarie 
et l'action en délaissement,, et obtenir par là un cbifire supé- 
rieur à la somme assurée. Noas devons dire qae la question a 
bien perda aujourd'hui de son intérêt, en ce sens que les assn- 
rears, éclairés par l'expérience» ont fait insérer dans toutes 
leurs polices la clause que la somme par eux souscrite serait la 
limite de leurs engagements. Hais elle en a offert un très réel 
avant que la convention des parties n'eût fait disparaître la dif- 
ficulté, et elle avait divisé la jurisprudence. Un arrêt de cassa- 
tion, du 8 jaurier 1823, avait décidé, par application des arti- 
cles 332, 393, 409, que, même en l'absence d'une clause 
expresse, les assureurs ne pouvaient jamais être tenus au-delà 
des sommes par eux souscrites. Mais la cour de Bordeaux, par 
arrêt très fortement motivé du 3 décembre 1 827, s'était ralliée 
à l'opinion contraire, et c'est cette solution qui nous aurait 
paru devoir être adoptée, comme étaqt seule conforme an prin- 
cipe même du contrat d'assurance et à l'esprit général des dis- 
positions de la loi snr la matière. Le but en effet du contrat est 
de replacer exactement l'assuré dans la situation pécuniaire oii 
il se trouvait avant la perte qu'il a éprouvée, en d'autres termes 
de lui restituer la valeur qu'il possédait ; or, comment ce résul- 
tat serait-il atteint, si, sur l'indemnité qui lui est payée, on 
pouvait lui faire déduction des impenses représentant la répa- 
ration d'avaries antérieures, ou, ce qui est la même chose, il 
était obligé de rembourser lui-même de suo ces impenses. U 
est évident que l'indemnité ne serait pas complète, et le but du 
contrat, ainsi qu'il vient d'être dit, serait manqué. D'antre part. 
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NoDB n'avoDa pas besoin d« répéter, parce qae dods 
l'avoDS d^à dit, que la prime est de l'esseoce da con- 
trat d'assaraace. 



la loi admet si bien comme possible le cnmnl des denx actions, 
et par conséquent Yindemnûation complète de l'assuré, que 
dans l'hypothèse d'nne prise suivie de rachat, et de rachat ac- 
cepté par les assureurs, elle dispose que ceux-ci eontinucnt à 
courir les risques du voyage, conformément au eon^'Ot d'at- 
swance (art. 396). Qu'est-ce à dire? si ce n'est que, parlera- 
chat, la chose se trouvant en quelque sorte rétablie, les assu- 
reurs en courent les risques dans les mêmes conditions que de- 
vant, et comme si de rien n'était. Il soit de ceci que les disposi- 
tions, par lesquelles laCoar de cassation vonlait étayer le système 
cpntraire, n'avaient pas le sens qu'elle leur prêtait ; qu'elles ne ' 
statuaient qu'eu vue d'un événement de mer unique. Cela est 
évident en ce qui concerne les articles 393 et 409 ; cela résulte 
rooins, je l'avoue, des termes de notre article 332, et si cette 
disposition devait être interprêtée isotément des autres, on 
pourrait y voir l'indication d'un maximum dans l'engagement 
des assureurs. Hais les explications qui précèdent démontrent 
que ïe sens n'en peat être celui-là et qu'il ne peut s'y agir 
que d'un forfait convenu entre les parties, au sujet de la valenr 
ou de la portion de valeur de la chose assurée, dont les assu- 
reurs ont consenti à courir les risques. 

Quoiqu'il en soit, on comprend très bien que l'appréhension 
d'nne responsabilité indéfinie, la peur des abus ou des fraudes 
possibles [car un assuré de mauvaise foi aurait pu, en outre de 
la somme convenue, se faire payer le montant de réparations 
antérieures, absolument fictives], aient déterminé les assureurs 
à limiter sons ce rapport leurs engagements, à les arrêter à une 
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C'est le corrélatif iodispensable da rùqae que l'awo- 
reùr prend i sa charge. 

Il De saurait y avoir oae assoraDce saas prime, que 
cette prime consiste en argent, en marchandise» en in- 



somme fixe. Il n'en est pas moins vrai qne cette pratique, si l'on 
n'y eût pas par ailleurs remédié, eût fait dans certains oss aax 
assurés une situation difficile, et les eût lusses à découvert de la 
valeur de leur chose. Cet incoDrément et ce vice étaient surtout 
sensibles dans l'assurance à temps ; c'est dans cette hypothèse 
enefiet qu'il y aura lieu à des règlements SDCoessife entre les 
parties, au fur et à mesure des voyages qui seront accomplis ; 
or si ces règlements (qu'il s'agisse d'actions d'avarie on en dé- 
laissement), n'avaient pas dû excéder, dans leur ensemble, le 
montant de la somme assurée, qui ne voit que l'armateur n'eût 
touché le plus souvent qu'une indemnité incomplète, on même 
dérisoire. Ce résultat était trop inique pour être accepté ; aussi 
l'article 16 de la police française sur corps porte-t^il qie dans 
les assurances à terme ou à prime liée, chaque voyage est 
l'objet d'mi règlement distinct et séparé. Cbaqdb kèqlrwknt 

EST ÉTABLI COHHE S'iL V AVAIT AUTANT DK POLICES DISTINCTES 

QUE DE VOYAGES. De telle sorte qne l'état actael de la pratique 
peat, sous ce rapport, être établi de la façon suivante : 1" les 
assureurs ne sont tenus que dans la limite de leur souscription ; 
2° mais cette règle n'est applicable qu'aux assurances au voya- 
ge, et encore lorsqu'il s'agit d'un voyage simple, soit d'aller, 
soit de retonr, mtùs pas des deux à la fois. Dans ces cimditions, 
la dérc^atioD à la loi est sans danger de part et d'autre; elle 
sauvegarde tons les intérêts et mérite finalement toute appro- 
bation. 
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térétf OQ en on Mrrice qaelconqae ; bous forme d'assa- 

rance, ce serait une donatios coadUionnelle. 

n hnt donc qne dans le contrat on coDTÏeoDe d'one 
prime, et qae li qaotité, le taox en soit conTCoa, fixé. 

Ceit à quoi ra»ur«ur tw mangue jamai», dit Valio 
fltir l'article 3, hoè. tit.; on ne peut guère supposer, dit 
un autre inteur, que les partie» aient oublié de fixer 
la prime (Dalloz, Répert. Ùroit marit., □" 1541). 

Cepeadact les auteurs modernes examinent le cas où 
il y aorait omission, silence sur la prime ; et ils raison- 
nent sav cette hypothèse invraisemblable , mais non 
absolument impossible. 

Us conviennent que renonciation en parait indispen- 
sable, mais ils disent qne, malgré le silence, on devnùt 
en supposer nne ; les dons, les libéralités ne sa préso- 
ment pas, sortent en matière de commerce où rien 
n'est gratuit, où tout a un prix. 

Soit, passons-leur cette présomption ; il y aura eu 
nne prime, quoique non exprimée. 

Mais la difficulté reste : quel en sera le taux, la quo- 
tité, soit qu'on n'ait pas parlé de prime, soit qu'en en 
parlant on ait omis d'en fixar le chiffi'e T 

Pardessus et Locré pensent donc qae l'omission n'an- 
nulerait pas ; qu'on pourrait suppléer it l'écrit, et déter- 
miner la prime omise. 

Hais comment ? 

1* Par le livre du courtier. 

Hais à cela il est plusieurs objections. 
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D'abord la police peut être purement privée, négo- 
ciée et rédigée sans l'intermédiaire d'aocun courtier. 

De plos le livre du courtier ne contient et ne peut 
contenir que la transcription littérale de la police ; si 
la police se tait sur la prime on sur sa quotité, com- 
ment dans la transcription pourrait-on en supposer ou 
en d&terminer une T 

Ce serait un faux. 

Ces auteurs citent, dans le sens de leur opinion, 
l'article 192 du Code de commerce, aux termes doquel 
le$ primes $ont con$tatée$ par la police ou par det ex- 
traits des livres des courtiers. 

Hais la disposition n'a pa» ce sens ; elle vent diria 
qa'fa défaut de la police, si là police s'est égarée, si le 
seul original en est caché par la partie, le livre en tient 
lieu. 

Hais cela ne signifie pas que les omissions on les vi- 
ces du contrat soient réparés par le livre. 

2° Par le billet àe^prime. 

Ceci nous semble plus admissible. 

Le billet de prime, constatant l'exécution de l'enga- 
gement de l'assuré, vient se lier & la police et ne fait 
qu'un avec elle ; il y a là, en même temps que preuve 
écrite, exécution. 

3° Par la preuve testimoniale. 

Hais cela est faux, car on sait qne ce mode de preu- 
te est interdit contre et oatre le cooteno d'an acte, 
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HKioat ti l'écriture «at, oemne ' ici, d«- Fii— fl> -ifla 

.conmi.' ■ '■' ■■■■'';■■ ■ ■■ j,- 

AMsi Pavdeuw, dam n ciDqDièaBB•t^tMlllii|re'#éi- 
lion, H-4-il abindoiuié ofla. ' • < . - r . ^ 

V ïnjfî» («;ttj« po«rro*( lui-même fixer cette pfu 
me, d'âpre! le» circonttemee» et h eôért de là ptaée. 

Hais la prime est chose d'opinion ; ^le est toute per;^ 
sonnelle k Vessurenr ; comnent Ipi .imposa J'op|nipn> 
desaatres, oommoiieon noD?(l%OJ 

La concliuioo la plus conforme aux priocipes est 
qa'i) y a nullité, si la police ne parle pas de pritt»^ pn 
si jnâme, en parlant, aile n'en fiie pas le t«a(, chose 
essentielle at iBdispeJuable. 



(1 30] On pourrait en sens contraire tirer argament deTar- 
ticle 343 du Code de commerce ; ponrqooi a'applîqtltr&it-ïiB 
pas en efiet à la âtation do tanx de la prime, ce que la 1<h a ïHt 
toncbant l'anginentation , en cas de snrreaaDCâ.de.gUieliteT 
NoQS croyons tontefois qu'il serait dangereux d^ s'ipsgirçr 
d'nne façon absolue d'ooe par^Ue dispoaiitien, ttàtfk raisoade 
sa-Bpéàalité, soit sertoat -i cause des circenstapcâs, qui en ont 
dJtenniné raduissioD ; et il suffit de se reporta aux controyer- 
set qui s'étaient élerées bous ce rapport dans l'ancieii droit 
pour s'apercevoir qne le législateur a, dans la formé tout an 
moins, donné à cette vieille querelle la conclnsion la plas inat- 
teDdne.C'est donc le cas de répéter .'jNod eûKtraini$i<mem.jw- 
ris estnon, est productndum ad coruequentia». Yoy., en ce 
qoi Gonc£nie le prêt à la grosse, oae qnsstim et une décisioo 
analogues [t. », p. 36i etsq.). 
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Bemarqnonj qu'il ett d'jûlleur» au «MUirancca où 
reipresBion positive et distincte de la prime n'est ni 
oéceuure, «i nsitée. 

Ce sont les assurances joIdIbs , c'esNMttre «cewsoi- 
res i d'antries ecwlrats. 

Dam tt cas la prûoe est implicite ; bhisî, dans le 'Cas 
d'un aflréteiXHMt, «à l'affrétenr se eharfo des risques. 
Iji piîa)e«st coniftrise dans les aoeurds sur le fret : l'af* 
firéteor pajw moins «her, en oonaidératioa de ce qu'il 
freod les risques âa navire k sa «fasrge. 

I.a lai vent eeaoite qo'«n exprime la aattmimon des 
partiet à det arbitra, n elle a été convenue. 

Ced a èbkiiri de l'Ordoonanes , dont l'arlide 8 , ao 
titra des «miranees , costenait dm dnpositiiui ana* 
logse, «vec «elte différew» cependant que les der- 
niers mois (li elle a été convenue) nn t'y >lra«Taienl 
point. 

Mais oe n'était là qa'aiM omiasion» ^i avait 6li ré- 
parée par «1 «rtide aubséqnent, l'artide 70, et en som- 
me le principe était leméeae. 

QDOiqu'il en soit, l'addition da Code expliqve tnen 
qu'il s'a^t, en cette matière, d'un ariïitrage purement 
focaltalif. 

Ce n'est pas «e que vonlait le projet soamîa an Con- 
seil ; 11 voolait an contraire que tonte contestation, pour 
l'exécution d'un contrat d'assurance, fût soumise i des 
arbitres t^ocré, p. 4M et iM). 

cm — M 
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Od Toalait donc an arlutrage foroé» comme e^i ma- 
tière de société. (131) • 

Hais la décîsioD da Conseil fnt que. l'arbitragedeTait 
élre ici simplement fiicuUatif. 

Terminons du reste par ane.rçfparguç essentieNe, 
c'est qae ceci est particulier et exclusif aux asi^urancet. 

En thèse ordinaire, la clatae eompromitsoire (c'eat le 
nom que porte en droit la conventiop par laquelle on 
défère d'avance le jugement d'une contestation i des 
arbitres), se trouve réfpe par l'article 1006 do Code de 
procédure, c'est-à-dire qu'elle est Dulle, à elle ne dé- 
signe pas l'objet du litige et le nom des arbitiys. (132) 

On doit enfin exprimer généralement toutet le» m- 
trei condition* dont le» partie» sont convenues. 

La loi n'a pas voulu enfermer les parties dans le cer- 
cle des énoDciations qu'elle indique. 

Elle n'a pas voulu que toutes fussent également es- 
sentielles, et qu'il n'y eût que celles-là d'essentielles. 

Au contraire 1° les parties peuvent déroger à la loi, 
mais en tant qu'il ne s'a^t pas d'énondalioDS tenant i 
l'essence ou à l'exécution du contrat. 



. (131] Onsait que cet arbitrage forcé, qui n'a pas donné.lK 
résultats qu'on en avait ^Utendus, n'existe même plos anjoar- 
d'bni, et a été abrogé par la loi do 17 juillet 1856. 

[132} Ce point, après avoir été fot^ement controversé, ast 
aujourd'hui certain, eu doctrine comme en jurisprudence. 
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3* Hles peuvent en ajouter d'autres, pourvu qu'elles 
ne soient pas contraires à l'essence du contrat. 

3* Enfin elles peuvent être tenues du défaut d'énon- 
ciation de clauses non essentielles ou non spécifiées par 
la loi, si l'absence de déclaration sous ce rapport tend 
i aggraver le risque, ou à influer sur son opinion. 

Nous avons vu des applications incessantes de ces' 
divers principes ; nous n'y insistons pas ici autrement. 

Cet ordre d'idées nous amène ^ nous demander sï 
l'on peut, dans une police, insérer la clause qu'elle sera 
payable à ordre, et si , en verto de celte clause, cette' 
police sera transmissible par voie d'endossement. 

La loi, comme on sait, s'est exprimée formellement 
pour le contrat de grosse. 

Elle n'a rien dit pour l'assurance 

Faut-il en conclure qu'elle ait refusé pour celle-ci ce 
qu'elle avait autorisé pour celui-là î 

Non, certes, car il n'y aurait aucune raison de la dif- 
férence. 

D'ailleurs l'article 332, dans sa disposition finale, 
autorise toutes autres conditions dont les parties con- 
viendraient. 

On se demande alors pourquoi il n'en serait pas ainsi' 
de ceUe-là. ^ 

Au surplus cela est de droit dans toute obligation 
commerciale ; tous engagements de ce genre peuvent, 
dans un intérêt de crédit et de rapidité dans la circula- 
tion, être conçus à ordre. 
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11 y a même plas, c'est que les obligatioos civiles 
eUeft-mâEDCS sont lasceptibles de prendre cette forwe ; 
il est permis sons C9 rapport de le* uaiimler 4Dx engs- 
gMDents commercianz, «t de déroger box règles do 
droit civil. 

ToDt cela est aiijoard'bBi à la fois de doctrine et de 
jarispmdence. 

La loi n'avait donc noi besoin de s'exprimer ici, 
qaant i ce, et pouvait se dispenser de toute mention i 
cet effet, soit ponr le billet de grosse, soit poor la po- 
lice d'asanrance ; la chose n'anrait pis sonffert poor 
cela la moindre difficalté. 

Mais la police peat-elle clément être conçoe paya- 
ble au porteur T 

On sait qae cette clause comporte nn mode de trans- 
mission plas bref et plas simple encore ; la sente re- 
mise ou délivrance da titre opère transfert par fait. 

En l'état de la loi, elle n'est expressément autorisée 
ni pour Yanurance, ni même pour le contrat de groue. 

Mais les mêmes raisons doivent le &ire admettre. 

D'abord le mode en lai-mâme est licite, ainsi qu'on 
peut s'en assurer par la disposition de l'article 35, en 
ce qui concerne les'acfions dans les sociétés anonymes, 
et par celle de l'article 281 , poor les eonnaitsemetUt. 

De plus, il n'est pas prohibé. 

Aussi la doctrine, la jurispradence et l'usage l'ont'ils 
étendu à tout engagement mercantile. 

Dans l'usage , les polices sont tot^our* coqQuei 
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à ordre, et mftme plaa généralement au porteur. 
A Marseille notannaent , il en a été de (ont temps 
ainsi ; on y dit que la police sera payable an porteur, 
tant ordre niproeurcaionÇEméri^Ti y t. n, p. 281 et 
sq.-, Estrangin, p. 332 et sq.}. (138) - 

Mais quels sont les droits dn tiers portear de la po- 
lice à ordre on au porteur ? 

Si la police est à ordre, l'endossement, ponr opérer 
transport) devra être régnlier, sinon, it ne vaudra que 
simple mandat (art. 136, 137, 138). (134) 



(433) H. Cresp adopte donc ici nne opinion qu'il a repons- 
sée aillenn, en ce qni concerne te billet de grosse ; voy. t. ii, 
p. 2i9 et sq., et 272 et 273. Qnant à noos, nous n'avons qn'à 
noQS référer anx considérations que nons avons émises a « sn- 
jet, loe. cit. note 5i. 11 est one force des choses à laquelle tm 
ne saurait résister. Le titre au porteur offre certes de graves 
dangers, mais, an point de vne dn crédit, c'est nn merveilleux 
instrument. Cette considération l'a toujours feit maintsair, en 
dépit des attaques dont il a été l'objet ; c'est une cause qui est 
aujoord'hui définitivement gagnée. 

(134) Un arrêtde cassation dn 48 mars 1843 [/. Jf., 4843, 
4, 485], statuant sur un connaissement, dans lequel on n'avait 
pas exprimé la valeur fournie, dit en effet que les règles généra- 
les, en matière d'endossement, s'appliquent non seulement aux 
tettrfg de change et aux bUteti à ordre, mais a tous autres ao 
tes [aita à ordre, tels que poliee$ d'Miurances, contrats de 
grotte et eotmaiuementt. 
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1^ elle est ao porteur, la tradirion vaut transport. 
Hais remarquez bien qoe^ pour ^aoger de>' iiiaiD,4a 
créance ne change pas de nature. 

C'est toajoari one créance aléatoire, conditionndter 
sobordonnée à an fait incertain, la perte. 

S'il y a arrivée, la poKce et sa négociation ne pen^ 
TNit rien produire aa porteur ; elles doTiennent inu- 
tiles. 

An contraire, en cas d'avarie on de perte, le porteur 
a le droit, tont comme l'as» uré, d'intenter l'action, de 
foire abandon, de poaraaivre le paiement. 

Hais quelles exceptions l'assureur a-t-il contre ce 
porteur? N'a-l-il que celles qui lui sont peraonneUes, 
on bien celles encore du chtf de l'assuré ou do cédant? 

Il hnt noter, sods ce rapport, une grande différence 
entre le porteur d'une police et le porteur de tont an- 
tre effet de commerce. 

Lb, le débiteur, souscripteur ou tiré ne peut se pré- 
valoir qae des seules exceptions personnelles au por- 
teur ; il ne saurait lui opposer aucune de celles qu'il a 
contre le cédant, telles que fraude, simulation, com- 
pensation, etc. 

Ici, au contraire, il peut les opposer toutes, sauf la 
compensation pour cause étrangère à la police. 

Je dis pour eaute étrangère à la police, car il pour^ 
rait opposer la compensation dérivant du contrat , au 
sujet de la prime. 

Pourquoi cette dérogation, qui, malgré le silence de 
la loi, est aoiversellement admise ? 
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I«inMoa,«Q eot dans la Dttureet ^ force des cho- 
«e?i n» pir ç«lti hq) que l'assuré eodosBereU oa ra- 
mettrait à dd tiers sa. potiee, toats» les exceptions de 
.l'«M«v()ar -ft'^ei9wtSMlBQt, .tfi» deviendrueet l'aoBo- 
rance et sa légtlii»Ui? Oa tomberah dans lea^geures, 
le»fiwlB»,'leB-tvppo*iti9iWt )eS[réticeoeeB, etc. 

HaNi'poarquoi en^ çst-jl autrement du çoi^ratàla 
grotte, paisque, lai aussi, est une assurance 7 

Oai, saoe doute ; mais c'est une assorance où, à la 
différence de l'aaauraDce ordiaaira» c'est, doo l'assuré, 
mais l'assareuR lui-»si£me qui a en mains le titre d or~ 
ère, en qu&lité de créancier éventaelf et peut en dispo- 
ser par endossemeat. 

Il n'y a donc pas môme motif pour réserver contre 
lesous-cesaioanaire d'un billet de grosse les exceptions 
tétenrées coab« le tiers, porteur d'une police d'assu- 
rance. 

Hais pourtant n'y a-t-il pas certaines exceptions dont 
îMmporterMt^e ne.pas'priver le débiteur, celle de si- 
mutation par:eieiaple, ou d'usure déguisée, si le pre- 
neur en a la preuve en mains ; telle qu'une contre- 
lettre î 

11 semble bien que oui ; cependant on arrêt de la 
Cour de cassation, du S7 février 1810, a décidé le con- 
tcaite, et. JDgé que l'exception n'était pas opposable au 
porteur du billet h ordre, (135) 

(1 39] Yoy anr ceci le» développements déjà donnés l. ii, loe. 
cit. On doit se soaveniri dn reste, qu'en ce qui nons cwcerne 
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L'ôrtlM deft initftrei flout amiriti i ndil's ^ciëû^der 
qoelles ehoMS pinTCnif être mst¥éti, tX qatlfëè choAÀ 
ne peavefit pM Tfilre. is- - c"' 

Ls dliposfrïott roDdatUentfllé'soat ce rapport' e«i irèlfe 
de l'trtide 9S4; onlir 11 faut y ftAtOte CtWàeiïriït^i 
3M, 3*2, *t847. 

Posons d'abord les principes qbi dbfnnt'tioas girirdbr 
dans ce sitjet, et tels qa'Us sont Indtqeris par I« loi elle- 



C« prhidpes sont an non^re de dèaf ; 

1* II hnX qoe la chose assurée soit dans le com- 
merce, ail tine valear vénale, «oit estfmable i prix (far- 
gent (art. S3*). 

Le mollf s^éntênd de soi : Tobligation» la garantie de 
l'aastirear doit se résondre en argent ; Ilndemnité qu'il 
promet se mesnre sur la valear de la chose ; elle ne 

Dons Q'adowttoiis pis I» distiactioB ; st si fon letU bien mn>- 
porter à la note 40 du passage visé, oa y verra iftdifaée, a« ni<7 
jet da billet de grosse à ordre, une doctriae entièrement con- 
forme à celle enseignée ici par H. Cresp pour la police d'assa- 
rance. 
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pourrait l'Mtcider sans (|B'on towfaftt dam la gageure. 
Oreommenl c» résistât poamit-il être Mleiat, si U 
chose n'était pis estimable b prix d'argent T 

9*. U but» poar matiire k fasswcance^ wae itese 
qu'on risqne de perdre, par soite des chances d» la at- 
TÎgation (même art. 334). 

^Jteliej^toftqVi.^ )iiqa qiifiiPItoprUtain d'une 
chpse. on n'en çonirt pu les nsque», on n* peiK la bir* 
assurer» car sur quoi la gtrantifl ser»-t*eUe fondée ? 
. Et ^'9iUeor9,Qn, ne peut qpe vonloir coBserver ce qui 
çiîstp f^eopentr ce qpi est i^Uement en péril, et non 
s'assurer des béoéSces incertains, des profils obérés ; 
^ipoui il y auffùt encore gafspre. (i36). 

Ces bases posées, voyons le détail de ce qu'on peut 
00 non filtre aawrer* ' 

La loi indique d'abord /« torps et ptille du vaiueau. 
Gela se rapporte à U cogne,, à la charpente même du 
navire, désignée par sa pièce principale, la quille. 

.Elle a cm devoir 'ajouter ivide qu ihargé, armé ou 
1^ armé, leul pu accompagné. 

Que signifie^ cela 7 
■ Vide ou chargé, cela s'entend de soi-même. 



[1 36) Signalons id^ (lour n'y pkis reTenu-r^ax ^plkatrNM 
délicates ia ce double princqte, l'one relative à i'ofrardiice 
iw la vie, l'watno.VatiuranfefraUqitieparliaréaKtei«r, mt 
par rapport à sa propre créance, soit par rapport à la chose de 
son débiteur (t. ni, p. 75 et sq.). 
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Armé ou. mou arm^,il%'9^ikàel'wjmnttévtiÉm 
course ; doub Bavons ce qae c'eati.(n7ï. ii 3; poâM- 

et'sq.). ■':...'.■:: -';.'! />.:! 

S9Ul ouaeeon^ffUé, ceci dcnaette »rpe«]dû é^ez- 
pHeatioa. ■ ; j. ■ .■ - v 

Les navires peavent navigoér et Avfgàéfftd'cirA- 
naira iBoKment, sans antre règ^e et dîrectibn dC leor 
marche que la volonté de leor propre «apitaine. 

Hais, en temps de gnérre, H arrive' <}ae pla^enrS'âtt- 
vires se réunissent, marchent de conserve, mettent eo 
commoii leor péril et leurs moyens de âêtéoie. 

On bien, ils se font proiégei' par un bâtiment de 
l'Etat ; ils voyagent, comme on dit, lotts convoi ou 
sous escorte. 

Hais quelle nécessité y avait-il qàè là 'loi 's*occopit 
de ces circonstances accidentelles, qui nlnflàént en rien 
sur la acuité de Taire assurer an navire, et au ' sujet 
desquelles il n'y aurait nulle raison d'interdire l'àssu- 
raoce, dans un cas pas plus que dapa l'autre ? 

Cela a été emprunté à l'Orîlonnance, dont Tarticle? 
hoc. lit. contenait une disposition analogue. 

Cette exigence se comprenait pour la mention vide 
ou chargé, car le Règlement d'Anvers défendait de 
faire assurer le vaisseau vide, sans doute pour un motif 
local (Emérigon, 1. 1, p. 220). 

Hais il ny avait nulle raison, quant au reste, Cela 
n'a pas empêché les auteurs d'en imaginer une, en di- 
sant que c'est un averliasement pour l'assuré d'exprimer 
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dioa l&pelioe udo oirconstanee qui doH iaflaer.rar IV 
|HWOii de rasmrear. 

Cela est-il bien vrai ? Voyons. 

D'abord, gve ïe Davire ikhI vide «q chargéi cela im- 
porte bien peu h l'assnreor sur corps ; il n'y a U poar 
Ipi ni dimùatioo, ni aggravation du risque. 

VaioemeDi Pardesaos a-t-:il voulu trouver à cela une 
différence (t. m, p. 346); Valio avait déjii observé le 
contraire (t. ii, p. 50), et en vérité cela est trop évi- 
doDL 

Il est moins indifférent & l'assoreur, que le navire 
soit ou non armé en course, qu'il voyage ou non sous 
escorte. 

Un navire non armé voyage avec beaucoup plus de 
prudence, ne part que s'il sait que l'ennemi est loin ; 
choisit les parages où l'ennemi o'esl pas ; s'il l'aperçoit, 
il fuit ; s'il est poursuivi, il cherche un refuge. 

Quant au navire armé, son but est précisément de 
voir l'ennemi, de le chercher, de le provoquer partout. 
.11 y a donc de grands périls de plus (Emérigon, t, i, 
p. 165). 

De même en ce qui concerne le navire voyageant avec 
ou sans escorte. 

Il est vrai que l'escorte est considérée en général 
comme un motif de sécurité (Emérigon, ibid.). 

Pourquoi donc faudra-t-il le déclarer k l'assureur? 
Celte circonstance lui est favorable, a diminué le risque 
pour lui. 

Uais il peut ne pas en être toujours ainsi ; en effet, 
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n, aont certtus rapports, l'eKortc diinoM le riiqae, 

■oiu d'aairu elle l'a^pve. 

Il fkat que tout le convoi obéÎMe an ordres, aux si- 
gnaux de l'escorte ; que toas marchent ensemble, que 
tons s'attendent et se rallient, les pins mauvais voiliers 
comme les meillenrs ; la BupMoriii de la marche s'ef- 
fiwe ; le voyage s'en trouva allongé et rrienti. 

D'oà la conséquence que cette circonstance doit être 
dédarée. 

Pourtant, généralement, l'escorte est regardée com- 
ane garantie ; en sorte que si l'on a déclaré tout eicorte 
et qne le navire parte seul, les assureurs peuvent ne 
pas répondre des événements ; il y a le délit de fausse 
déclaration. (137) 



[137] Tout ceci est bien suranné et a bien perda de son im- 
portance anjoard'hai. La course est abolie depuis 4856, et il 
n'y anrait qu'une guerre maritime avec l'Angleterre on les 
Etats-Unis, guerre fort improbable, et, dans tous les cas, fort 
peu Bonhaitabld,qDi pourrait, en exilant les passions nationa- 
les, en amener la résurrection. La même raison a fait tomber 
en désuétude les voyages de conserve on avec escorte, si fré- 
quents autrefois ; ions ce rapport, comme soss bien d'aubes, 
les habitudes commerciales se sont coaiplétecBeBt trauEformées. 
Pas n'est besoin doue d'exprimer aujourd'hui les diveraea or- 
constances mentionnées dans la loi ; et l'abseoce d'iodicalicu 
implique forcément que le navire doit partir chargé, et non 
armé on accompagné. 
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lodépeadMHBeot des eorps et goille do navife, la 
loi indique comme objet distinct de l'aisonuK» : 

Les agréa oa appanoz, 

Les armemeatSf 

Les Ticlnailles, 

Qa'es(-«« que c'est qu cda T 

Ce sont, usai <pie oona l'aTons déji vu (t. i, p. 54 
et sq.), tous les accessoires nécessaires poor la nariga- 
tioD : les monitioas de guerre oo de boache, les iran- 
ces i l'éqaipage, enfin tons les frais faits pour le navire 
jusqa'an départ, ce que l'on appelle ordinairement la 
mise hors. 

Hais pourqaoi avoir ainsi indiqué et détaillé, dis- 
tinctement do navire, ces objets qai n'en sont que les 
accessoires natarels, indispensables, et qui dès lors se 
trouveraient impUatemeot eoraiHis^ana ane assivance 
sor corps T 

Il y a lii une tradition et un ressouvenir de ce qui se 
finsait très anciennement, de «ette société qui existût 
autrefois entre le combourgeois et le vic^niléw 
(voy. t. I, p. 319 et 320). 

Il est à noter du reste que le Règlement d^ Amsterdam 
défendait de faire assurer les victuailles, poudres, balles 
et toutes choses semblables sujettes h diminution ; et 
en effet Emérigon (t. i, p. 2S0) observe que tout cela 
est compensé par le fret que le navire gagne. (138) 

(138) Ces assurances spéciales snr Iti agrès et t^parau», 
armemetUi, tietuaillei, et d'une fa^n gé&énde mr les frais 
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La loi permet emuile de faire assorer les tntvrekandi' 
ie$ du ebargemmt, oe qu'on appeUe ordinaireàient dti 

de mise hors, étaient nagnères encore pratiquées, mtùs dans 
na lont antre but que celui indiqué au texte. H est arrivé en ef- 
fet parfois qu'un armateur boBogaeux ou mal ioteatiouné avait 
décompoeé ainsi son intérêt eo plusieurs polices distinctes, pour 
se ménager le moyen de faire assurer une somme aupérieure 
à la valeur possédée ; la pluralité de contrats servait à dé- 
guiser l'absence ou l'insuffisance d'intérêt. La police francise 
des assurances sur corps a aujourd'hui fait disparaître cet 
abns ; son article 5 dispose en effet : 1 ** que la valeur agréée 
du tMvire eomprtnd indivisément tous les accessoires, no- 
tamment les vieiuaillts, avances à l'équipage, armement et 
toutes mises dehors, à moins qu'il ne puisse Stre justifié que 
certaines de ces dépenses concernent un intérêt distinct de 
celui de la propriété du navire ; if qa' à défaut de cette jus- 
tification, les assureurs seront en droit, en cas de délaisse- 
ment, DK RÉDUIRK LK VALEUR IGHÉÈE DU MOKTAnT DES ASSU- 
RANCES FAITES SÊPARiHERT SUR ABHEHBNT, VICTUAILLES 00 MI- 
SES DEUORà, AVANT OU APRÈS l' ASSURANCE DU NAVIRE. Il est à 

remarquer, du res^, qu'en l'état de la pratique généralement 
acceptée [qnoique ill^e), des assurances snr le fret, il est bien 
iimtile de faire assurer séparément ces impenses, car l'arma- 
teur s'en récupère forcément snr le fret ou l'indemnité qui en 
est la représentation ; ce qui fait qu'en somme il est d'ores et 
déjà assuré ou désintéressé. 

Quoiqu'il en soit, en faisant abstraction de ces données, il 
n'est pas dontenx qae les assurances dont s'agit, qaoiqoe vala- 
bles en elles-mêmes, puisque l'article 334 ]es autorise formelle- 
ment, devaient, en l'espèce, être ristournées, puisqu'elles n'a- 
vaient été commise* qae pour diMÎmaler on défaut d'intérêt, et 
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nom géi^ri(|Be âe fitcultfy, ce qai constitue, en théo- 
rie coojpe 9a pratique aive l^aocfae distincte tTauu- 



en effet diverses décisions jodiciaires ont été rendues en ce 
sens; vo;. «ncre antres 6 juin 1859 et 1*' juillet 1861 ; Aii, 
31 janvier 1866 (/, Jf., 37, 1, 193, 1861, 1, 173, 1866, 1, 
376}. 

Disons en terminant que, toute question de validité mise à 
part, (iecî avait encore donné lieu à une singulière dil&culté, 
celle de savoir si l'on pouvait agir en délaissement, et par suite 
réclamer la somme assurée, lorsque le navire, au sujet duquel 
la police avait été souscrite, périssait en vne du port d'arrivée. 
La raison de douter se tirait ici de ce que 1° les vivres on vic- 
tuailles n'avaient pas péri par fortune de mer, mais avaient an 
contraire rempli leur fonction on destination naturelle ; if l'ar- 
mateur en était dédommagé par le paiement du fret. Malgré 
cela, la {détention de l'assuré avait toujours été admise et avec 
infiniment de raison ; car, d'une part, il y a ici perte se ratta* 
chant à la navigation, et la considération contraire n'est qn'une 
subtilité ; et, d'antre part, il n'est pas vrm do dire que l'assaré 
soit convert de cette perte par le paiement du tret, car ce fret 
il le doit à d'autres assureurs, ceox du navire (art. 386], et il 
n'en estpas dédommagé par l'indemnité que lui payent ceux- 
ci, puisque cette indemnité ne peut comprendre, en l'espèce, 
qne la valeur nette du bâtiment. Ce qui prouve bien d'ailleura 
qu'il doit en être ainsi, c'est qu'en cas de police unique, por- 
tant à la fois sur le navire et ses accessoires, les assureurs ne 
font subir du chef des vivres et avances ancane déduction à l'as- 
suré ; en ce sens Bordeaux, 9 novembre 1 839 ; Marseille, 1 1 et 
21 octobre1851,20mai1857{ifiid., 19, 2, 124,30, i, 213 
et267, 35, 1 153). 
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rame*, mtàt m <[ai« poor Is moant, a'a pu beamn 
d'Mrin eifilieiifoB. 

Et l'article 334 termine en disant : et toutei autre» 
ckoseï ou valeurs e$tmablet à pri» tPargentj tujette$ 
ttUiS riijue» de ïa navigation* 

Compl&toDB enfin ces indicotiMis rapides, en cTisant 
qa'anx termes deFartide 335, l'assarance pcQt porta 
sur tout on partie desdits objets, eonjointetnent ou »é' 
parement, c'est-i-^re en one on pluaienra policea.{139j 

Remarquons qae, dans la nomencUttira qne donne 
U loi des «Iffets le plus ordinairensiU uiMeptlbles d'ai- 
■orasce, «es objeU ne wot couidénés, poar «iiuiidiref 
qse dau knr natare pbjwiqae, qae dans Imrs oondi- 
tiOBsiaatérieUai. 

Hais n'avoDS-'noBs pas fc les oonridérer sons vn np- 
port pins ^evé et phis essentiel encore, c'est-h-tfire 
dans leur natare morale, dans leurs conditions jaridi- 



[139} La note précédente oons fournit nn exemple âe cette 
dinùoB des risques, en ce ^oi «Htcerae rorrurmce tur corps. 
Dn reste U question de savoir s'il j a ou non «ssarance jmique, 
indivisible, peat prêter au doute, dans le casoii, daosh mê- 
me police, une somme difiérente a été aiïaciée aa cori» in ju- 
vire et à l'un de ses accessoires, tels que la machine l^ponr les 
bateaux à vapeor]. Mais comme cette difficulté se relie aussi i 
la matière du délaissement et implique la connaissaoce des rè- 
^es établies par la loi à ce sujet, nous préférons renvoyer, poar 
les explications i douner, ad dietum locum. 
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qoes, à^p^ levr re^tÏQn eofio a?ec. celoi qol fait as- 
surer 7 

Oui, ^0^. ^<Me, fit, op, eo jugera par les questions 
que voici,. „ .\: . 

A. Peut-on valablement feire assurer la chose d'ao- 
trui ? ' ■ . ^ ■ ■ 

QueslioQqoi se -confond avec Celle de savoir qni a 
qualité pour faire aissorer. 

Noos avons vu, sur l'article 332, que, rigoureuse- 
ment, c'est au propriétaire seul qu'il appartient de faire 
assurer. 

Uais il le peut par lui-même ou par un mandataire, 
et en ce sens dn peut faire assurer la chose d'aulrui, si 
l'on a de lui ordre ou mandat, ou s'il ratifie en temps 
utile, c'est-^-dire avant l'événement. 

C'est en ce sens seulement que Valin a pu dire qu'on 
peut faire assurer la chose d'autrui (t. ii, p. 145, snr 
l'article 61). 

Noua avons admis du reste, dans un autre sens, qu'il 
est possible de faire assurer la chose d'autrui : c'est 
lorsque on a un intérêt réel et légitime à la conserva- 
tion de cette chose , en d'autres termes lorsqu'on court, 
i raison de celte chose, le môme risque que cotirrait le 
propriétaire lui-même (voy. prés, vol., p. 329 et sq.]. 

B. Peot-OD faire assurer une chose volée t 
Ilsemble qu'il n'y a pas à hésiter pour répondre non. 
Et pourtant on a soutenu que oui, d'après la maxi- 
me qu'm fait de meubtet poitetiion vaut titre. 

cm— 27 
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Réponse : oui, qaand c'est de bonne foi, à titre lé- 
gitime, qa'oD possède; mais non, lorsqu'il est avéré ou 
prouvé que c'est par suite d'un crime; le vol ne peot 
s'abriter sons une présomption légale (140). 

C. Hais qu'en serait-il de l'assurance des objets de 
contrebande 7 

(140) L'idée de cette question un peu singnlière a été sug- 
gérée à M. Cresp, par une affaire dans laquelle il avait sans 
doute consulté, et où l'assuré, pour échapper au reprucfae 
de supposition du navire et du chargement, se fondait sur ce 
que la chose avait été volée, et sur ce qu'il lui avait été dès lors 
moralement impossible de s'en procurer nn connûssement. 
C'était d'ailleurs nne simple allégation qui ne fut pas mainte- 
nue, et l'arrêt rendu à la suite n'en porte pas trace ; voy. Âix, 
30 août 1833 [Dalloz, Réptrt., ^ Droit marit., n" 1684; 
J. M., 13, 1, 289], Quoi qu'il en soit, si pareille question ve- 
nait encore à se présenter, une distinction essentielle devrait 
être faite. Le voleur lui-même, ou d'une façon générale le dé- 
tentear de mauvaise foi, ne peut faire assurer la chose volée, 
parce que, s'il a intérêt à la conservation de cette chose (à cause 
de la restitution dont il est menacé], c'est là un intérêt illicite, 
qu'il s'est créé par des moyens coupables, et qui dès lors est in- 
digne de toute protection (arg. art. 351). Quant au possesseur 
de bonno»foi, son assurance serait au contraire parfaitement lé- 
gitime, parce qu'il est en principe propriétaire, et que, si une 
revendication peut dans certains cas être exercée contre lui, 
cette éventualiténesaurait, à elle seule, entraîner à priori la 
nullité du contrat. Tout est sans doute affecté ici d'une condi- 
tion résolutoire, et le droit de propriété et l'assurance qui a été 
pratiquée en conséquence, mais tout existe en attendant. 
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On sait ce qu'on entend par là : ce sont des objets 
dont, pour des motifs divers, l'importation, l'etporta- 
tion ou le transit sont prohibés par les lois d'an Etat. 

Quoi qu'il en soit, an point de vue de la qoeslion 
présente, il faut distinguer ia contrebande & l'égard da 
pays oà l'on contracte et celle à l'égard des autres pays, 
la contrebande en France on à l'étranger , la contre- 
bande par contravention aui lois françaises on par con- 
travention aux lois étrangères. 

Dans le premier cas, les lois'qni probibent l'entrée ou 
la sortie do territoire à telle marchandise , la mettent 
hors du commerce des nations. 

L'introduction ou l'exportation de cette marchandise 
ne peut être l'objet d'aucun commerce, d'aucune tran- 
saction, d'aucun engagement ; tout cela serait illicite et 
nul. 

Nul ne peut, sans violer la loi, en fovoriser l'exécu- 
tion ; le capitaine pour le transport, l'assureur pour la 
garantie. 

ToDt le monde est ici d'avis de la nullité .(Valin, t. ii, 
p. 127 et sq.; EmérigOD, 1. 1, p. 315 et sq.; Pothier, 
D** 86 et sq., et tous les auteurs modernes)^ 

En ce qui concerne la contrebande à l'étranger, on a 
pensé an contraire, et d'une façon générale, que toutes 
n^ociations et assurances étaient valables ; on a quali- 
fié ce genre de commerce d'interlope. 

Pothier seul {ibtd.) s'est élevé avec force contre cette 
oinoioD. 
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Chaqae Etat, d'après lui, est souverain dans les li- 
mites de aoD territoire; il peut interdire, quand il vent 
et dans la mesure oà il vent, ce territoire ; pourquoi 
violer cette interdiction, si vous voulez qu'on respecte 
la vôtre? 

D'ailleurs, toute personne qui commerce et navigue 
dans un pays, se soumet temporairement aux lois de ce 
pays ; ce n'est qu'à cette condition qu'on s'admet réci- 
proquement. 

Enfin on ne peut faire la contrebande à l'étranger 
qu'avec la complicité des gens du pays ; on leur fait 
donc violer teara lois nationales. 

En résultat, la contrebande est contraire à toute jus- 
tice et à tonte morale ; elle offense, dans ce qu'il a de 
plus élevé, le droit des geni. 

Réponte. Cela est sans doote Hlcheux ; il vaudrait 
mieux couper le mal dans sa racine, savoir, que les 
peuples renonçassent au système prohibitif et qu'on 
donnât à chacan liberté entière de commercer, c'est-à- 
dire de foire entrer ou sortir quoi que ce soit. 

Hais c'est là une utopie, et cette théorie do libre 
échange n'a jamais pu et ne pourra, de longtemps en- 
core, entrer dans les faits. 

Les peuples en pleine paix se font nne guerre sour- 
de ; leurs prohibitions sont dirigées contre les- étran- 
gers. (1*1) 

[lil) Il convient de constater qu'on r^me pins pacifique a 
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La contrebande choz eux n'est qu'une représaille. 
Il y anrait donc duperie complète h proscrire et i 
frapper la contrebande à l'étranger, alors qa'on ne se- 



sBccédé, dans ces dernières anoées, a cette gnerre de prohibi- 
tions, oa toat att moins de taxes et de tarife, c'est celui des 
traitét de commerce, c'es^à-di^e des conventions par lesqaellas 
les Etats arrêtent d'avance les conditioDs de leurs importations 
et exportations réciproques, en s'accordant en plus le traite- 
ment de la nation la pins favorisée. Hais ce régime des trai- 
tés, qai semblait avoir victoire gagnée, est aujoard'hui, par 
saile des soulfîances malheureusement très réelles de notre 
indnstrie nationale, très combattu , et une partie de l'opi- 
nion demande avec instance qa'on en revienne à l'ancien sys- 
tème des tarifs. C'est, là sur le terrain pratique, la vieille 
lutte de la protection et du libre échange. Noos n'avons 
pas ici à prendre parti dans une pareille qnerelle ; bien que 
nous soyons eu principe partisan de tout ce qui peut favo- 
riser tes relations internationales, et créer des liens de dépen- 
dance réciproque entre les Etats [ne fût-ce que pour rendre 
plus rares et plus courtes les épouvantables guerres dont nous 
avons été témoins], nous reconnaissons cependant qu'il est one 
mesure à garder dans l'application, que le passage d'un système 
à un antre demande notamment des ménagements infinis, qu'il 
faut enfin prendre en considération la situation spéciale que les 
événements politiques peuvent faire à un peuple. C'est peat-> 
être pour n'avoir pas tenu un compte suffisant de tout ce con- 
tingent, qu'on a attribué an système des traités un vice qui 
peut ne provenir que des circonstances particulières dans les- 
quelles il s'est produit. 
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rail pas payé de reloor, en ce qai concerne la contre- 
bande exercée en violaiion des lois françaises. 

AdsbÎ l'opioioa contraire est-elle dominante en Joris- 
pradence comme en doctrine ; Emérigon cite déjà 
(ïbiàj d'anciennes décisions en ce sens. 

On pourrait cependant trouver, dans la jarisprudedce 
moderne, quelques décisions conformes à la doctrine 
de Pothier, notamment un arrêt d'Aix de 1826, con- 
firmatif d'un jugement du tribunal de commerce de 
Toulon (il s'agissait en l'espèce d'une convention inter- 
venue entre chargeur et capitaine pour l'introduction 
en Espagne de blés prohibés). 

Hais depuis l'opinion contraire a été adoptée à Mar- 
seille, à Aix et à Paris. 

La Cour, de cassation n'a pas jugé la question en aia- 
tiëre d'atturance , mais elle l'a jugée en matière de 
société (U2) 

L'assurance sur la contrebande à l'étranger est donc 
valable, et l'assorenr répond des risques qu'entraîne la 
contrebande. 

- Hais remarquez que pour cela il faut que l'assureur 
sache qu'il s'agit de contrebande ; car, bien évidem- 
ment, s'il l'a ignoré, on ne peut lui imposer cette aug- 
mentation de risque. 



(fi3) Voy. snr ces décisions Dalloz , op. et verb. cit., 
nM673,etJ.if.J3J,289, 
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Si on lui a eipressément déclaré qu'il s'agit d'objets 
dexontrebande, sans spécifier tel oa tel objet, il en ré- 
pondra, quel que soit l'objet. 

Même sans déclaration expresse, il se peut que l'as- 
surear soit averti et réponde. 

Il peut être suSisamœent averti par la désignation 
même de l'objet. 

On lui dit en effet que l'assurance porte sur telle 
denrée dout l'exportation ou l'importation est notoire- 
ment interdite, soit an lien du départ, soit au lien de 
la destination. 

Voici l'exemple qu'en donne Emérigon (t. i, p. 217). 
Dne assurance est faîte de sortie d'Espagne, sur facul- 
tés, en soiries. Or, depuis longtemps, l'Espagne avait 
prohibé la sortie des soies ; cela était notoire, personne 
ne l'ignorait. 

Mais remarquez que cette désignation peut ne pas 
toujours suffire. 

Quand il s'agit de contrebande en France, nul, de 
l'assureur ni de l'assuré, ne peut ignorer la prohibition 
des lois. 

Mais, à l'étranger, il y a une différence entre les par- 
ties : l'assuré, le spéculateur ne peut l'ignorer ; il doit 
connaître la loi à laquelle il se soumet momentané- 
ment. 

Mais l'assureur peut dire n'avoir pas connu cette 
prohibition étrangère, prohibition éloignée, variable, 
etc. 

Dans l'exemple d'Emérigon, il s'agissait d'un pays 
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ToisÎD, d'nne prohibition aDcieoDe, connue de toat le 
monde. 

Si donc l'assaré n'a pas déclaré la contrebande, et 
De l'a d^illeors indiquée par aacane claose de la police, 
quelle en sera la conséquence ? 

La généralité des auteurs répond que l'assarear ne 
sera pas tena des risques de contrebande. 

Est-ce dire assez ? Ne faut'il pas tirer de U une con- 
séquence plus grave T N'y a-t-il pas enfin une réticence 
annulant le contrat, aux termes de l'article 348 ? 

Il est certain qu'il y a une aggravation do risque. 

Hais on dit : qd'importe T Cette aggravation ne con- 
cerne pas les assureurs, qui ne répondront que des ris- 
ques ordinaires. 

Répome. Il y a lonjours aggravation ; on connaît le 
mot d'Emérigon : sur mer un danger qu'on veut éviter 
en entraîne $ouvent mille autres. 

n est facile de comprendre et de prévoir le genre de 
navigation auquel se livrera un navire faisant la con- 
trebande ; il s'éloignera des ports et rades, des person- 
nes et des secours ; il fréquentera les lieux écartés, dif- 
ficiles et déserts. Si le temps est mauvais, il n'aura pas 
de refuge ; il faudra le braver. 

Précisément parce que la capture est aux risques de 
l'assuré, il fera tout, sacrifiera tout pour l'éviter ; les 
autres dangers s'aggraveront d'autant. 

Ualgré ces raisons, la jurispradence s'est prononcée 
en faveur de l'assuré ; on peut voir en ce sens l'arrôl 
de là cour d'Aix du 30 novembre 1833, déjà cité. 
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Le pourvoi dirigé contre cet arrêt n'a rien amené ; 
la Conr de cassation, par arrêt do 25 mars 1835, a dé- 
cidé qae les juges du fait étaient appréciateurs sonve- 
rains des cas de réticence. (143) 

D. Qa'en est-il des assarances sur effets appartenant 

h des étrangers, ou bien chargés pour compte étranger? 

Le commerce, surtout le commerce maritime qui se 
fait principalement de peuple ii peuple, ses transactions, 
et notamment les assurances sont du droit des gens ; 
ils sont licites, permis, encouragés de peuple à peuple 
également. 

On peut donc en France assurer des propriétés étran- 
gères et réciproquement. 

Les primes sont très recherchées, et les assurances 
constituent une branche importante du commerce des 
nations. 



(143) Cette opinion a fini par triompher dans la pratique; 
l'artidb 3 de la police française i'assurances sur corps porte 
en effet qua les assureurs sont exempts... de tous éoénements 
quelconques résultant de violation de blocus, de contre- 
bande ou DE COHUÉRCE PROHIBÉ 00 CLANDESTIN. Ainsi Ce dODt 

tes assureurs ne répondent plus, ce n'est pas sealement de la 
perte occasionaée par la contrebande elle-même, mais encore 
de celle résultant des événements de mer, tels que ceux qui 
viennent d'être visés au teite, et qu'elle anrùt incidemment 
amenés. Dans ces termes, on comprend que la déclaration n'ait 
plus besoiu d'en être faite, car elle ne modifierait nullement 
l'opinion des assureurs sur le risque. 
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Les compagnies étrangères» comme les compagnies 
françaises, ont ides comptoirs et envoient des agents 
partent. 

L'Ordonnance, par son article 1", permettait expres- 
sément aux étrangers de faire le commerce des assoran- 
ces, et bien que le Code ait gardé le silence sur ce point, 
la chose va de soi, comme pour tout commerce exercé 
en France par des étrangers. 

Voilii pour l'état de paix. 

Hais en temps de guerre ! 

L'état des choses change, et de graves qnestions s'é- 
lèvent qui mettent en jea le droit public interna- 
tional. 

Et d'abord les sojets de la nation qui entre en guerre 
avec une autre, peuvent-ils assarer ou faire assurer les 
propriétés de l'ennemi T 

Supposons la France en guerre avec TAugleterre: les 
Français peuvent-ils assurer des propriétés anglaises, et 
réciproquement? 

Non, toute déclaration de guerre emporte interdiction 
de commerce entre les sujets des deux nations. 

La formule même 'de la déclaration interdit toute 
communication, toute intelligence, tout commerce, or- 
donne même à tous les sujets de la nation de courre sus 
aux propriétés (voy. Vatin, t. ii p. 27 et 31 ; Emérigon, 
t. I, p. 128 et aq.; Pothier (annoté par Estrangin), 
p. 145 et sq.). 

On a bien td, dans certaines guerres, quelques eiem- 
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pies de lolérance poor le commerce maritime entre en- 
nemis, aÎDsi qoe le constate Emérigoo loc. cit., mais ce 
90Dt des exceptions. 

La règle est qoe le commerce cesse, et bien plus, 
qu'on attaque et enlève réciproquement les propriétés 
sur les mers. 

Or, comment concilier cela avec des assurances faites 
en France sur propriétés ennemies? 

Ne serait-il pas contradictoire que nos assureurs ga- 
rantissent aux ennemis ce que nos croiseurs leur enlè- 
veraient; que nous leur prissions d'une main ce que nous 
leur rendrions d'une autre ? Et cela ne serait-il pas de 
nature même à énerver l'action de la puissance pu- 
blique? 

Aussi les assurances de propriétés ennemies ont-elles 
été prohibées par les anciens règlements, tels que le 
Règlement de Barcelone, le Guidon (Ëmérigon, loc. cit.) 

Cela n'a pas été répété par les modernes, mais a été 
admis par tous les auteurs {id. ibid.) , et se trouve du 
reste supposé par quelques-unes des dispositions de 
notre loi commerciale (art. 253 et 276). 

On a observé néanmoins'qa'il n'en est pas de même 
en Angleterre ; que, pendant les guerres avec la France, 
les Anglais ont assuré des propriétés françaises, nous 
rendant ainsi ce qa'ils nous avaient pris et regardant 
cela comme permis par leurs lois ou règlements (Valin, 
Fothier, Ëmérigon, loc. cil.) 
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Hais cette idée est combatlae par Eslrangia (p. 145 
etsq., 462et sq.]. 

Il soutient que le principe est le tnème en An^eterre 
qu'en France, qne les lois prohibent également toute 
assurance sur propriété ennemie. 

En fait, il est vrai que les Anglais ont assuré et assu- 
rent encore les propriétés françaisss, quoique hostiles, 
tout comme les français assurent les propriétés anglai- 
ses, en masquant le pour compte hostile, sous la for- 
mule pour compte de qui il appartiendra. 

Hais c'est en violation de la loi ; il n'y a point d'ac- 
tion en justice ; l'assurance ne repose que sur la bonne 
foi des parties ; ce sont des polices d'honneur. 

Qu'en est-il T Tout cela est trop absolu ; il y a erreur 
des deux parts. 

11 n'est pas vrai que les lois anglaises prohibent ab- 
solument toute assurance sur marchandise ennemie. 

En 1816, pendant les Gent-Jours, on assurait h Lon- 
dres, publiquement et légalement, des propriétés fran- 
çaises. 

Hais il n'est pas vrai, non plus, qu'elles soient peiv 
mises d'une manière absolue, indéBnie. 

Les assureurs excioent les risques de capture an- 
glaise, c'esl-à-dire que si le navire est pris par vaisseau 
anglais, ils ne répondent pas de la perte; ils n'en répon- 
dent que si la perte provient des risques ordinairea, des 
risques de paix. 

Ils sauvent par le la contradiction, que la même na- 
tion assure ce qu'elle prend. 
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Poortaot les ÂnglaÎB assurent, en fait, même la cap- 
ture anglaise, mais séparément, à prioie plus forte, et 
par polices d'honnear. (144) * 

Chez nous le principe est plus sévère et plus absolu. 
Tonte assurance sur propriété ennemie est nulle. 

Emérigon /oc. cit. nous donne un exemple qni prou- 
ve quelle était sous ce rapport la sévérité de la règle. 

Pendant la guerre avec l'Angleterre, une assurance 
est commise à Marseille sur deux balles de soie, char- 
gées pour Hambourg sur navire danois, pour compte 
d'un négociant suisse, c'est-à-dire appartenant à une 
nalioD neutre, mais domicilié en Angleterre. 

Le navire est pris par les Anglais. 

La perte est demandée aux assureurs de Marseille, qui 
opposent la nullité du contrat comme portant sur mar- 
chandise enneuaie. 

A la vérité le propriétaire était suisse, mais il était 
domicilié en Angleterre et sujet à temps de celte puis- 
sance. 



(lii) C'est ainsi que tes choses s'étaient passées dEms une 
affaire Siordit, plaidée par M. Cresp, et qui l'a sans doute mis 
à même de couDaître sons c^ rapport la véritable règle. Les 
assureurs de Londres avaient assuré tous risques sur navire 
français (à l'exception de la capture anglaise), à la prime de 
5 guinées par 1 00 livres sterling. Postérieurement ils conseu' 
tirent à coarir ce dernier risque par police d'honneur, à la 
prime de 20 guinées par 100 livres sterling. 
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Par ce motif, l'asBarance fat annulée par seoteoce 
de l'Amirauté de Marseille, en 1759. (146) 

Hais quid si l'assurance sar effets étrangers a été faite 
en pleine paix, et qae ta gaerre survienne ensuite? 
L'assorance sera-t-elle nulle, comme si les effets en»- 
sent été ennemis lors du contrat 7 

La question s'est offerte, non chez nous, mais chez 
les Anglais. 

En 1780, pendant la paix, des anglais assurent des 
propriétés hollandaises ; la guerre éclate ensuite entre 
l'Angleterre et la Hollande ; les effets assurés sont pris 
par les Anglais. 

Les assureurs b qui on demande le paiement de la 
perte opposent la nullité du contrat. Il fut jugé par les 
cours anglaises [Lord Hansfîeld) que l'exception était 
contraire à la bonne foi et au droit des gens qui, malgré 
la survenance de la guerre, maintient les engagements 
pris pendant la paix [Emérigon, 1. 1, p. 555 ; Eslrangîn, 
p. 462). 

Hais plus lard il en a été autrement. 

Des assurances avaient été prises sur propriétés fran- 
çaises par des assureurs anglais avant 1793. On con- 
naît les guerres qui survinrent, non seulement avec 

(1 45] Il va sans dire qa'aoe pareille sévérité devrait être re- 
jetée aujourd'hui , et à moins que le neutre ne fût là que pour 
masquer le pour compte ho$tile, le contrat subsisterait dans 
sa validité première, car la résidence ne fut pas la nationalité. 
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rÂDgleterre, mais avec les principales poissancea de 
l'Europe ; les effets assurés furent pris. 

En 1802, au rétablissement de la paix, les assurés 
français attaquèrent les assureurs Anglais. Ceux-ci fo- 
rent déchargea de la perle ; quelques-uns ne voulurent 
pas contester, et payèrent (Esirangin, p. 4-63).. 

L'assurance sur effets ennemis sera-t-elle nulle en- 
core quand ces effets seront chargés, non sur un navire 
ennemi, mais sur un navire neutre 7 

Cette question tient an droit des neutres ; elle se rat- 
tache à la théorie de la neutralité. 

Les neutres ont-ils le droit de transporter les effets 
d'ooe des nations belligérantes, sans pouvoir être re- 
cherchés ni capturés par l'autre nation belhgérante? 

Peuvent-ils dire : tout ce qui est sous mon pavillon 
est censé sur territoire neutre , est censé propriété 
neutre ? 

Ou bien, les nations en guerre peuvent-elles, chacune 
de leur côté, rechercher et saisir les propriétés enne- 
mies sons tous les pavillons possibles, et traiter comme 
ennemi le neutre lui-même qui les transporte T 

Autrefois, en France et ailleurs, la maxime était que 
partout où l'on trouvait les propriétés ennemies, elles 
étaient de bonne prise. 

Bien plus, en punition de la complaisance do neutre, 
ses propres marchandises et son navire étaient capturés 
comme ennemis (Valin, t. ii, p. 32 ; Emérigon, t. i, 
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p. 447 et sq., Ord. dé 1543 et 1S84, Ord. de la Ha- 
rine, lit. De$ prises, art. 7). 

Soas ce régime, l'assaraDce feite sur ces effets ne 
pouvait manquer d'ôtre annulée (Règ. de Barcelone, 
Guidon, etc]. Valin n'y met pas de doute {ibid). 

Hais depuis, les maximes sur les neutres ont changé 
en France et ailleurs. 

On connaît le fameux axiome adopté aujourd'hui 
comme une sorte de loi internationale : le pavillon 
couvre la marchandise. U en résulte que le neutre ne 
peut être ni capturé, ni arrêté, ni visité. 

Dne ligue des puissances du Nord fit d'abord respec- 
ter ce principe sous le nom de neutralité armée. 

Dans ce système les assurances sur propriétés hosti- 
les, chargées sur navire neutre, auraient dû être va- 
lides. 

Hais ces maximes ne furent pas d'abord adoptées par 
l'Angleterre, qui continue à exercer le droit de visite, 
à capturer, et a^ave ainsi par son opposition l'état 
des choses. 

Il fondrait donc l'assentiment unanime pour que le 
principe fit partie du droit des gens. (146) 

(146} Cet assentiment existe aojonrd'hai ; il a (ronvé son 
expression dans l'article S du traité de Paris, coDcla le 1 6 avril 
1856. Hais il a été lent à s'établir, par suite, ainsi qn'il vient 
d'être dit, de l'opposition de l'Angleterre. On peut voir dans 
VHistoire du Contulat et de l'Empire, de M, Thiers (t. n, 
p. 361 et sq.], les phases doalonreuses par lesquelles a pasbé la 
question, et les conflits armés auxquels elle a donné lieu. 
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Ea admettant mâme que les neotres puissent trans- 
porter les propriétés des belligérants, ils ne peoTent 
lear envoyer ni leur apporter cerlaias objets, quoique 
propriétés neutres. 

Ce sont lei munitions de guerre^ arme$, canons, 
poudre, lalpêtre, soufre, etc. 

C'est ce qu'on appelle contrebande de guerre, par 
opposition à contrebande civile (celle qui a lieu en temps 
de paix). 

Toat vaisseau neutre, qui est rencontré transportant 
dans l'un des pays en guerre quelques-uns de ces ob- 
jets, encourt, de la part des autres contendants, confis- 
cation et capture ; il est considéré et traité comme en- 
nemi (Estr. p. 93). 

Bien plus, on réputé contrebande de guerre, tonte 
cargaison, quelle qu'elle soit, d'un vaisseau neutre, des- 
tiné à un port assiégé ou bloqué, à la condition cepen- 
dant que le blocus soit réel. 

Cette condition aujourd'hui acceptée et que les neu- 
tres ont toujours fait respecter, a eu pour but de mettre 
fin aux abus des blocus fictifs, et aux entraves gratuites 
qu'ils apportaient an commerce. 

Quoi qu'il en soit, l'assurance sor ces objets sera-t- 
elte licite, de la part des sujets de la poissance en 
guerre ? 

Oui , pour les effets qui pourraient bénéficier de 
la maxime que le pavillon couvre la marckandiss ; 
c. m — 28 
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non, pour les autres, c'est-à-dire pour la contrebaude 
de guerre, ou les objets destinés à on port bloqué. 

Noos avoDS raisonné, jusqu'à présent, en vue d'une 
assurance faite par les sujets d'une puissance belligé- 
rante. 

Il en résulte que ces assurances ne seraient illicites 
(dans les cas où elles le seraient), qa'à l'égard des na 
lions belligérantes, et qa'en tant qae ce seraient leurs 
propres sujets qui y participeraient. 

Elles ne le sont point, elles sont au contraire usitées 
et valables, de la part des neutres. 

Supposons nne guerre entre l'Espagne et l'Angleterre; 
la France est neutre. 

Les Français pourront assurer les propriétés, soit es- 
pagnoles, soit anglaises ; ils pourront cbarger et assurer 
sur navires français ces propriétés, soit espagnoles, soit 
anglaises ; ils pourront expédier et faire aùurer telles 
munitions qu'il leur plaira, etc. 

La raison en est qae l'état de guerre de deux nations 
n'ùte pas aux Dations neutres le droit de faire le com- 
merce avec chacune des nations belligérantes (Eméri- 
gon, t. I. p. 216). 

Hais remarquons que, pour que l'assurance soit va- 
lide vis-à-vis des assureurs, il faut que l'assuré leur dé- 
clare le pour compte ho$tile ; sinon, ils pourraient dire 
qu'ils ont cru à l'existence d'une propriété neutre. 

Hais il n'est pas indispensable de faire une déclara- 
lion expresse. 
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L'assureur est averti Buffisamment par l'emploi de- la 
daasepour compte de qui il appartiendra. 

Ed temps de guerre, cette clause prend ce itas par- 
ticulier qu'elle avertit que la marchandise pourra être 
chargée poar le compte d'un belligérant. 

Hais elle siguiBe et suppose aussi autre chose, à sa- 
voir, que le compte hostile sera caché, masqué, simulé 
Deutre, parles connaissements et autres pièces de bord. 

Si le pour compte n'a pas été simulé, si l'on a chargé 
à découvert poiir compte hostile, la clause ne sert plus 
à rien, il y a rélicence, et par suite nollité. (l^?). 

£. La suite de la même idée nous amène & nous oc- 
cuper de la réaituranee, et, ce qui y ressemble beau- 
coup, de Ya$$urance det sommes prêtées à la grosse. 

Qu'est-ce d'abord que la réaseoraoce ? 

Le mot même indique qu'il s'agît d'une nouvelle as- 
surance sur la même chose, sur le même risque qui a 
été déj^ assuré. 

Or, cette assurance nouvelle pouvait-elle être indis- 

(1 47) Ces observations, vraies à l'époqne où elles ont été 
écrites, n'ont plus de raison d'être aujourd'hui, depuis que la 
Hiaxime ci-dessns citée feit partie du droit public des nations. 
Du moment en effet qu'un navire neutre ne peut plus être in- 
quiété à cause de son chargement, et qu'il n'a aucuD risque 
spécial à courir de ce chef, il importe peu de savoir à qui ap- 
parient ce chai^emeot, et le défaut de déclaration sur ce point 
ne peut modifier en rien l'opinion des assoreors; ne Bédar- 
ride, nM 210. 
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^Dctement permise à ceai qai aDraieot figaré dans la 

première» soit commie assuré, soitcooiDie assureur? 

NoD, il y avait ici à distiagaer entre les deux par- 
ties ; et c'est la distiaction qu'a tiite la loi elle-même. 

C'est l'assoreor seul qu'elle a autorisé ft se faire réas- 
surer ; elle a dit (art. 342) l'auureur peut faire réat- 
turer par iTaulret let efett qu'il a auurét. 

Elle n'aurait pu également y autoriser l'assuré, sans 
violer les premiers principes de la matièrB, sans se 
mettre en contradiction flagrante avec elle-même. 

S'il est en effet un principe certain, c'est que le pro- 
priétaire d'une chose ne peut plus d'une fois la aire 
assurer contre le même risque. 

Ce qu'il ne faut pas entendre en ce sens qu'il ne 
puisse pas y avoir plusieurs polices, comme une seule, 
sur le même objet, sur le même risque ; mais en ce 
sens que, si l'objet mis en risque est une fois garanti et 
couvert à plein, pour toute sa valeur, par une ou plu- 
sieurs polices n'importe, il n'est plus possible d'en faire 
le sujet d'une nouvelle assurance. 

L'unité d'assurance n'est pas la même chose que 
l'unité de police : que la police soit une ou multiple, 
ce sera toujours une seule et même assurance, sf, en 
quelque nombre que soient les polices, elles ont identi- 
quement le même sujet et le même risque, et, si d'ail- 
leurs tontes réunies, elles n'excèdent pas la valeur du 
sujet qui leur est commun. 

Or, s'il arrive qu'une première assurance prise par 
le propriétaire en une ou plusieurs polices, couvre tout 



DiailizodbvGoOgle 



CHAPITRE VII. — DÉS ASSURASCES. 437 

entière la valeur de la chose en risque, que s'eoBai- 
vrait-il T 

C'est que la nouveUe assnranée qu'il voudrait en fîiire 
manquerait absolument d'aliment ou de matière, puis- 
qu'il voudrait par là se faire de nouveau garantir con- 
tre le même risque, dont il est déjà complètement ga- 
ranti. 

Cette réitération, ce double emploi devait évidem- 
ment, nécessairement lui être interdit, et c'est ce que 
la loi n'a pas manqué de faire par ses dispositions sur 
le ri$toume. La première assurance couvrant toute la 
valeur de la chose, est seule valide et maintenue ; la 
seconde est annulée comme ne portant plus sur rien 
(art. 357, 358, 359 do Code). 

Hais ce qui était et devait être ainsi prohibé an pro- 
priétaire une fois assuré et couvert de son risque, a pu 
et a dû au contraire. être permis li son assureur. 

Celui-ci s'étant, par son contrat, chargé des risques 
de la chose d'autrni, a pu très bien vouloir, par un 
nouveau contrat, s'en déchargersur d'antres, et à son 
tour, prenant le rôle d'assuré, les transmettre à de nou- 
veaux assureurs, qui seront les siens et non ceux de 
l'assuré primitif. 

Car, remarquons bien que les deux contrats d'owt- 
rance et de réassurance ne se confondent nullement, 
qu'il ne résulte du second aucune altération ni nova- 
tion an premier. 

L'assureur réassuré n'est en rien dégagé envers son 
propre assuré. 
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Le réasspreur ne s'engage ii rien envera cet asenré, 
et n'acquiert aocnn droit contre lai. 

Et de son câté ce mâme assaré n'acqoiert rien, n'est 
soamiB è rien envers le réassoreor de son propre a«n- 
reur. 

La loi entend si bien qae les deax contrais sont dis- 
tincts et indépendants, qu'elle dit, aa mâme article 342, 
que h prime de ria$»urance peut être moindre ou plut 
forte que celle de faiiurance. 

En sorte que si elle est plos forte, tant pis pour le 
réassaré ; il sera seul en perte de la diS%rence ; et, si 
elle est moindre, c'est lai seul qui en profitera. 

Tons les effets de ta réassurance se concentrent donc 
entre le réassuré et le réassarear ; c'est aniquement 
entre eax et de leur propre chef qne se contractent et 
s'exercent les actions et obligations dérivant de toute 



Qnelles sont les conditions exigées ponr la validité 
d'une réassurance T 
Il y en a plusieurs ; 

1' Il l^ut faiTt connaître au réassureur qu'il s'agit 
d'une réassurance, et non d'une assurance directe, de 
la cession enfin d'une assorance déjà faite. 

Le motif eo est facile à deviner. La cession même 
indique, chez le premier assureur, quelque crainte oa 
inquiétude sur le risque, puisqu'il veut s'en défaire, s>d 
décharger sur un autre. 
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Si le réassureur n'est donc pas inslruit de cette cir- 
constance, il y a réticence. (148) 

2° Plus que cela, il 5iut indiquer la date de l'assu- 
rance primitive. 

La raison en est que l'espace écoulé depuis peut dtre 
un grave motif d'inquiétude ; c'est le retard dans l'ar- 
rivée du navire qui a déterminé le premier assureur à se 
faire réassurer. 

11 y a donc réticence à n'avoir pas déclaré ce feit au 
réassureur. 

Cela a été jugé ainsi plusieurs fois, et notamment par 
la cour d'Âix, le 17 juillet 1829. 

(liS) Nous croyons cette opinion trop absoloe ; la réassu- 
rance peut être due a d'antres mobiles que celui indiqué ici ; 
elle peut être déterminée, ainsi qne H. Cresp va lui-même le 
reconnaître, par une spéculation sur le taux de la prime, etc. 
En quoi dès lors ce fait et autres analogues sont-ils intéres- 
sants à connaître pour le réassuronr, et dans quelle mesure la 
connaissance qu'il en aurait eue aurait-elle modifié son opinion 
sar le risque ? Il ne peut donc y avoir réticence que tout autant 
que la réassurance aura une raison d'être suspecte, telle que 
. l'appréhension dn risque, mais c'est là on cas tout spécial, qui 
ne doit pas se présumer. — La jurisprudence est divisée sur la 
question ; dans le sens de la réticence, Marseille, 5 juillet 1 843 
et 21 mai ,*863, et par arg. Aix, 5 avril 1865 (/. M., 22, 1, 
323, 1863, 1,150, 1865, 1,134]; en sens contraire Rouen, 
12 décembre 1863; Bordeaux (trib. com.}, 8 mars 1873; cpr. 
aassi Marseille, 1 3 avril 1859 {ibid. 37, 1, 177, 1866, 2, 103, 
1873,2,173). 
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3° Il faot enfin qoe les conditions de U Hussurance 
soient calqnées sar celles de l'assarance. 

A part la prime qui peul différer, il &ut mômes som- 
mes, mêmes risques ; autrement ce ne serait pas une 
réassorance, mais one assurance nouvelle. 

Or l'assureur n'a pas qualité pour cela. (149). 

Notez BU surplus que ce n'est pas toujours par crainte 
qu'on se fait réassurer. 

[U9) Ainsi l'assureur ne pourrut foire réassurer la prime 
des primes, ou stipaler une franchise d'avaries, si cette double 
clause n'avait déjà trouvé place dans l'assurance primitive. La 
raison eu est que par la réassurance l'assureur devient assuré, 
et que, pas plus pour lui, qae pour l'assuré ordinaire, le con- 
trat ne peut devenir nue occasion ou un moyen de s'ennchir, 
tn materia atseetarationis, delrimenti, non lucri, fit preex- 
tatio. 

La même idée avait conduit Talin à décider que l'assureur ne 
pouvdt faire réassurer la somme entière qu'il avait couverte par 
une première police, qu'il devait en déduire la prime, puisque 
cette prime lui était acquise à tout événement, et qu'il était soua 
ce rapport à l'abri de tout risque. Mais c'était là un faux raison- 
nement ; car si l'assureur peut retenir la prime à l'assuré et la 
compenser avec ce qu'il lui doit, le réassureur peut en user de 
même avec lui ; en se fcûsant donc réassurer pour la somme 
entière, il ne reçoit pas plus qu'il ne doit restituer. Dans le 
système de Talin, il serait en perte de la prime de réassurance. 
Aussi cet avis n'avait-il pas prévalu, même dans l'ancien' droit, 
et aujourd'hui la pratique contraire n'a jamais soulevé aucune 
difficallé (Valin, sur l'art. 20 de l'Ord., t. ii, p. 67 ; Emérigon, 
1. 1, p. 249). 
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Les réatsuroors sont derenas des sp&ulateun sur le 
taux de la prime. 

Ce taux baisse oo hausse, seloa les circonstaoces ; il 
est plus haut oo plus bas, selon les localités, les be- 
soiDs, la rareté ou multiplicité des risques on des asso- 
reura. 

Si les asBorenrsde Livourne ou de Londres ont as- 
suré à un taux assez élevé, et qu'à Marseille le taux soit 
plus bas, ces assureurs s'y feront réassurer à prime plus 
basse et gagneront parU tout l'escédanl de la prime. 

C'est une nouvelle branche de commerce fondée sur 
le cours comparatif des primes. 

Les réassurances donnent Hen du reste aux questions 
les plus intéressantes. 

Ainsi, en cas de sinistre majeur, il y a lieu è no dou- 
ble abandon, de l'assuré primitif à son assureur, du 
réassuré à son propre assureur. 

Quel est Le délai qui leur est imparti, daus ce cas, à 
l'un et à l'autre 7 II nous 8u£Bt pour le moment d'avoir 
indiqué la question ; nous la retrouveroos plus lard. 

Qu'eu est-il maintenant de l'assnranco sur prêt à la 
grotte t 

Ici même distinction entre les parties, même alter- 
native de défense et de permission. 

Aux termes de l'article 347, l'assurance est nulle, si 
elle a ponr objet les sommes empruntées à la grotte \ 
tandis que l'article 334 déclare que l'assurance peut 
avoir pour objet le» sonvmes prétiet à la grotte. 

En d'autres termes, l'emproDlear oo preneur ne 
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peut fùre assorer les sommes qa'il reçoit, le préteur 
00 doonenr peut faire essorer les sommes qa'il foomît. 

En d'antres tennes eocore, le preneur ne peot faire 
assarer l'objet sar lequel il a «mpranlé et dont la va- 
leur entière a été couverte par l'emprunt ; mais le 
donneur peut foire aaiarer ce même objet sur lequel il 
a prêté. 

Pourquoi cela 7 

Les moiifii eo sont les mtoes que dans le cas précédent. 

La convention de grosse n'est au fond, nous le sa- 
vons bien, qu'une assurance, mélangée de prêt, il est 
vrai, mais où le risque de la chose a£fectée passe do pre- 
neur qui est l'assuré, au donneur qui est l'assoreor. 

De là il suit que, si le preneur assuré pouvait foire, 
de l'objet absorbé par l'emprunt, la matière d'one as- 
surance, ce serait là vraiment assurance sur assurance. 

Or on ne peut deux fois faire assurer la même chose, 
la même valeur, le même risque. 

Les principes do ri$toume s'appliquent ici avec la 
même rigueur, la même exactitude, que s'il s'agissait 
de deux assurances proprement dites. 

C'est ce que tout le monde reconnaît, et ce que re- 
connaît aussi la loi elle-même. 

Hais au contraire, il n'est que juste decoocéder sa 
donneur le droit de faire assurer par des tiers les avaa- 
ces qu'il a folles, ou, ce qui revient an même, la chose 
qui loi a été affectée pour répondre de ses avances, et 
dont ces avances mêmes suivent les chances et le sort. 

Les mêmes risques dont il a dédurgé le propriétaire 
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et qn'il a eotièrement assomés, il peat & son tour s'en 
décharger en les Iransporlant snr d'antres, sans foule- 
fois par là être lui-même délié à l'égard de son pre- 
neur assuré. Car, ici encore, il est vrai que les deux 
coDirata de grosse et d'assorance ne se confondront pas; 
qu'aucune action ni obligation ne se formera entre les 
nouveaux assureurs et le preneur, assuré primitif ; que 
tout, activement et passivement, se concentrera entre 
le donneur, devenu assuré, et ses propres assureurs. 

Que &Qt-il enfin voir dans l'assurance que prend un 
donneur sur son intérêt risqué à la grosse ? 

Pas autre chose en réalité qu'une réassurance, juste- 
ment permise par la loi, et généralement tenue pour 
très légitime. 

Et ce n'est pas autre chose qa'ont pu y voir en défi- 
nitive Folhier, Emérigon, nos auteurs modernes et les 
jurisconsultes de tous les pays (Emérigon, 1. 1, p. S43; 
Estrangin, p. 47 ; Vincens, t. m, p- 226 et 307; Be- 
necke. 1. 1, p. 291). 

On a lait néanmoins des objections à ceci. 

Le donneur, a-t-on dit, court bien les risques des 
deniers ; mais quel prix exorbitant il en stipule dans le 
change maritime ! 

Ce change n'est légitime, n'est toléré qu'en raison du 
risque de perdre le capital. 

Si, an moyen d'une assurance nouvelle, il est certain 
que le capital sera toujours remboursé, quel droit peut 
il avoir au change ? C'est usaraire. 

II est vrai qu'il paye h l'assureur une prime qui réduit 
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d'autant son profit, mais cette prime est toujours incom- 
parablement plas faible que le change, et il y a jtoujours 
pour loi bénéfice nsuraire (Valin, Emérigon, loe. cit.). 

Ces raisons sont assez fortes, m&is le vrai oiotif de 
décider est, ainsi qoe nous l'avons observé, qae l'assu- 
rance des deniers n'est autre chose qu'une réassurance. 

Or, dans la réassurance, l'assureur réassuré peut bé- 
néficier sur la prime. 

Il est vrai encore qiie le bénéfice du donneur réas- 
suré est plus fort et doit toujours avoir lieu ; mais cela 
est compensé : 1° par l'avance de son aident ; 3' par 
la chance de ne point recevoir de change en cas de 
perte. 

Ainsi, tont bien considéré, il y a môme raison pour 
fevoriser le donneur que l'assureur. 

Puisque l'assurance sor prêt à la grosse n'est qu'une 
réassurance, tout ce que nous avons dit à ce propos 
s'applique : 

1' Le nouveau contrat est étranger au premier, en 
ce sens qu'aucun lien n'existe entre le preneur et l'as- 
sureur du donneur ; ce dernier n'est pas délié envers 
son preneur. 

V Le preneur ne pourrait devenir assureur à son 
donneur ; ce serait la résolution de l'assurance jointe 
au prêt : il ne resterait alors qu'un prêt pur et simple, 
et le change serait usnraire. 

3° Le donneur réassuré doit déclarer que l'assurance 
porte sur deniers prêtés ï la grosse ; le motif en est le 
môme que pour la réassurance. 
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4* Il doit énoncer, également par la tnéoie raison, la 
daie du contrat de grosse ; il y aurait dans les deux cas 
réticence s'il ne le faisait pas. 

5° Son assurance doit, dans ces conditions et énon-~ 
ciations, être parfaitement conforme au billet de grosse; 
ce billet tient Ken do connaissement visé par l'article 
348, et toute difiSrence entre les deux annulerait le 
contrat. (150) 

On manque rarement du reste à faire assurer l'argent 
prêté à la grosse ; c'est une spéculation, comme la ré- 
assurance ordinaire. 

On voit , par les développements qui précèdent , 
combien il est incontestable, ainsi que nous l'a vous sou- 
tenu, qu'un autre que le propriétaire peut très-valable- 
ment faire assurer une chose. 

Celui qui fait une réassurance, réassuré ordinaire ou 
donnenr réassuré , n'est nullement propriétaire de la 
chose, objet de la nouvelle assurance, bien distincte et 
indépendante de la prepoière. 

El cependant, quoique non propriétaire , il a légale- 
ment qualité pour prendre une assarAnce. 

A quoi cela tient-il 7 



(1 50) Toy. d'iatéressantes applications de cette idée dans les 
d^isions saivaotes : Marseille, S décembre 1 8i 9, 29 décembre 
1820;Ais, 18 février 1 838 ; Marseille, 9 et U octobre 4829 
(/. M., \, 1, 175, 2, 1, 125, 9, 1, il, 11, 1, 45 et 65). 
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Cela lient h ce qu'étant déji asBorear de la (^ose, il 
en coort les risqaea i la décharge du propriétaire, à son 
lien et place, tout comme s'il était propriétaire loi- 
même. 

Et c'est précisément alors le propriétaire loi-même, 
exonéré par lui de ses risques, qoi est inhabile à hin 
assurer sa chose ; la loi, aion que oons allons le voir, 
lui en fait une défense formelle. 

Pour savoir donc qui a le droit d'assurance, il faut 
se demander, non qui est propriétaire de la chose, mais 
qui en court les risques à l'égal do propriétaire ; oeloi- 
U, mais celui-là seul pourra faire assurer. 

F. L'assuré peot-il enfin faire assurer, outre la va- 
leur entière de sa chose, la prime promise k ses assu- 
reurs T 

Oui, cela est autorisé par l'article 342. 

Pourquoi? Parce que cette priaae'aagmeote d'aatant 
la valeur de la chose en risque ; comme tous les antres 
frais, impenses ou loyaux-coûts, elle fait partie de la 
valeur, elle entre dans la facture. 

Ainsi donc, sans nul doute, l'assuré, après avoir lait 
apurer son capital par an assureur, peut foire assurer 
la prime de cette première police par on deuxième as- 
sureur. 

Il y a plus : comme pour l'assurance de la prime, 
l'assuré est obligé de donner une nouvelle prime, il 
peut, par identité de motif, foire assurer encore par on 
troisième assureur ta prime du deuxième ; c'est ce 
qu'on appelle prime de la prime. 
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Cette troisième priiue» l'assuré peot encore la feire 
assurer par un qoalriëiDe assureur, et ainsi i l'infiiii 
jusqu'à exiinctioD complète du risque pour l'assuré ; 
c'est ce qu'on qualifie d'une hçoa générale sous le nom 
atturance de- la prime det prime$. 

Cela est parfaitement licite, quoique le Code soit 
muet sur cette multiplicité de contrais portant tous sur 
la prime. 

Mais voici la difficulté : 

Peut-on faire a!<snrer la prime, et la prime des pri- 
mes, par le même assureur qui a assuré le capital, et 
par la même police ? 

La loi n'en dit rien ; certains auteurs ne semblent 
pas supposer cela possible (Potbier n" 34 et sq.). 

Et il faut avouer qu'au premier coup d'oeil du moins, 
cela semble répugner è la nature du contrat, 

La prime est de son essence. Or, en cas de perte, 
voici ce qui arrive : l'assureur du capital qui, dans l'or- 
dre, aurait en droit à la prime, se trouvant ainsi assu- 
reur de cette prime et de la prime des primes, sera dé- 
biteur de tout cela ; il n'aura rien à recevoir, rien à 
compenser; il payera intégralement la perle, sans rece- 
voir le prix du péril. 

N'y a-t-il pas violation de l'essence do contrat? Où 
sont ses corrélatifs indispensables T 

Et pourtant l'usage ou la pratique contraires sont 
universels ; toutes les formules de polices portent qu'on 
fait assurer par les mêmes et dans le même contrat, le 
capital et la prime des primes» etc. 
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. L'assuré bit bod caleal des pridies ; il Joint cela à'son 
capital, il en hit une somme aniqae, qui est la somme 
assorée. 

It est peat-âtre saos exemple qu'il y ait eu des asao- 
reurs distincts pour le capital et les primes. 

Et les tribunaux respectent ce pacte constamment 
stipulé. 

Comment concilier cela avec les principes? 
Emérigon (t. i, p. 246 et sq.) trouve l'objection très 
forte, et cherche à la résoudre par une métapbysiqne 
assez subtile. 

n dit que, bien qu'il n'y ait matériellement qu'on 
seul assureur pour le capital et pour les primes, il faut 
par l'esprit discerner deux assureurs, l'un do cantal, 
l'autre des primes ; il y a réduplicatioo des personnes, 
etc. 

Tout cela est très peu salis&isant, et ne lève point la 
difficollé. 

II y a une plus simple et meilleure raison à donner. 
La prime est de l'essence du contrat ; mais ce qoi n'est 
pas de son essence, c'est qne la prime soit toujours ac- 
quise à l'assureur, dans tous les cas, quel que soit l'évé- 
nement. 

La prime elle-même peut être aléatoire, dépendre de 
l'événement. 

Il en est bien ainsi en matière de contrat de grosse, 
qni est aussi une assurance ; le change ou prime n'est 
acquis qu'en cas d'heureuse arrivée ; s'il y a perte, le 
donneur assorenr ne reçoit rien.. 
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Oni emptcba de la conven» ainti pour l'aMuriBoe 
ordioair* T o*Mt-à-diee que la prioia ne sera due qu'ea 
cas d'heareaae arivée, et non de perle T 

>CeUe assaranee ofuiditionneHe n'a riaQ.qoi mU can- 
trave à l'esMace du contrat, oo qai bleaae la simple 
équité ; ,car si, d'une part, en eaa de perte, l'assureur 
n'a rien à recevoir ou à compenspr, d'autre .part, en 
cas d'heureuse arrivée, il reçoit noo seutemetit la prime 
du capital pdmitif, .mais encore la prime de selte pri-r 
me, et ainsi àrînfiai. 

Or, tous ces surcroils de prime compensent lûeB le 
risque de ne rien receviur eo cas de perte (cpr. prés, 
vol.. p. 132). ClBi} 

La coutume à cet égard se concilie donc très-bien 
avec les principes et la justice, et c'est très avantageux 
aux assurés qui n'ont pas besoin de divers assureurs et 
de divers contrats. 

Hais il va sans dire que, pour que l'assurtnce puisse 
comprendre la prime des primes, il en fout faire la dé- 
claration expresse dans la police. 

Après cet examen des assurances autorisées ex|Mrcsséf 



[454] Tout cela revient en somme à dire que l'ai 
peat, avec l'assentiment de l'assuré et moyennant no supplé- 
ment de prime, tronsrormsr sa crëance, de pure et simple 
qu'elle est en prinape, en créance condiltooDelle. Or, D«tte 
opération est toot ce qa'il y a de plus licite en droit ; elle ports 
on nom, elle s'appelle la notation (art. 1271 4° Cod. civ.). . 
C. m — 39 
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ment pur la loi, oa permiaes par applicaticm de ns prin- 
cipes, Doas arriTons mtoreUement à cdles qoi soDt 
prohibées. 

SoDs ce rapport l'article 347, qoi est la disposition 
fondamentale, déclare dqI, en premier lien, le contrat 
qui a poar objet le fret à faire oa le profit ttpiré des 
marekandisei. 

NoQfl réaniasona ensemble ces deax prohibitions, 
parce qu'elles se rattachent à la môme idée. 

Ailleurs, en Angleterre et dans le Nord, ces aaso- 
rances sont lidtes. 

Foorquoi sont-elles nnllea diez nous 7 

Il est une maxime fondamentale , c'est qae l'assu- 
rance est un moyen de conaervation de ce qai existe 
réellffluent, et non nn moyen d'acquérir, de bénéficier, 
de s'assurer un gain ou profit possible, éventnel, incer- 
tain, qui existera peut-être, mais n'existe pas encore. 

Or, le profit du navire, appelé fret, et le profit des 
marchandises sont également incertains. 

Le fret n'est dû qoe si le navire arrive heureusement 
(art. 302) ; le profit de la marchandise dépend de mille 
hasards. 

Hais, ce principe posé, il fiiut bien distinguer d'une 
part le fret atquit et le fret à faire, et d'antre part le 
bénéfice fait ou aequiiy et le bénéfice espéré. 

Ce dont la loi prohibe l'assurance, c'est, soit le fret 
i foire, soit le bénéfice espéré ; mais quant au fret on 
profit acquis, ils peuvent incontestablement être assu- 
rés, car ils constituent des choses acquises, des bieus 
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existaot réellemeot dans le palrimoiDe, Ion de la pas- 
satioD da coatrat. (15S) 



(1 S2] Noos devons nous arrêter qnelqae peu snr ces don- 
nées, qni, en l'état de la réforme imminente dn Code de com- 
merce parte in qva, constituent des questions à l'ordre da 
jour, et demandent à être examinées de très près, au double 
poiut de Toe de la loi existante et de la loi à venir. 

I. L'opinion commerciale n'a jamais ratifié la double prohi- 
bition de l'article 3i7, en ce qni concerne l'assurance, soit du 
fret à faire, soit du T^ofit upéri des marchandiitt. On s'est 
demandé d'abord en droit, et relativement an &at, si, par le 
seul fait qu'il constittie une créance conditionnelle de l'arma- 
tenr sur le chargeur, le fret est insusceptible d'être assuré ; si 
d'abord les créanciers conditionnels ne peuvent faire des actes 
conservatoires de leur créance (art. 1180 Codcir.), et si l'assu- 
rance n'est pas dès lors le pins Intime, le plus commandé de 
toos les actes conservatoires. De plus, en se pla^t sur le ter^- 
rain même des règles spéciales à notre contrat, l'article 33i ne 
permet-il pas de faire assurer tout ce qni est sujet aux risques 
de la navigation, et la (réance da fret n'est-etle pas dans ce cas? 
Si du domaine da droit on passe à celui de l'équité, on com- 
prend encore moins qu'une personne, armateur ou chargeur, 
qni a bit des impenses quelquefois considéraUes, en vue d'une 
expédition maritime, ne puisse pas, par une assurance, se met- 
tre à couvert des chances inhérentes à son opération, et trans- 
former, moyennant un sacrifice d'argent, son profit éventuel en 
profit acquis. A ce compte it faudrait, en matière d'assurances 
terrestres, prohiber l'assurance des récoltes contre la grêle et 
autre» fléaux de la nature, car la récolte, jusqu'à sa maturité 



D,a,l,;t!dbïG00gIC 



45( non* MABimiE. 

L'aefeintaim «or iojfgn des gtmde mer est pnihibie 
par le même article 347 et par b même raiion : et 



et même s sa perception, est chose iocertaine et aléatoire. Le 
contraire se pratique cependent tom les joars. Or pourquoi ne 
ferait-on pas ponr le fret, frait â?il da navire, ce qa'Mi fait 
pour la récolte, frait Ditnrel de l'immeobleT 

n. Anssi s'est-oa tonjonrs soustrait en fait à l'application de 
la loi, et, pur polices d'honneur (aiDsi appelées, parce qae les 
parties se fient en lenr lo^ranlé et prud'hcmmis récîproqaeB], 
a-t-on toajoars'fait assarer, leit le fret, soit le profit des mar- 
chandises existantes à bord. Mais comme, d'aatre part, ceci aa- 
rait pu dégénérer en abns, comme armateurs et chargears aé- 
raient pD, soœ le nom de fret on de profit espéré, faire assurer 
des sommes beaucoup plus considérables que celles qui étaient 
réellement engagées dans l'expédition, comme enfin le cara^ 
tère dn contrat aurait pu en être faussé, les assureurs but piis 
leurs précautions, et ils ont limité an 60 p. 0/0 da fret total 
d'une part, an 10 p. 0/0 en sus de la valeur de 1« marchandise 
d'autre part, la double assurance dn fret à faire et da profit es- 
péré (voy. les art. 92 de la polioe francise sur eorp$, et 1 5 de 
la police sur faeultét). Et cela se confit; en cas d'benreuse 
Uvrersée l'armateur ne pourra faire son profit de l'oitier fret ; 
il sera obligé d'en déduire certaines dépenses inbérentes à 
tonte naTÏgation, (elles que salaires de l'équipsge, drûts et 
taxes, etc. (art. 354). Or ce n'est certes pas one éraluation exa- 
gérée que celle qui fixe le montant de ces impensee à 40 p. 0/0, 
c'est-à-dire anx deux cinquièmes du fret total. II j avait une 
meiUeare raison encore de circonscrire ï'asenrance, en ce qui 
cb&G4n» le cfawgenr ; U profit espéré^ à la différence da firet, 
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n'eit pas, pour les marins, la per(e i'one çhQsq <]éjk 
existaole «t acquise , mais la perte d'ifne espén^oce, 
d'une crénoce éventualle. 



est par iDÎ-méme iodétermin^ ; et en abandonner la fixatiço à 
l'assnré anrait été dangereai, car il aurait été trop porté à 
rexagération, au risque même de payer une prime onéreusp. Il 
a donc falla établir en moyen terme, en s'inspirant des don- 
nées pratiques ; or, en thèse ordinaire, nn bénéQce se montant 
à 10 p. 0/0 (le la valeur primitive do la marchandise, est te 
moins qoe l'on puisse se proposer dans une expédition mariti- 
me. Ce béDéfice a donc été considéré comme légitime et par- 
tant comme pouvant être assuré. 

m. Qnolqu'il en soit, nn pareil état des choses devait éveil- 
ler l'attention dn législatoar. It n'est jamais bien que la loi soit 
publiquement violée ; d'ailleurs ces polices d'honneur ne sont 
pas sans danger, comme tantes les choses dépourvues de sanc- 
tion, et il peut survenir tel évéiiement, comme la faillite de 
l'assureur ou de l'assuré, qui ramène forcément les parties à 
l'observation de la loi. Aussi dès 1 865, lors dn projet de réfor- 
me da livre n du Code de commerce , voulut-on remédier à cet 
état de choses. Dans une première rédaction, on abrogea pure- 
ment et simplement l'article 347, en ne laissant subsister que 
l'arlicle 334, Dans une seconde, pour répondre à certaines criti- 
ques émanées des tribunaux et chambres de commerce (voy.no- 
tamment observ. de la Chambre de commerce de Marseille, 
p. 66 et sq.), on autorisa eipressément, par «ne disposilion ad- 
ditionnelle, toutes les assurances prohibées par l'article 347, 
hormis celle de sommes empruntées à la grosse. On sait par 
suite de quelles circonstances ce projet n'a pas abonti. Henren- 
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Car leurs salaires soDt éTentosIs comme lé fret ; Us 
ne leor sont dos qu'en cas d'heorease arrirée ; ils cods- 
titneat enfin qoelqDe chose d'aléatoire (art. 258). 



■ement il vient d'être partiellement repris ; one loi dn 28 joît- 
let 1 873, en abolissant de nonveaa les sortaxes de pavillon, [on 
instant rétablies par la loi do 30 janvier 1873), établit, coBune 
mesure de garantie oa de protection, qa'il terait procédé, far 
une eommittion que le Gowemetnmt nommerait, à l'éUtde 
de$ moyenê lu plut eficacet de venir en aide à la marme 
marchande et d'anwrer sa proipérité. Parmi les moyens pro- 
posés i cet effet, a fîgnré la modîGcatioo de certains articles da 
Code de commerce, parmi lesquels l'article 3i7 ; de là est sorti 
DU projet de loi, adopté par le Sénat le S février 1 877, qui, 
ponrnons cantonner dans la matière présente, autorise eX' 
pressément l'assorance du fret à faire et An profit etpéré. Les 
ch(»e8 en sont là ; la Chambre des dépotée, ponr des caoses di- 
verses, n'a po être encore saisie de la question ; mais tout Mt 
présumer qu'elle ne refusera pas son adhésion au mouvement 
d'opinion qni s'est produit sous ce rapport, et consacrera la ré- 
forme projetée. 

IV. Peut-être senùt-il à souhaiter qu'on allât au-delà ; que le 
législateur, en autorisant l'assurance du fret, déterminât d'a- 
bord, comme l'a fait la pratique, ta mesure dans laquelle cette 
asBoraDce est licite , et indiquât surtout cert^nes conséquences 
qui doivent forcément s'ensnivre, dans l'application des autres 
règles de la matière. H. de Coure; a consacré à ces divers 
points dw observations intéressantes et judidenses, dans la 
deuxième série de ses questions de droit maritime, p. 389 
et sq. 
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Du reste, indépendarameot'des principesdu contrat, 
il y a on graod motif d'ordre public, qui est le danger 



V. Qnoiqa'il en soit de ces dMideraïo, l'article 3i7 est en- 
core aujourd'hui la loi Tirante, et, ea cas de conteslation, les 
tribunaux devraient, comme ils l'ont toujours fait du reste, en 
imposer l'entière et sincère application. Hais, au sujet même de 
cette application, on a toujours distingué, en ce qui concerne 
le fret, entre le fret à faire et le fret acquis^ c'est-à-dire, d'une 
part, le fret éventuel, subordonné pour son acquisition aux for- 
tunes de mer, et, d'autre part, le fret payé d'avance et acquis à 
tout événement; l'assurance du premier est nulle, mais non 
celle du second. L'article 347 ne fait pas suis doute in termi- 
.nis cette différence ; il vise d'une feçon générale le fret da 
marchandises existantes à bord. Mais on sait qu'à la saite de 
controverses qui avaient éclaté dans l'ancien droit, et pour cou- 
per court à des difficultés pratiques, une déclaration royale in- 
tervint le 1 7 août i 779, qui permit l'assurance du fret acquis. 
Et bien que le Code n'ait pas reproduit textaetlement la dispo- 
sition, il n'est pas douteux qu'elle ne soit dans son esprit, com- 
me le prouve l'article 320 du titre du contrat à la grosse. 
La chose n'est du reste pas contestée dans son principe ; la dif- 
ficulté ne s'est présentée que lorsqu'on en est venu à l'applica- 
tion. Si le fret est en effet véritablement acquis, il n'est plus, à 
cause de cela même, sujet à des risques de navigation, il ne 
court plus de chances de perte par suite de ces risques, et par- 
tant il ne se prête plus à une assurance maritime (art, 334).'Et 
si par contre il est exposé à ces risques, alors il n'est plus acqtiis, 
et l'assarance qui pourrait en être faite tombe forcément sous 
le coup de l'article 347. Aussi les auteurs qui ont écrit sous 
l'en^ire de la déclaration de 1 779 ont-ils renoncé à compren- 
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qne It pntiqns de pireiUes wiamOTi entraînerait pt>m 

h navigatioD. 



dre la disposHitm, oi in moiAs ont-ilB cni qae, soal forme 
d'assarance, le législutear avait ki aatorisé une espèce de ga- 
geure (Einérii^ân, 1. 1, p. 335 et sq, et t. ii, p. 628 ; Estrangin, 
p. 63 et 8i|.]. Il ^tait réservé à la pratique moderne de tronver 
ane applienlion de l'assoriince da fret acrjois dans le ras sni- 
vant : l'armalesr oa le capitaine d'un navire insèrent, dans 
leurs accords avec le chargeur, une clause, aux termes de la- 
quelle le fret lenr sera acquis à tout événement, c'esl-à-dire ne 
sera pas perdu en cas de naufrage, contrairement à l'article 
303. Le chargeur, placé par cette confention sons te coup 
d'une obligation ferme, &it assorer la somme dont s'agit, oa 
plutôt la comprend dans son ataurance des facultés ; ce dé- 
boursé constitue en effet pour lui nne addition k la valeur de ta 
chose. Hais oomirie loct ceci ne se fait en somme que pour le 
fréteur, puisqu'il anrait suflB au chargeur de rester sons l'em- 
pire de l'artida -308, «n lui impose la charge de la prime d'as- 
SOTance, et on la déduit du fret à lui pajé. 

Nous avons déjà eu l'occasion de nous expliquer sur cette 
combinaison^ qui a été, jusqu'à ces derniers temps, très en 
Ultra dans la pratique, parce qu'on y a tu un moyen in- 
géuttux de tonraer la disposition de l'artide 347 (t. n, 177 
at (78). £n effet, d'une part, le fret est ià acquis, puis- 
qu'il ne dépend plus des événements. de la navigation, d'au- 
tte phrt, il se prête à une véritable assurance, parce que, se 
oonfcHidaDt avae la mar^andise, faisant partie de aa valeur, il 
«sort lea mèkies risques de navigation qne celte-oî. — Tout 
cala n'«at>cependant vrai qu'en apparence, et la régularité de la 
iénne it'« tervi tft'à ^déguistt le vitt du fond. Tout revient en 
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CHAPITRE vn. — DES ASSDBANCES. -18^ 

Od n'a pas todIo qu'armateurs, chargeurs et marins 
missent complélem«Dt à couvert leurs iotérëts par dés 

assurances. 



effet à savoir dans l'intérêt de qni l'assurance est faite. Si elle 
l'est dans l'intérêt dn chargeur, le contrat est valable, mais 
alors il ne s'agit pas plas de fret acquis que de fret à faire ; il 
s'agit d'un excédant de frais venant s'ajouter à la chose , 
augmentant sa valeur, et qui dès lors peut être assuré en mê- 
me temps qu'elle. Mais si c'est dans l'intérêt du frélcur, il y a 
là, à n'en pas douter, l'assurance du fret, et qui plus est, l'assu- 
rance du fret à faire, puisque, si le fret était véritablement ao 
quis, il n'aurait pas besoin d'être assuré, et par conséquent 
nous nous trouvons replacés sur le terrain de l'article 3i7. Or, 
ce qui prouve qu'il en est bien ainsi, et que c'est bien dans l'in^ 
térêt du fréteur que l'assurance est pratiquée, c'est : 1° qu'il 
en paye la prime ; 3° que le chargeur qui n'est ici qu'un as- 
suré nominal, n'aurait, pour le redire, aucun besoin d'une 
combinaison semblable pour sauvegarder ses intérêts ; il loi , 
safBrait de ne point ijéroger, en ce qui le concerne, à la dis- 
position de loi. 

n va sans dire que la solution devrait être la même dans le 
cas où le chargeur ne ferait pas assurer les avances qu'il aurait 
faites on le fret qu'il aurait payé, où il se contenterait de se re- 
tenir un boni snr la somme à payer, en compensation du sacri- 
fice par lui consenti. L'opération n'en serait pas moins une as- 
snrance, dans laquelle le chargeur figurerait comme assureur, 
et où la déduction qu'il aurait faite sur le fret équivaudrait à une 
véritable prime d'assurance. Cpr. sur la question, en sensdivers, 
Aix, 7 juin, et Harseille, 10 novembre 1858; Marseille, 15 
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iJii DBOrr HABrFIHE. 

Us seraient restés sans intérêt à la conservation da 
navire et do chargement ; pour les maintenir soigoeoi, 
one prohibition è ce aajet et dans nne certaine limite 
était nécessaire. 

C'est bien assez qn'armatenrs et chargeurs soient 
désintéressés poar le capital. 

Aotrefoia même, dans ce but, ils devaient coarir on 
risque dn dixième ; anjoard'hai il faat les intéresser an 
moins par l'espoir da bénéfice. (153) 



mai 1868; cass., 22 avril, et Bordeaux, 2i juillet 1872; 
Havre, 6 avril 1873 (/. M., 36, 1 , 284, et 380, 1868, 1 , 229). 

VI. La même question que celle ci-dessus discutée s'est po- 
sée au sujet du profit des marchandises, et là aussi il a été dif- 
ficile de trouver la véritable ligne de démarcation entre le pro- 
fit acquit et le profit espéré. Sans rentrer sons ce rapport dans 
des développements que nos précédentes explications rendent 
complètement inutiles, nous dirons qne le profit acquis est celai 
qui existe, qui se trouve réalisé aa moment même de la con- 
vention d'assurance, le profit espéré, ceint qdi est simplement 
attendu, escompté, et ne doit se produire qn'après coup. Le 
premier peat être assuré, conjointement avec la chose on sépa- 
rément, car il fait d'ores et déjà partie de la valeur de cette 
cfaose ; le second ne le peut pas, car il n'est encore qu' éventuel, 
et si vraisemblable qu'il puisse paraître, la réalisation n'en a 
pas fait encore on bien acquis. Toy. la note 1 2i ci-dessus , 
p. 383 et â8i. 

[153] De nouvelles idées se sont également fait jour ici,- et la 
proposition de loi, dont nons venons de parler, s'inspirant du 
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CHAPITRE 7n. — DES ASSUBAHCES. *39 

Noos avons tu qu'à la difTérence da preneur à la 
gtossfl, qui ne pent faire assurer les sommes par lui 



projet de 1 865, a, sons ce rapport aussi, dérogé à l'article 347, 
et antorisé, de la part des gens de mer, l'assarance de leurs 
loyers. Ceci n'a pas été cependant sans soulever de vives criti- 
qaes/On a fait remarquer qu'en fait ces assurances étaient peu 
pratiquées, et par conséquent peu réclamées par les besoins du 
commerce. Lorsque les gens de mer, dit M. de Courcy, seront 
asMx prévoyants pour rechercher cet sortes d'assurances, 
ils serotit plus prévoyants encore, ils renonceront à la mer. 
Ou a ajouté qu'elles auraient pour conséquence de détruire 
chez les marins tout esprit de défouement et de sacrifice 
(Chambre de commerce de Marseille, obsen., p. 68, de Courcy, 
op. cit., p. 392 et sq.]. Dans te système noaveaa ci-4essus 
rappelé, il y a même mieux à objecter ; c'est que les marins 
étant assurés du paiement de leurs loyers jusqu'au jour du nau- 
frage ou de ta perte du navire (par dérogation à l'artiele 258], 
n'ont aucun intérêt à se faire assurer ; ce sont des loyers acquis. 
H. Grivart a supposé, il est vrai, dans son rapport, que les 
gens de mer pourraient contracter une assurance sur ta totalité 
de leurs loyers, et s'en coarrir en quelque sorte par avance, quoi 
qu'il arrive. Hais c'est une erreur ; l'assurance ne vaudra ja- 
mais que jusqu'à concarrence des loyers échus jusqu'au jour du 
sinistre; le restant, savoir les loyers à courirjusqu'à l'expira- 
tion du voyage, est un pur bénéfice dont l'assurance ne saurait 
être permise, puisqu'il n'est acheté par rien. Or, s'il convient 
de se montrer facile dans l'application, lorsque le bénéfice est 
légitime, lorsque l'assuré, d'une façon on d'une autre, est, par 
la survenance du sinistre, constitué en perte, il n'en fout pas 
moins continuer à proscrire les conventions qui, sous forme 
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460 DBorr uABnuE. 

empruntées, le donoeor poavait faire assurer les som- 
mes par lui prêtées, parce qu'il en courait le risque. 

Mais ce donoeor, qui peut ainsi faire assurer bod 
capital, peut- il aussi faire assurer son profit Dan-> 
tique î 

Non, l'Ordonnance le prohibait par son article 63 du 
titre des a$$uraneet, et le Code de commerce a repro- 
duit cette disposition dans l'article 347 t'n fine. 

Pourquoi t 

Toujours par la même raison ; c'est un gain que ce 
donneur risque de faire, non une perle, comme son ca- 
pital. 

D'ailleurs ce profit n'est toléré si considérable, qu'à 
cause de la chance de n'en rien recevoir. 

S'il était certain dans tous les cas, il y aurait usure. 

C'est l'avis général (Valio, t. n, p. 62 ; Emérigon, 
t. ], p. 244 ; Pothier, p. 40 ; Pardessus, t. m, p. 256, 
etc.). 

Ailleurs cela est permis, notamment en Angleterre. 

Cela avait été réclamé par la Cour de cassation, le 



d'assurances, ne sont qu'une loterie dégaisée. Or, c'est le cas de 
l'assurance des loyers ainsi entendue. « Supposez, dit encore 
M. de Courcy, que le navire se perde le lendemain du départ; 
où est le préjudice pour les hommes de l'e'quipage^ Ils ont 
reçu trois mois d'avance, et avant trois mois ils auront 
trouve' un autre engagement. La principe de l'indemnité dis- 

PAUIIT. 
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CHAPITRE VUv — DES A5SUBANCES. 461 

TriboDal et la Chambre de commerce de Naotes (Locré, 
ibid.). 

Ces tribunaux préleodaient que cela ferait modérer 
le laox du change. 

Hais cela n'a pas été admis. (153) 



(153) Même remarque que ci-dessos: la UgitimationiQ 
l'assurance sur le fret devait entraîner celle de l'assurance sar 
le profit maritime, car il r a même opération dans les deux 
cas. Aussi le nouveau projet a-t-il dérogé à l'article 347 sous 
ce rapport comme sous tous les antres. La pratique a du reste 
indiqué, ici encore, la voie au législateur, et l'assurance du 
profit maritime est presque aussi couramment pratiquée que 
celle du fret. 
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